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PUBLICATIONS  DIRECTES 


LOIS 


LOI  organique  n°  2020-364  du  30  mars  2020 
modifiant  la  loi  organique  n°  2010-837  du  23  juillet 
2010  relative  à  l'application  du  cinquième  alinéa  de 
l'article  13  de  la  Constitution  (1) 

NOR:  PRMX 1 930546L 

L'Assemblée  nationale  et  le  Sénat  ont  adopté. 

Le  Conseil  constitutionnel  a  déclaré  conforme  à  la 
Constitution, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 


Article  unique  : 


Le  tableau  annexé  à  la  loi  organique  n°  2010-837  du  23 
juillet  2010  relative  à  l'application  du  cinquième  alinéa 
de  l'article  13  de  la  Constitution  est  ainsi  modifié  : 

1°  Après  la  neuvième  ligne,  sont  insérées  deux  lignes 
ainsi  rédigées  : 


« 


Agence  nationale  de  sécurité  du 
médicament  et  des  produits  de  santé 

Direction 

générale 

Agence  nationale  de  sécurité  sanitaire  de 
l’alimentation,  de  l’environnement  et  du 
travail 

Direction 

générale 

»  ; 

2°  La  quatorzième  ligne  est  ainsi  rédigée  : 


« 


Autorité  de  régulation  des  transports 


Présidence 


»  ; 

3°  A  la  fin  de  la  quinzième  ligne  de  la  première 
colonne,  les  mots  :  «  et  des  postes  »  sont  remplacés  par 
les  mots  :  «,  des  postes  et  de  la  distribution  de  la  presse 


»  ; 

4°  La  seizième  ligne  est  ainsi  rédigée  : 


« 


Autorité  nationale  des  jeux 


Présidence 


»  ; 

5°  Après  la  vingt-troisième  ligne,  est  insérée  une  ligne 
ainsi  rédigée  : 


« 


Commission  d’accès  aux  documents 

Présidence 

administratifs 

»  ; 

6°  La  trente-cinquième  ligne  est  supprimée  ; 

7°  Après  la  quarante-sixième  ligne,  est  insérée  une  ligne 
ainsi  rédigée  : 


« 


Office  français  de  l’immigration  et  de 

Direction 

l’intégration 

générale 

»  ; 

8°  A  la  fin  de  la  quarante -neuvième  ligne  de  la  première 
colonne,  le  mot  :  «  BPI-Groupe  »  sont  remplacés  par  le 
mot  :  «  Bpifrance  »  ; 

9°  L'avant-dernière  ligne  est  ainsi  rédigée  : 


« 


Société  nationale  SNCF 


Direction  générale 


». 

La  présente  loi  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire, 
Elisabeth  Borne 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

Le  ministre  de  l’économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 
La  ministre  du  travail, 

Muriel  Pénicaud 

Le  ministre  de  l’action  et  des  comptes  publics, 
Gérald  Darmanin 
Le  ministre  de  l’intérieur, 

Christophe  Castaner 

Le  ministre  de  l’agriculture  et  de  l’alimentation, 
Didier  Guillaume 

Le  secrétaire  d'Etat  auprès  de  la  ministre  de  la  transition 
écologique  et  solidaire,  chargé  des  transports, 
Jean-Baptiste  Djebbari 


LOI  organique  n°  2020-365  du  30  mars  2020 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19 

(1) 


NOR:  JUSX2007921L 

L'Assemblée  nationale  et  le  Sénat  ont  adopté. 

Le  Conseil  constitutionnel  a  déclaré  conforme  à  la 
Constitution, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 


Article  unique  : 

Afin  de  faire  face  aux  conséquences  de  l'épidémie  du 
virus  covid-19,  les  délais  mentionnés  aux  articles  23-4, 
23-5  et  23-10  de  l'ordonnance  n°  58-1067  du  7 
novembre  1958  portant  loi  organique  sur  le  Conseil 
constitutionnel  sont  suspendus  jusqu'au  30  juin  2020. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  immédiatement  et 
sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 


29  Avril  2020 


Journal  Officiel  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna 


20230 


LOI  n°  2020-366  du  30  mars  2020  modifiant  la  loi  n° 
2010-838  du  23  juillet  2010  relative  à  l'application 
du  cinquième  alinéa  de  l'article  13  de  la  Constitution 
et  prorogeant  le  mandat  des  membres  de  la  Haute 
Autorité  pour  la  diffusion  des  œuvres  et  la 
protection  des  droits  sur  internet  (1) 

NOR:  PRMX1930544L 


Article  2 

Au  6°  du  1  de  l’article  11  de  la  loi  n°  2013-907  du  11 
octobre  2013  relative  à  la  transparence  de  la  vie 
publique,  les  mots  :  «  de  régulation  des  jeux  en  ligne  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «  nationale  des  jeux  ». 

Article  3 


L'Assemblée  nationale  et  le  Sénat  ont  adopté. 

Vu  la  décision  du  Conseil  constitutionnel  n°  2020-798 
DC  du  26  mars  2020  ; 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 


Article  1 

Le  tableau  annexé  à  la  loi  n°  2010-838  du  23  juillet 
2010  relative  à  l'application  du  cinquième  alinéa  de 
l'article  13  de  la  Constitution  est  ainsi  modifié  : 

1°  Après  la  neuvième  ligne,  sont  insérées  deux  lignes 
ainsi  rédigées  : 


« 


Direction  générale  de  l’Agence 
nationale  de  sécurité  du 
médicament  et  des  produits  de 
santé 

Commission 
compétente  en 
matière  de  santé 
publique 

Direction  générale  de  l’Agence 
nationale  de  sécurité  sanitaire  de 
l’alimentation,  de 
l’environnement  et  du  travail 

Commission 
compétente  en 
matière  de  santé 
publique 

»  ; 

2°  La  première  colonne  de  la  seizième  ligne  est  ainsi 
rédigée  :  «  Présidence  de  l'Autorité  nationale  des  jeux  » 


3°  Après  la  vingt-troisième  ligne,  est  insérée  une  ligne 
ainsi  rédigée  : 


« 


Présidence  de  la 

Commission  compétente 

Commission  d’accès  aux 

en  matière  de  libertés 

documents  administratifs 

publiques 

»  ; 

4°  La  trente-cinquième  ligne  est  supprimée  ; 

5°  Après  la  quarante-sixième  ligne,  est  insérée  une  ligne 
ainsi  rédigée  : 


« 


Direction  générale  de 

Commission 

l’Office  français  de 

compétente  en  matière 

l'immigration  et  de 

de  libertés  publiques 

l'intégration 

»  ; 

6°  A  la  première  colonne  de  la  cinquante-deuxième 
ligne,  les  mots  :  «  Présidence  du  conseil  de  surveillance 
de  la  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  Direction 
générale  de  la  société  nationale  »  ; 

7°  Les  cinquante-troisième  et  avant-dernière  lignes  sont 
supprimées. 


Les  mandats  des  membres,  titulaires  et  suppléants,  de  la 
Haute  Autorité  pour  la  diffusion  des  œuvres  et  la 
protection  des  droits  sur  internet  expirant  le  30  juin 
2020  sont  prolongés  jusqu'au  25  janvier  2021. 

La  présente  loi  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire, 
Elisabeth  Borne 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 
La  ministre  du  travail, 

Muriel  Pénicaud 

Le  ministre  de  l'action  et  des  comptes  publics, 
Gérald  Darmanin 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

Christophe  Castaner 
Le  ministre  de  la  culture, 

Franck  Riester 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  de  l'alimentation, 
Didier  Guillaume 

Le  secrétaire  d'Etat  auprès  de  la  ministre  de  la  transition 
écologique  et  solidaire,  chargé  des  transports, 
Jean-Baptiste  Djebbari 
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Premier  Ministre 


Décret  n°  2020-399  du  5  avril  2020  relatif  à  l'entrée 
en  vigueur  immédiate  d'un  arrêté 

NOR:  PRMX2009 1 56D 

Le  Premier  ministre. 

Vu  le  code  civil,  notamment  son  article  1er  ; 

Vu  l'urgence, 

DECRETE  : 

Article  1 

Entre  en  vigueur  immédiatement  à  compter  de  sa 
publication  au  Journal  officiel  de  la  République 
française,  l'arrêté  du  5  avril  2020  complétant  l'arrêté  du 
23  mars  2020  prescrivant  les  mesures  d'organisation  et 
de  fonctionnement  du  système  de  santé  nécessaires  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de 
l'état  d'urgence  sanitaire. 

Article  2 

Le  présent  décret  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  entrera  en  vigueur 
immédiatement. 

Edouard  Philippe 

Arrêté  du  10  mars  2020  relatif  à  l'approbation  du 
cahier  des  charges  de  l'appel  à  manifestation 
d'intérêt  «  Plan  innovation  outre-mer  » 

NOR:  PRMI2004620A 

Le  Premier  ministre. 

Vu  la  loi  n°  2010-237  du  9  mars  2010  modifiée  de 
finances  rectificative  pour  2010,  notamment  son  article 
8  ; 

Vu  le  décret  n°  2017-1705  du  18  décembre  2017 
substituant  la  dénomination  «  secrétaire  général  pour 
l'investissement  »  à  la  dénomination  «  commissaire 
général  à  l'investissement  »  ; 

Vu  le  décret  n°  2017-1706  du  18  décembre  2017  relatif 
au  secrétaire  général  pour  l'investissement  ; 

Vu  le  décret  du  3  janvier  2018  portant  nomination  du 
secrétaire  général  pour  l'investissement  ; 

Vu  le  décret  du  5  janvier  2018  modifié  portant 
délégation  de  signature  (secrétariat  général  pour 
l'investissement)  ; 

Vu  la  convention  du  4  mars  2020  portant  avenant  n°  1  à 
la  convention  du  19  août  2019  entre  l'Etat  et  l’Agence 
nationale  de  la  recherche  relative  au  programme 
d’investissements  d’avenir  (action  :  «  Valorisation- 
Fonds  national  de  valorisation  »)  ; 

Vu  la  convention  du  4  mars  2020  entre  l'Etat,  l’Agence 
nationale  de  la  recherche  et  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  relative  au  programme  d’investissements 
d’avenir  (action  :  «  Valorisation-Fonds  national  de 
valorisation  »,  volet  «  Plan  innovation  outre-mer  »), 


ARRÊTE  : 

Article  1 

Le  cahier  des  charges  de  l’appel  à  manifestation  d’intérêt 
«  Plan  innovation  outre-mer  »  relatif  à  l’action  « 
Valorisation-Fonds  national  de  valorisation  »,  volet  « 
Plan  innovation  outre-mer  »  du  Programme 
d’investissements  d’avenir,  est  approuvé  (1). 

Article  2 

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Pour  le  Premier  ministre  et  par  délégation  : 

La  secrétaire  générale  adjointe  pour  l’investissement, 
N.  Peres 

Arrêté  du  24  mars  2020  pris  en  application  de 
l'article  R.  2321-1-5  du  code  de  la  défense  fixant  la 
tarification  applicable  aux  prestations  effectuées  par 
les  opérateurs  de  communications  électroniques  au 
titre  du  deuxième  alinéa  de  l'article  L.  2321-3  du 
code  de  la  défense 

NOR:  PRMD2008269A 

Le  Premier  ministre  et  le  ministre  de  l'économie  et  des 
finances. 

Vu  le  code  de  la  défense,  notamment  ses  articles  L. 
2321-3  et  R.  2321-1-5; 

Vu  le  code  des  postes  et  des  communications 
électroniques,  notamment  ses  articles  L.  33-14,  R.  9-12- 
3  et  R.  10-15  ; 

Vu  le  décret  n°  2009-834  du  7  juillet  2009  modifié 
portant  création  d'un  service  à  compétence  nationale 
dénommé  «  Agence  nationale  de  la  sécurité  des 
systèmes  d'information  »  ; 

Vu  l'avis  n°  2020-0207  de  l'Autorité  de  régulation  des 
communications  électroniques,  des  postes  et  de  la 
distribution  de  la  presse  en  date  du  27  février  2020  ; 

Vu  l'avis  n°  2020-02  de  la  Commission  supérieure  du 
numérique  et  des  postes  en  date  du  5  mars  2020, 

ARRÊTENT  : 

Article  1 

Les  prestations  effectuées  par  les  opérateurs  de 
communications  électroniques  au  titre  du  deuxième 
alinéa  de  l'article  L.  2321-3  du  code  de  la  défense 
donnent  lieu  à  compensation  en  appliquant,  pour 
chacune  de  ces  prestations,  le  montant  hors  taxes  des 
tarifs  fixés  dans  les  tableaux  annexés  au  présent  arrêté. 

Article  2 

Le  périmètre  sur  lequel  porteront  les  prestations  est 
défini  au  préalable  avec  l'opérateur  en  fonction  de  ses 
capacités  techniques  (notamment  volumétrie, 
fréquence)  et  organisationnelles  ainsi  que  de  l'impact  de 
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la  réalisation  de  ces  prestations  sur  ses  capacités 
précitées. 


Article  3 

La  compensation  prévue  à  l'article  1er  intervient  après 
présentation  d’une  facture  du  montant  de  la  prestation 
par  les  opérateurs  de  communications  électroniques. 

Article  4 


Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  sur 
l’ensemble  du  territoire  de  la  République. 

Article  5 

Le  directeur  général  de  l’Agence  nationale  de  la  sécurité 
des  systèmes  d’information  et  le  directeur  général  des 
entreprises  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

ANNEXE 

I.  -  Tarifs  hors  taxes  applicables  aux  prestations 
effectuées  par  les  opérateurs  de  communications 
électroniques  en  application  du  troisième  alinéa  de 
l'article  R.  9-12-3  du  code  des  postes  et  des 
communications  électroniques. 


CODE 

PRESTATIONS  EFFECTUÉES 

TARIFS 
hors  taxes 

EW  01 

Mise  en  production  des  marqueurs 

2000  €  par 

techniques  fournis  par  l'Agence 

campagne  de 

nationale  de  la  sécurité  des 

marqueurs 

systèmes  d'information  et,  lorsqu'un 

dans  la 

marqueur  est  à  l'origine  d'une 

limite  de  100 

alerte,  transmission  des  données 
techniques  permettant  d'identifier 
l'utilisateur  ou  le  détenteur  du 
système  d'information  de  l'IP 
horodatée  affectée  par  l'événement, 
conformément  au  deuxième  alinéa 
de  l'article  L.  2321-3  du  code  de  la 
défense. 

marqueurs 

techniques  permettant 
d’identifier  l’origine  de 
la  communication  et 
l'utilisateur  ou  le 
détenteur  du  système 
d'information  affecté 
par  l'événement  détecté 

2°  Les  données 
techniques  relatives  à 
l'acheminement  de  la 
communication  par  un 
réseau  de 
communications 
électroniques, 
notamment  le  routage 
et  le  protocole  utilisé  ; 
3°  Les  données 
techniques  relatives  aux 
équipements  terminaux 
de  communication 
concernés  ; 

4°  Les  caractéristiques 
techniques  ainsi  que  la 
date,  l'horaire,  le 
volume  et  la  durée  de 
chaque  communication 

5°  Les  données 
techniques  relatives  à 
l'accès  des  équipements 
terminaux  aux  réseaux 
ou  aux  services  de 
communication  au 
public  en  ligne  ; 

6°  Les  caractéristiques 
techniques  ainsi  que  la 
date  et  l'horaire  de 
l'alerte  dont  l'utilisation 
des  marqueurs 
techniques  est  à 
l'origine. 

L'ensemble  des 
données  mentionnées 
aux  1°  à  6°  ci-dessus 
fait  l'objet  d'une 
demande  unique  par 
marqueur  formulée  par 
l'Agence  nationale  de  la 
sécurité  des  systèmes 
d'information. 


deuxième  alinéa  de 
l'article  L.  2321-3  du 
code  de  la  défense. 


IL  -  Tarifs  hors  taxes  applicables  aux  prestations 
demandées  aux  opérateurs  de  communications 
électroniques  en  application  du  quatrième  alinéa  de 
l'article  R.  9-12-3  du  code  des  postes  et  des 
communications  électroniques. 


CODE 

PRESTATIONS 

DEMANDÉES 

TARIFS 
hors  taxes 

EW  02 

Suite  à  l'analyse  des 

Tarif  forfaitaire  de  18  € 

premières  données 

par  transmission  de 

techniques  transmises. 

l'ensemble  des  données 

sur  demande 

suite  à  une  demande 

d'informations 

d'informations 

complémentaires, 

complémentaires  relative 

fournir  : 

à  une  alerte  pour  un 

1°  Les  données 

même  utilisateur  visé  au 

Le  Premier  ministre, 

Pour  le  Premier  ministre  et  par  délégation  : 

La  secrétaire  générale  de  la  défense  et  de  la  sécurité 
nationale, 

C.  Landais 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

Le  directeur  général  des  entreprises, 

T.  Courbe 

Arrêté  du  24  mars  2020  pris  en  application  de 
l'article  R.  9-12-5  du  code  des  postes  et  des 
communications  électroniques  fixant  la  tarification 
applicable  aux  prestations  effectuées  par  les 
opérateurs  de  communications  électroniques  au  titre 
du  cinquième  alinéa  de  l'article  L.  33-14  du  code  des 
postes  et  des  communications  électroniques 
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NOR:  PRMD2008258A 

Le  Premier  ministre  et  le  ministre  de  l'économie  et  des 
finances. 

Vu  le  code  des  postes  et  des  communications 
électroniques,  notamment  ses  articles  L.  33-14,  R.  9-12- 
4  et  R.  9-12-5  ; 

Vu  le  décret  n°  2009-834  du  7  juillet  2009  modifié 
portant  création  d'un  service  à  compétence  nationale 
dénommé  «  Agence  nationale  de  la  sécurité  des 
systèmes  d'information  »  ; 

Vu  l'avis  n°  2020-0207  de  l'Autorité  de  régulation  des 
communications  électroniques,  des  postes  et  de  la 
distribution  de  la  presse  en  date  du  27  février  2020  ; 

Vu  l'avis  n°  2020-03  de  la  Commission  supérieure  du 
numérique  et  des  postes  en  date  du  5  mars  2020, 

ARRÊTENT  : 

Article  1 

Les  prestations  effectuées  par  les  opérateurs  de 
communications  électroniques  au  titre  du  cinquième 
alinéa  de  l'article  L.  33-14  du  code  des  postes  et  des 
communications  électroniques  donnent  lieu  à 
compensation  en  appliquant,  pour  chacune  de  ces 
prestations,  le  montant  hors  taxes  des  tarifs  fixés  dans  le 
tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

Article  2 

Les  modalités  d’exécution  des  prestations  sont  définies 
au  préalable  avec  l’opérateur  en  fonction  de  ses 
capacités  techniques  (notamment  volumétrie,  délai  de 
traitement,  fréquence)  et  organisationnelles  ainsi  que  de 
l’impact  de  la  réalisation  de  ces  prestations  sur  son 
activité  commerciale  et  sur  ses  capacités  précitées. 

Article  3 

La  compensation  prévue  à  l'article  1er  intervient  après 
présentation  d’une  facture  du  montant  de  la  prestation 
par  les  opérateurs  de  communications  électroniques. 

Article  4 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  sur 
l’ensemble  du  territoire  de  la  République. 

Article  5 

Le  directeur  général  de  l’Agence  nationale  de  la  sécurité 
des  systèmes  d’information  et  le  directeur  général  des 
entreprises  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

ANNEXE 

Tarifs  hors  taxes  applicables  aux  prestations  effectuées 
par  les  opérateurs  de  communications  électroniques  au 
titre  du  cinquième  alinéa  de  l’article  L.  33-14  du  code 
des  postes  et  des  communications  électroniques. 


CODE 

PRESTATIONS 

EFFECTUÉES 

TARIFS 
hors  taxes 

EW03 

Transmission  par  les  opérateurs 
de  communications 
électroniques  d'un  message 
d'information  de  l'Agence 
nationale  de  la  sécurité  des 
systèmes  d'information  à 
destination  de  leurs  abonnés 
dans  un  délai  de  12  jours  ouvrés 
à  compter  de  la  réception  de  la 
demande  de  l'agence. 

800  €  pour 
l'envoi  du 
message  à 
moins  de  50 
destinataires 

2000  €  pour 
l'envoi  du 
message  à  un 
nombre  de 
destinataires 
compris  entre 

50  et  500 

3500  €  pour 
l'envoi  du 
message  à  plus 
de  50(î 
destinataires 

EW  04 

Transmission  par  les  opérateurs 
de  communications 
électroniques  d'un  message 
d'information  de  l'Agence 
nationale  de  la  sécurité  des 
systèmes  d'information  à 
destination  de  leurs  abonnés 
dans  un  délai  de  2  jours  ouvrés  à 
compter  de  la  réception  de  la 
demande  de  l'agence. 

1600  €  pour 
l'envoi  du 
message  à 
moins  de  50 
destinataires 

4000  €  pour 
l'envoi  du 
message  à  un 
nombre  de 
destinataires 
compris  entre 

50  et  500 

7000  €  pour 
l'envoi  du 
message  à  plus 
de  500 
destinataires 

Le  Premier  ministre, 

Pour  le  Premier  ministre  et  par  délégation  : 

La  secrétaire  générale  de  la  défense  et  de  la  sécurité 
nationale, 

C.  Landais 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

Le  directeur  général  des  entreprises, 

T.  Courbe 

Convention  du  4  mars  2020  entre  l'Etat,  l'Agence 
nationale  de  la  recherche  et  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  relative  au  programme 
d'investissements  d'avenir  (action  :  «  Valorisation  - 
Fonds  national  de  valorisation  »,  volet  «  Plan 
innovation  outre-mer  ») 

NOR:  PRMI2001548X 

La  présente  convention  met  en  œuvre  l'article  8  de  la  loi 
n°  2010-237  du  9  mars  2010  de  finances  rectificative 
pour  2010,  tel  que  modifié  par  l’article  59  de  la  loi  n° 
2013-1278  du  29  décembre  2013  de  finances  pour  2014 
et  par  l'article  134  de  la  loi  n°  2016-1917  du  29 
décembre  2016  de  finances  pour  2017,  relatif  au 
programme  d'investissements  d'avenir. 

Entre  : 
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L'Etat,  représenté  par  le  Premier  ministre,  le  ministre  de 
l'économie  et  des  finances,  la  ministre  de 
l'enseignement  supérieur,  de  la  recherche  et  de 
l'innovation  et  la  ministre  des  outre-mer,  ci-après 
dénommé  l'«  Etat  », 

Et: 

L'Agence  nationale  de  la  recherche,  établissement 
public  administratif  institué  par  l'article  L.  329-1  du 
code  de  la  recherche,  représenté  par  son  président- 
directeur  général,  ci-après  dénommée  l'«  ANR  », 

Et  : 

La  Caisse  des  dépôts,  établissement  public  spécial  créé 
par  la  loi  du  8  avril  1816  et  régi  par  les  articles  L.  518-2 
à  L.  518-24  du  code  monétaire  et  financier,  représenté 
par  son  directeur  général,  ci-après  dénommée  la  « 
Caisse  des  dépôts  », 

il  a  été  préalablement  exposé  ce  qui  suit  : 

Dans  le  cadre  de  l'action  «  Valorisation  -  Fonds  national 
de  valorisation  »,  la  convention  portant  avenant  n°  1  à  la 
convention  du  19  août  2019  entre  l'Etat  et  l'ANR  (la  « 
convention  Etat-ANR  »)  acte  le  rôle  de  co-opérateur  de 
la  Caisse  des  dépôts  aux  côtés  de  l'ANR  pour  le  volet  « 
Plan  innovation  outre-mer  ».  La  présente  convention 
précise  les  modalités  d'intervention  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  la  répartition  des  rôles  entre  les  deux 
opérateurs. 

La  présente  convention  a  été  soumise,  pour  avis,  à  la 
commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts. 

Ceci  exposé,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Sommaire 
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3.  Dispositions  financières  et  comptables 

3.1.  Nature  des  interventions  financières  de  la  Caisse 
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4.1.  Etendue  du  rôle  de  la  Caisse  des  dépôts 
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5.1.  Modalités  et  budget  des  évaluations 

5.2.  Objectifs  de  performance  de  la  Caisse  des  dépôts 

5.3.  Indicateurs  de  suivi  de  l'action 

6.  Suivi  de  la  mise  en  œuvre  du  volet  «  Plan  innovation 
outre-mer  »  avec  la  Caisse  des  dépôts 
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6.2.  Redéploiement  de  tout  ou  partie  du  financement 
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6.3.  Retour  des  crédits  engagés  au  titre  des 
investissements  d'avenir  vers  l'Etat 

6.4.  Audits 

7.  Suivi  de  la  mise  en  œuvre  des  projets  avec  les 
bénéficiaires  finaux 

7.1.  Contrats  passés  entre  la  Caisse  des  dépôts  et  le 
bénéficiaire  final 

7.2.  Suivi  de  l’exécution  du  contrat 

7.3.  Conditions  de  modification  du  contrat 

8.  Dispositions  transverses 

8.1.  Communication 

8.2.  Transparence  du  dispositif 

8.3.  Usage  de  la  marque  collective 

8.4.  Informatique  et  libertés 

8.5.  Mandat  de  gestion  concernant  l'obligation  de 
transparence  résultant  de  l’application  du  droit  de 
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8.6.  Confidentialité 

8.7.  Entrée  en  vigueur  de  la  convention,  modifications 
et  relations  avec  la  convention  Etat-ANR 

8.8.  Fin  de  la  convention 

8.8.1.  Dispositions  principales 

8.8.2.  Solde  de  la  convention 

8. 8. 3.  Caractère  libératoire  de  l'échéance  de  la 
convention 

8.9.  Loi  applicable  et  juridiction 

8.10.  Conflits  d'intérêts 

1.  Nature  de  l'action 

1.1.  Description  de  l'action  financée  et  des  objectifs 
poursuivis 

Les  consultations  menées  dans  le  cadre  des  Assises  des 
outre-mer  ont  conduit  à  l'élaboration  du  Livre  bleu  des 
outre-mer,  remis  le  28  juin  2018  au  Président  de  la 
République.  Ce  document  a  notamment  pour  ambition 
d'accompagner  le  développement  en  outre-mer 
d'innovations  dans  des  domaines  aussi  variés  que 
l'énergie,  la  préservation  et  la  valorisation  de  la 
biodiversité,  la  santé,  le  numérique  ou  l'agriculture. 
Afin  d'encourager  une  diversification  et  une 
modernisation  des  économies  ultramarines,  il  s'agit  de 
mettre  l'accent  sur  l'innovation  dans  les  secteurs  à  forte 
valeur  ajoutée  impliquant  des  efforts  de  recherche  et 
développement  importants. 

Le  Plan  innovation  outre-mer  ambitionne  de  mobiliser 
les  acteurs  locaux  et  faire  émerger  de  nouveaux 
dispositifs  spécifiques  à  chacun  des  territoires, 
répondant  aux  contextes  locaux  et  aux  besoins  identifiés 
qui  en  découlent,  permettant  de  stimuler  et  dynamiser 
les  partenariats  entre  la  recherche  publique  et  le  secteur 
privé. 

Il  a  pour  objectif  de  soutenir  l'émergence  d'innovations 
dans  une  acceptation  large  et  dans  une  optique  de 
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développement  durable  (innovations  techniques  et 
technologiques,  modèle  économique,  organisation  et 
gouvernance,  information  et  communication,  nouvelles 
formes  d'usages  et  de  services,  interaction  sociale, 
innovation  d'ordre  sociétal  et  innovation  frugale. . .). 

Il  propose  d'accompagner  les  outre-mer  pour  répondre  à 
des  enjeux  et  défis  tels  que  : 

-  renforcer  la  formation  et  l'insertion  professionnelle  ; 

s'adapter  aux  changements  climatiques  et 
environnementaux  ; 

-  inventer  de  nouvelles  formes  de  consommation,  de 
production,  de  coopération  ; 

-  répondre  aux  nouveaux  besoins  en  matière  de  qualité 
de  vie  et  de  santé  ; 

-  proposer  de  nouveaux  modèles  économiques  ; 

-  accompagner  la  transformation  numérique  et 
énergétique  ; 

-  améliorer  la  compétitivité  et  l'attractivité, 

à  travers  une  approche  à  la  fois  territorialisée, 
fédératrice  et  décloisonnée  de  l'innovation. 

La  complémentarité  et  l'intégration  des  innovations 
mises  en  œuvre  (innovation  technologique,  sociétale  ou 
organisationnelle,  montages  juridiques  et  économiques, 
offre  de  service,  usages  et  marchés  cibles...) 
permettront  de  tester  en  grandeur  nature  de  nouveaux 
modèles  ainsi  que  de  nouvelles  normes,  standards  et 
règlementations. 

1.2.  Plus-value  du  volet  «  Plan  innovation  outre-mer  » 

de  l'action  «  Fonds  national  de  valorisation  »  du 

programme  d'investissements  d'avenir  (PIA) 

Le  volet  «  Plan  innovation  outre-mer  »  financé  au  titre 
du  programme  d'investissements  d'avenir  présente  un 
caractère  exceptionnel  et  se  distingue  des  missions 
habituelles  de  l'ANR  et  de  la  Caisse  des  dépôts.  Il 
présente  toutefois  des  articulations  avec  les  actions 
suivantes  : 

-  actions  régionales  du  PIA,  dédiées  notamment  à  la 
formation  professionnelle,  au  concours  d'innovation,  et 
aux  filières,  dans  leur  dimension  outre-mer  ; 

-  action  Territoires  d'innovation  du  PIA  ; 

-  plan  d'investissement  dans  les  compétences  du  Grand 
plan  d'investissement  ; 

-  projets  soutenus  dans  le  cadre  de  la  trajectoire  5.0. 

1.3.  Volume  et  rythme  des  engagements  envers  les 

bénéficiaires  sélectionnés 

Au  sein  de  l'action  «  Valorisation  -  Fonds  national  de 
valorisation  »  du  programme  «  Pôles  d'excellence  »,  16 
M€  sont  consacrés  au  volet  «  Plan  innovation  outre-mer 
». 

Le  rythme  prévisionnel  et  le  volume  d'engagement  sont 
les  suivants  : 

Tableau  2.  -  Rythme  et  volume  d'engagement 


Années  d’engagement 

2020 

2021 

2022 

2023 

Montant 

1,5 

4,5 

5 

5 

2.  Sélection  des  bénéficiaires 


2.1.  Nature  du  processus  et  calendrier  de  sélection 

Afin  de  sélectionner  les  meilleurs  projets  répondant  aux 
objectifs  de  l'action  financée  au  titre  du  programme 
d'investissements  d'avenir,  la  Caisse  des  dépôts 
organisera  un  processus  de  sélection  en  deux  étapes  : 

-  un  appel  à  manifestations  d'intérêt  (AMI)  ; 

-  un  appel  à  projets  (AAP). 

Le  calendrier  prévisionnel  de  sélection  est  le  suivant  : 
Tableau  3.  -  Calendrier  prévisionnel  de  sélection 


Etape 

Echéance 

Lancement  de  l’appel  à  manifestation 
d’intérêt 

Février  2020 

Clôture  de  l’appel  à  manifestation 
d’intérêt 

Septembre 

2020 

Sélection 

Automne 

2020 

Contractualisation 

Fin  2020 

Lancement  de  l’appel  à  projets 

Janvier  2022 

Clôture  de  l’appel  à  projets 

T4  2022 

Sélection 

Au  fil  de  l’eau 

Contractualisation 

Au  fil  de  l’eau 

2.2.  Elaboration  du  cahier  des  charges 


La  première  rédaction  du  cahier  des  charges  (AMI  et 
AAP)  est  à  l'initiative  de  la  Caisse  des  dépôts,  en  lien 
avec  le  secrétariat  général  pour  l'investissement  (SGPI), 
l'ANR  et  les  ministères  concernés,  dans  le  respect  des 
principes  édictés  par  la  présente  convention. 

Le  SGPI  conduit  la  concertation  interministérielle  sur  le 
cahier  des  charges.  Après  l’avoir  validé,  le  secrétaire 
général  pour  l’investissement  soumet  le  cahier  des 
charges  à  l’approbation  du  Premier  ministre.  Cette 
approbation  intervient  par  arrêté. 

Le  cahier  des  charges  comprend  notamment  les 
éléments  suivants  : 

-  contexte  et  objectifs  de  l'AMI/AAP  ; 

-  nature  des  projets  attendus  : 

-  nature  des  porteurs  de  projets,  partenariats, 
écosystème  ; 
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-  objectifs  des  projets  ; 

-  exigences  de  cofinancement  ; 

-  nature  des  financements  de  l'Etat  (subvention)  et  part 
de  ces  interventions  dans  les  plans  de  financement  ; 

-  encadrements  européens  applicables  ; 

-  informations  demandées  sur  les  projets  : 

-  gouvernance  générale  du  projet  ; 

-  organisation  du  projet  :  rôles  et  activités  des 
principaux  acteurs  et  responsables  du  projet  (notamment 
dans  le  cas  de  projets  partenariaux),  description  des 
modalités  d'allocation  des  fonds  dans  le  cadre  du 
projet  ; 

-  jalons  décisionnels  et  processus  de  réallocation  des 
travaux  en  cours  de  réalisation  ; 

-  éléments  financiers  ; 

-  processus  de  sélection  : 

-  critères  d'éligibilité  des  projets  ; 

-  critères  de  sélection  des  projets  ; 

-  nature  et  rôle  des  instances  de  décision  (comité  de 
pilotage,  panel  d'experts...)  ; 

-  transparence  du  processus  de  sélection  (publicité, 
motivation  des  décisions,  déontologie  des  experts...)  ; 

-  processus  budgétaire  : 

-  règles  de  gestion  des  sommes  allouées  ; 

-  étapes  d'allocation  du  financement  PIA  après 
sélection  ; 

-  évaluation  des  projets  et  reporting  : 

-  indicateurs  d'évaluation  (réalisation,  activité,  résultat 
et  impact)  ; 

-  dossier  type  de  réponse. 

2.3.  Critères  d'éligibilité  et  de  sélection  des  projets 

L'instruction  des  dossiers  doit  être  conduite  dans  le 
cadre  d'une  procédure  transparente,  sous  la  coordination 
du  SGPI.  Il  est  fait  appel  à  un  panel  d'experts  afin 
d'éclairer  les  instances  décisionnelles. 

Les  principaux  critères  retenus  pour  l'éligibilité  des 
candidats  sont,  outre  la  complétude  du  dossier,  les 
suivants  : 

-  le  projet  doit  être  conforme  aux  objectifs  de 
l’AMI/AAP  ; 

-  le  candidat  (qui  doit  être  un  collectif  d'acteurs,  c'est-à- 
dire  un  consortium  ad  hoc  ou  une  structure  préexistante) 
doit  être  en  capacité  de  porter  et  gérer  le  projet  innovant 
dans  la  durée  ; 

-  le  chef  de  file  du  candidat  doit  a  minima  disposer 
d'une  implantation  dans  l'un  des  territoires  concernés 
par  le  projet  suivants  :  Guadeloupe,  Guyane, 
Martinique,  Mayotte,  La  Réunion,  Saint-Barthélemy, 
Saint-Martin,  Saint-Pierre-et-Miquelon,  Polynésie 
française,  Nouvelle-Calédonie,  Wallis-et-Futuna,  Terres 
australes  et  antarctiques  françaises  ; 

-  le  candidat  doit  disposer  de  lettres  d'engagement  de 
ses  partenaires  et  d'une  lettre  d'accompagnement  du 
préfet  ou  du  représentant  de  l'Etat  dans  le  département 
ou  la  collectivité  concernée  ; 

-  fourniture  d'un  projet  de  plan  de  financement. 

Les  principaux  critères  retenus  pour  la  sélection  des 
candidatures  sont  les  suivants  : 

-  qualité  du  diagnostic  ; 


-  valeur  technique  et  scientifique  du  projet  ainsi  que  son 
degré  d'innovation  ; 

-  retombées  économiques  du  projet  :  retours  pour  les 
territoires  en  termes  d'emplois,  structuration  des 
acteurs...  ; 

-  impact  social  et  environnemental  du  projet,  et  capacité 
à  s'inscrire  dans  la  trajectoire  5.0  ; 

-  crédibilité  des  co-financeurs  et  effet  de  levier  public  et 
privé  pendant  la  période  de  soutien  du  PIA  et  niveau  de 
participation  des  financements  privés  ; 

-  capacité  à  mesurer  la  performance  (jalons  et 
indicateurs)  et  les  impacts  du  projet  dans  la  durée  ; 

-  capacité  à  mobiliser  les  acteurs  concernés  et  qualité  de 
la  gouvernance  de  projet  ; 

-  perspective  de  pérennisation  du  projet  au-delà  du 
financement  du  PIA. 

Ces  critères  pourront  être  adaptés  pour  la  phase  d'appel 
à  projets,  en  fonction  du  retour  d'expérience  lors  de  la 
phase  d'appel  à  manifestation  d'intérêt. 

La  Caisse  des  dépôts  s'assure  de  la  solidité  financière 
des  bénéficiaires  sélectionnés  et  de  leur  capacité  à 
rendre  compte  à  échéance  régulière  de  la  mise  en  œuvre 
de  l'investissement  (cf.  7.1). 

2.4.  Mode  et  instances  de  décision 

Afin  de  sélectionner  les  meilleurs  projets  respectant 
l'ambition  du  programme  d’investissements  d’avenir,  la 
procédure  de  sélection  s'appuie  sur  les  instances 
suivantes  : 

-  un  comité  de  pilotage,  présidé  par  le  ministre  en 
charge  de  la  recherche  ou  son  représentant  et  composé  : 

-  du  directeur  général  pour  la  recherche  et  l'innovation 
ou  de  son  représentant  ; 

-  du  directeur  général  pour  l'enseignement  supérieur  et 
de  l'insertion  professionnelle  ou  de  son  représentant  ; 

-  du  directeur  des  affaires  financières  à  l'administration 
centrale  des  ministères  de  l'éducation  nationale  et  de 
l'enseignement  supérieur  et  de  la  recherche  ou  de  son 
représentant  ; 

-  du  directeur  général  des  entreprises  ou  de  son 
représentant  ; 

-  du  directeur  général  des  outre-mer  ou  de  son 
représentant. 

Le  secrétaire  général  pour  l'investissement  ou  son 
représentant,  le  président-directeur  général  de  l'Agence 
nationale  de  la  recherche  ou  son  représentant  et  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  ou  son 
représentant  assistent  de  droit  mais  sans  pouvoir 
décisionnel  aux  réunions  du  comité  de  pilotage. 

Pour  le  suivi  de  l'action  et  des  projets,  un  comité  de 
gestion  émanant  du  comité  de  pilotage,  dont  le  SGPI,  la 
Caisse  des  dépôts  et  l'Agence  nationale  de  la  recherche 
seront  membres,  sera  créé. 

-  un  panel  de  5  experts,  validés  par  le  SGPI  sur 
proposition  du  comité  de  pilotage.  Le  comité  d'experts 
se  réunira  en  tant  que  besoin  à  la  demande  du  SGPI  et 
de  la  Caisse  des  dépôts.  La  méthodologie  et  les 
modalités  d'appréciation  des  projets  seront  définies 
ultérieurement  et  validées  par  le  SGPI.  Les  travaux  du 
panel  seront  restitués  devant  le  comité  de  pilotage. 
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La  Caisse  des  dépôts  est  responsable  de  la  gestion  de 
l'appel  à  manifestation  d'intérêt  et  de  l'appel  à  projets  : 
lancement,  publicité,  gestion  administrative  des  dossiers 
de  candidature,  traçabilité  des  dossiers,  répartition  des 
expertises,  respect  du  calendrier. . . 

Le  SGPI,  en  lien  avec  les  ministères  concernés,  s'assure 
que  la  procédure  de  sélection  respecte  les  exigences  de 


qualité  et  de  transparence  contenues  dans  la  présente 
convention  et  dans  le  cahier  des  charges  de  l'appel  à 
manifestation  d'intérêt  et  de  l'appel  à  projets. 

La  répartition  des  rôles  peut  être  schématisée  de  la 
façon  suivante  : 

Tableau  4.  -  Schéma  de  répartition  des  rôles  dans  la 
sélection  et  le  suivi  des  projets 


Phase  AMI 

SGPI 

Ministères 

concernés 

CDC 

ANR 

COPIL 

Panel 

d'experts 

Elaboration  du  cahier  des  charges  et 
lancement  de  l'AMI 

Valide 

Participent 

En 

charge 

Participe 

Propose 

Constitution  du  panel  d'expert  et 
règlement  intérieur 

Valide 

Participent 

En 

charge 

Participe 

Propose 

Vérification  des  critères  d'éligibilité  des 
dossiers 

En 

charge 

Participe 

Instruction  des  dossiers  et  notation 

En 

charge 

En  charge 

Audition  des  porteurs  de  projets 

Participe 

Participent 

En 

charge 

Participe 

Proposition  de  sélection  des  projets  et 
des  montants 

En 

charge 

Avis  et  recommandations  au  Premier 
ministre 

En 

charge 

Contractualisation  avec  les  lauréats 

En 

charge 

Notification  des  aides 

En 

charge 

Versement  des  aides 

En 

charge 

Suivi  de  l'évolution  des  projets 

En 

charge 

Participe 

Evaluation  du  volet  «  Plan  innovation 
outre-mer  »  du  FNV  et  suivi  de  son 
impact 

Participe 

Participent 

Participe 

En 

charge 

Participe 

Participe 

Le  SGPI  fait  part  de  son  avis  lors  des  comités  de 
pilotage  statuant  sur  une  proposition  de  sélection.  Il 
s'assure  notamment  en  dernier  lieu  de  l'équilibre 
financier  de  l'ensemble  des  projets  et  de  la  répartition 
des  natures  de  financement. 

Le  suivi  technique  des  projets  est  assuré  par  la  Caisse 
des  dépôts  qui  rapporte  au  comité  de  pilotage.  Durant  la 
vie  du  projet,  toute  décision  est  prise  par  le  Premier 
ministre,  sur  proposition  du  comité  de  pilotage  et  avis 


du  SGPI,  après  instruction  technique  de  la  Caisse  des 
dépôts. 

3.  Dispositions  financières  et  comptables 

3.1.  Nature  des  interventions  financières  de  la  Caisse 

des  dépôts 

Le  financement  PIA  confié  à  la  Caisse  des  dépôts  doit 
être  employé  en  subventions. 
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Un  effet  de  levier  de  l'action  est  souhaité.  A  titre 
indicatif,  il  est  attendu  à  hauteur  minimum  de  20  %  de 
cofinancements  (hors  PIA). 


Tableau  6.  -  Maquette  financière  prévisionnelle  de 
l'action 


Sources 

Programme 

Autres 

Total 

de 

Investissements 

financements 

financement 

d'avenir 

(publics, 

privés) 

Montant 
prévisionnel  (en 
M€) 

16 

>4 

>20 

%  de 

l'investissement 

total 

80 

20 

100 

Les  subventions  correspondent  au  financement  d’une 
dépense  des  bénéficiaires  finaux  sans  contrepartie 
directe  sous  forme  d’actifs  pour  l’Etat.  Dans  certains  cas, 
un  intéressement  peut  être  consenti  à  l'Etat  selon  les 
modalités  précisées  dans  les  conventions  conclues  entre 
la  Caisse  des  dépôts  et  les  bénéficiaires  (cf.  7.1). 

3.2.  Opérations  réalisées  sur  les  comptes  ouverts  dans 

les  écritures  du  comptable  du  Trésor 

Pour  la  réalisation  des  opérations  visées  par  la  présente 
convention,  la  Caisse  des  dépôts  dispose  d’un  compte  de 
correspondant  n°  FR76  1007  1759  0000  0010  5120  596 
«  CDC  PIA  PLAN  INNOVATION  OUTRE-MER  », 
ouvert  à  son  nom  dans  les  écritures  du  contrôleur 
budgétaire  et  comptable  ministériel  auprès  du  ministère 
de  l’économie  et  des  finances. 

3.3.  Versement  du  financement  PIA 

Le  financement  PIA  est  versé  par  l'Etat  à  l’ANR  pour 
compte  de  tiers. 

L'ANR  verse  ces  fonds,  pour  le  compte  de  l’Etat,  sur  le 
compte  de  correspondant  de  la  Caisse  des  dépôts  ouvert 
au  titre  du  3.2,  selon  l’échéancier  de  mise  à  disposition 
visé  au  1.3  après  décision  du  Premier  ministre  sur 
proposition  du  comité  de  pilotage  et  après  avis  du  SGPI. 
La  Caisse  des  dépôts  n’effectue  aucune  avance  de 
trésorerie. 

La  Caisse  des  dépôts  ne  verse  la  quote-part  du 
financement  PIA  relative  aux  bénéficiaires  qu'après  la 
signature  de  la  convention  mentionnée  au  paragraphe 
7.1. 

3.4.  Créance  de  restitution 

Au  fur  et  à  mesure  des  versements  des  dotations  de 
crédits  de  paiement  au  crédit  des  comptes  visés  au  3.2, 
conformément  à  la  procédure  définie  à  l’article  3.3, 
l'Etat  est  titulaire  à  l’encontre  de  la  Caisse  des  dépôts 
d’une  créance  de  restitution  globale  d’un  montant 
équivalent,  résultant  de  la  mise  à  disposition  desdites 
sommes  (la  «  créance  de  restitution  »),  étant  précisé  que 
(i)  la  valeur  de  la  créance  de  restitution  est  ajustée 


chaque  année,  conformément  aux  stipulations  du  6.3,  et 
(ii)  la  créance  de  restitution,  telle  qu’ajustée 
conformément  aux  stipulations  du  paragraphe  6.3, 
devient  exigible  au  terme  de  la  présente  convention 
concomitamment  au  transfert  des  actifs  à  l'Etat. 

Pour  chaque  année  civile,  la  Caisse  des  dépôts  s'assure 
également  de  l'évaluation  et  de  la  centralisation  de 
l'ensemble  des  éléments  comptables  qui  diminuent  la 
valeur  de  la  créance  de  restitution  afférents,  à  quelque 
titre  que  ce  soit  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  aux 
subventions  effectuées  par  la  Caisse  des  dépôts  pour  le 
compte  de  l’Etat  à  savoir  notamment,  les  subventions 
octroyées,  ainsi  que  les  coûts  de  gestion  et  d'évaluation. 

3.5.  Information  de  l'Etat  relativement  aux  prévisions  de 

décaissement  du  financement  PIA  par  la  Caisse  des 

dépôts 

La  Caisse  des  dépôts  est  chargée  d'élaborer  un 
calendrier  prévisionnel  de  décaissement  des  fonds 
déposés  au  Trésor  qu'il  transmet  trimestriellement  au 
secrétaire  général  pour  l'investissement  pour  envoi  à 
l'Agence  France  Trésor.  Il  veille  à  la  cohérence  entre  ce 
calendrier  de  décaissement  et  le  calendrier  de  sélection 
des  bénéficiaires  mentionné  au  paragraphe  2.1. 

La  Caisse  des  dépôts  informe  le  comptable  ministériel 
auprès  duquel  les  fonds  reçus  conformément  à  la 
présente  convention  sont  déposés,  de  toute  opération 
d'un  montant  unitaire  égal  ou  supérieur  à  un  million 
d'euros  qui  affectera,  en  débit,  le  compte  du  Trésor 
auprès  de  la  Banque  de  France.  Cette  information  est 
communiquée  avant  16  heures,  heure  locale,  le  jour 
ouvré  qui  précède  le  jour  demandé  pour  le  règlement 
financier  de  l'opération. 

Le  règlement  financier  d'une  opération  qui  n'a  pas  fait 
l'objet  d'une  annonce  préalable  dans  les  conditions 
définies  à  l'alinéa  précédent  peut  être  opéré  le  jour 
ouvré  suivant  le  jour  demandé  pour  ce  règlement.  Le 
directeur  général  du  Trésor  ou  son  représentant  en  avise 
immédiatement  la  Caisse  des  dépôts  à  l'origine  de 
l'opération  ainsi  que  le  comptable  du  Trésor  auprès 
duquel  ces  fonds  sont  déposés. 

3.6.  Organisation  comptable  de  la  Caisse  des  dépôts 

Le  financement  PIA,  dont  la  gestion  est  confiée  à  la 
Caisse  des  dépôts,  ayant  vocation  à  être  redistribué  dans 
le  cadre  d'un  appel  à  manifestation  d'intérêt  et  d'un 
appel  à  projets,  sous  forme  de  subventions,  est 
comptabilisé  en  comptes  de  tiers  et  de  trésorerie,  dans 
les  comptes  de  la  Caisse  des  dépôts  lors  de  la 
notification  de  leur  versement  par  l'ANR. 

Lorsque  la  Caisse  des  dépôts  redistribue  ces  fonds  aux 
bénéficiaires  finaux,  elle  solde  les  comptes  de  tiers  et  de 
trésorerie  initialement  mouvementés. 

La  Caisse  des  dépôts  prend  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  suivre  individuellement  la  gestion  du 
financement  PIA  qui  lui  est  confié  dans  le  cadre  de  la 
présente  convention,  notamment  en  créant  les 
subdivisions  de  comptes  nécessaires  et  en  organisant  un 
suivi  analytique  dédié. 

En  particulier,  elle  crée  dans  ses  comptes  les 
subdivisions  nécessaires  pour  suivre  les  mouvements  de 
trésorerie  afférents  aux  crédits  dont  la  gestion  lui  est 
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confiée  par  l'Etat  afin  d’assurer  le  respect  des 
obligations  d’information  posées  au  III  de  l’article  8  de 
la  loi  de  finances  rectificative  pour  2010  modifié  par  la 
loi  de  finances  n°  2013-1278  pour  2014  et  par  la  loi  n° 
2016-1917  du  29  décembre  2017  de  finances  pour  2017. 
La  Caisse  des  dépôts  communique  à  la  DGFiP  avant  le 
15  janvier  de  l’année  N  +  1  pour  les  opérations  de 
l’année  N  les  informations  nécessaires  à  l’inscription 
dans  les  comptes  de  l’Etat  des  opérations  qu’elle  a 
réalisées  pour  son  compte.  Ces  informations  comportent 
notamment  l’intégralité  des  conventions  signées  et 
l’indication  des  montants  reversés  aux  bénéficiaires 
finaux  au  cours  de  chaque  exercice. 

3.7.  Retour  sur  investissement  pour  l'Etat 

La  Caisse  des  dépôts  agissant  pour  le  compte  de  l'Etat 
intervient  dans  cette  action  en  subventions.  Le  retour 
sur  investissement  prend  la  forme  des  reversements 
prévus  à  l'article  6.3. 

4.  Organisation  et  moyens  prévus  au  sein  de  la 
Caisse  des  dépôts 

4.1.  Etendue  du  rôle  de  la  Caisse  des  dépôts 

La  Caisse  des  dépôts  intervient  dans  le  cadre  de  la 
convention  en  son  nom  et  pour  le  compte  de  l'Etat  et  à 
ce  titre  il  est  précisé  que  : 

-  la  Caisse  des  dépôts  n'engage  pas  son  propre 
patrimoine  dans  le  cadre  de  l'action  ; 

-  l'Etat  et  la  Caisse  des  dépôts  reconnaissent  que  la  mise 
en  œuvre  de  la  convention  respectera  un  principe  de 
neutralité,  notamment  fiscale,  ce  qui  signifie  que  la 
charge  fiscale  de  la  Caisse  des  dépôts  reste  inchangée 
par  rapport  à  une  situation  de  référence  dans  laquelle  la 
Caisse  des  dépôts  ne  serait  pas  chargée  de  la  mise  en 
œuvre  de  la  convention.  Dans  ce  cadre,  dans  la  mesure 
où  la  Caisse  des  dépôts  agit  pour  le  compte  de  l'Etat,  ce 
dernier  fait  en  sorte  de  l’indemniser  afin  qu'elle  ne 
souffre  pas  du  fait  de  l’exécution  de  sa  mission  au  titre 
de  la  convention  (à  raison,  par  exemple,  de  tout  coût 
résultant  notamment  d’actions  qui  pourraient  être 
intentées  à  son  encontre  par  toutes  personnes),  sauf  si  le 
préjudice  de  la  Caisse  des  dépôts  résulte  d’une  faute 
lourde  de  sa  part  ; 

-  les  prestations  attendues  de  la  Caisse  des  dépôts  au 
titre  de  la  convention  sont  de  nature  technique, 
administrative  et  financière  et  constituent  des 
obligations  de  moyen.  Elles  sont  exclues  du  champ 
d’intervention  de  l’Autorité  de  contrôle  prudentiel  et  de 
résolution  ; 

-  la  Caisse  des  dépôts  et  les  autres  entités  du  groupe 
Caisse  des  dépôts  ne  peuvent  se  voir  demander  de 
limiter,  réduire  ou  arrêter  leurs  activités  et  services  du 
fait  de  la  signature  de  la  présente  convention  et  peuvent 
continuer  lesdits  activités  et  services  sans  qu’il  soit 
nécessaire  pour  eux  de  consulter  ou  de  notifier  l’Etat. 

4.2.  Organisation  spécifique  de  la  Caisse  des  dépôts 
pour  gérer  le  financement  PIA 


La  Caisse  des  dépôts  met  en  place  les  moyens  humains 
et  l’organisation  nécessaires  à  l’accomplissement  des 
missions  mises  à  sa  charge  dans  le  cadre  de  la 
convention. 

La  Caisse  des  dépôts  fait  ses  meilleurs  efforts  pour 
réaliser  tous  les  gains  de  productivité  potentiels  sur  sa 
structure  lui  permettant  de  gérer  les  crédits  destinés  aux 
investissements  d’avenir  en  ayant  un  moindre  recours  à 
des  ressources  humaines  supplémentaires. 

4.3.  Frais  de  gestion 

Les  frais  exposés  par  la  Caisse  des  dépôts,  à  compter  de 
la  publication  de  la  présente  convention,  pour 
l’instruction  technique,  la  gestion  administrative, 
comptable  et  financière  du  financement  PIA  qu’il  assure 
pour  le  compte  de  l’Etat  seront  imputés  à  prix  coûtant 
sur  les  ressources  qui  lui  sont  confiées  au  titre  du 
programme  d’investissements  d’avenir,  selon  les 
modalités  définies  à  la  présente  convention  et  précisées 
d’un  commun  accord.  La  Caisse  des  dépôts  peut  engager 
les  fonds  dans  la  limite  d’un  plafond  de  frais  de  gestion 
fixé  à  3,25  %  de  l’enveloppe  de  l’action.  Ce  plafond 
pourra  être  rehaussé  à  un  niveau  de  5,75  %  si  au  moins 
un  projet  est  sélectionné  pour  financement  par  le  COPIL 
de  l’action. 

La  proportion  des  frais  peut  être  revue  selon, 
notamment,  l’évolution  des  dispositions  et  de  la  mise  en 
œuvre  effective  de  l’action.  La  proposition  de  révision 
des  frais  de  gestion  prévisionnels  doit  faire  l’objet  d’une 
validation  par  le  SGPI  par  courrier  simple. 

Les  dépenses  éligibles  au  titre  des  coûts  de  gestion  sont 
les  suivantes  : 

-  frais  administratifs  et  de  fonctionnement  ; 

-  frais  de  sélection  des  projets  ; 

-  frais  de  sourcing/identification  de  projets  ; 

-  frais  de  suivi  des  projets  et  des  participations  ; 

-  dépenses  de  système  d’information  directement  liées 
aux  projets  du  programme  d’investissements  d’avenir  ; 

-  dépenses  de  communication  directement  liées  aux 
projets  du  programme  d’investissements  d’avenir. 

Un  budget  prévisionnel  pluriannuel  sur  la  durée  totale 
de  la  présente  convention  et  détaillé  par  nature  de  frais 
et  processus  est  présenté  par  la  Caisse  des  dépôts  au 
SGPI  dans  un  délai  de  3  mois  suivant  la  publication  de 
la  présente  convention.  Ce  budget  est  approuvé  par  le 
SGPI. 

Chaque  année,  avant  le  1er  décembre,  un  budget 
prévisionnel  pour  l’année  suivante  est  présenté  au  SGPI 
pour  validation. 

La  Caisse  des  dépôts  prélève  pour  le  30  juin  la  moitié 
du  budget  prévisionnel  validé.  Le  solde  est  prélevé  en 
début  d’année  suivante  après  validation  par  le  SGPI  des 
frais  réels  annuels. 

En  cas  d’écart  significatif  par  rapport  à  la  trajectoire  de 
frais  de  gestion  prévue,  ou  d’impossibilité  pour  le  SGPI 
de  valider  les  frais  proposés  par  la  Caisse  des  dépôts,  le 
SGPI  alerte  le  comité  de  pilotage  et  demande 
éventuellement  à  la  Caisse  des  dépôts  la  révision  du 
budget  prévisionnel  pluriannuel. 
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5.  Processus  d'évaluation 

5.1.  Modalités  et  budget  des  évaluations 

Un  bilan,  dont  le  format  et  le  contenu  seront  validés  par 
le  comité  de  pilotage,  est  réalisé  par  la  Caisse  des 
dépôts  à  l'issue  de  la  phase  d’appel  à  manifestation 
d’intérêt. 

Par  ailleurs,  comme  pour  les  autres  volets  de  l’action  « 
Valorisation  -  Fonds  national  de  valorisation  »,  une 
évaluation  ex  post  des  projets  et  du  volet  «  Plan 
innovation  outre-mer  »  est  menée  par  l’ANR  en  2025, 
dans  les  conditions  prévues  à  la  convention  Etat-ANR. 
Lorsque  la  Caisse  des  dépôts  contractualise  avec  les 
bénéficiaires  finaux,  le  contrat  prévoit  les  modalités  de 
restitution  des  données  nécessaires  à  l’évaluation  des 
investissements  mis  en  œuvre. 

5.2.  Objectifs  de  performance  de  la  Caisse  des  dépôts 

L’efficience  de  la  Caisse  des  dépôts  est  évaluée  au 
regard  notamment  de  la  rapidité  dans  l’exécution  de  sa 
mission,  de  l'impartialité  de  l’exécution  de  sa  mission, 
de  la  transparence  du  processus  de  sélection,  de  l’égalité 
de  traitement  entre  les  candidats,  la  qualité  de  son 
instruction  (niveau  d’expertise,  respect  des  procédures  et 
des  délais)  et  du  suivi  des  projets.  La  Caisse  des  dépôts 
est  également  évaluée  au  regard  de  sa  capacité  à  estimer 
la  fiabilité  financière  des  projets  (pérennité,  capacité  à 
rembourser  les  avances). 

Les  indicateurs  relatifs  à  l’efficience  de  gestion  portent 
notamment  sur  : 

-  le  respect  du  plafond  maximal  des  coûts  de  gestion, 
toutes  choses  égales  par  ailleurs  ; 

le  respect  des  délais  d’instruction  et  de 
contractualisation  ; 

-  le  respect  du  calendrier  de  transmission  du  reporting 
relatif  à  l’exécution  financière  du  programme  ; 

-  la  mention  explicite  de  l’origine  des  fonds  (« 
Programme  des  investissements  d’avenir  »)  dans  toute 
opération  de  communication  portant  sur  le  volet  «  Plan 
innovation  outre-mer  »  ou  sur  les  projets  sélectionnés 
dans  ce  cadre. 

5.3.  Indicateurs  de  suivi  de  l’action 

Les  indicateurs  de  suivi  de  l’action  sont  définis  par  le 
comité  de  pilotage  sur  proposition  de  la  Caisse  des 
dépôts. 

Les  indicateurs  pourront  être  déclinés  dans  l’appel  à 
manifestation  d’intérêt  et  l’appel  à  projets. 

Une  attention  particulière  sera  portée  à  l’analyse  et  au 
suivi  des  risques  des  projets  bénéficiant  du  financement 
PIA.  L'instruction  de  chaque  projet  devra  ainsi 
permettre  d’identifier  et  d’évaluer  les  risques  principaux 
(notamment  risques  financiers,  humains,  scientifiques, 
techniques,  industriels,  commerciaux,  juridiques...)  et 
proposer  les  mesures  adéquates  pour  les  maîtriser.  Lors 
du  suivi  des  projets,  les  indicateurs  de  risque  devront 
être  mis  à  jour  à  chaque  revue  de  projet  et  au  moins  sur 
une  base  annuelle.  La  Caisse  des  dépôts  devra 
systématiquement  signaler  au  comité  de  pilotage  et  au 
SGPI  toute  aggravation  substantielle  du  risque.  La 


Caisse  des  dépôts  informe  sans  tarder  le  SGPI  et  les 
services  des  ministères  concernés  de  toute  difficulté 
intervenant  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  présente 
convention,  y  compris  les  difficultés  de  nature  à  mettre 
en  péril  la  bonne  réalisation  d’un  projet  individuel,  et 
propose  toute  action  susceptible  d’y  remédier. 

6.  Suivi  de  la  mise  en  œuvre  du  volet  «  Plan 
innovation  outre-mer  »  avec  la  Caisse  des  dépôts 

6.1.  Information  de  la  Caisse  des  dépôts  à  l’égard  de 
l’Etat 

Avant  le  20  de  chaque  mois,  la  Caisse  des  dépôts 
transmet  au  SGPI  les  informations  financières  et 
référentielles  requises  par  le  reporting  financier  arrêtées 
à  la  fin  du  mois  précédent  selon  un  format  précis  et  a 
minima  : 

-  les  fonds  engagés  par  décision  du  Premier  ministre,  ou 
le  cas  échéant  par  l’instance  désignée  par  délégation  ; 

-  les  projets  contractualisés  par  la  Caisse  des  dépôts  ; 

-  les  décaissements  aux  bénéficiaires  ; 

-  les  fonds  appelés  auprès  de  l’ANR  ; 

-  le  financement  contractualisé  ; 

les  prévisions  de  montants  engagés  et  de 
décaissements  (données  actualisées  chaque  trimestre)  ; 

-  les  informations  concernant  les  projets  depuis  leur 
phase  de  dépôt  ; 

-  les  informations  relatives  aux  bénéficiaires  des  fonds. 

En  cas  de  besoin,  ces  informations  sont  transmises  à 
première  demande  par  la  Caisse  des  dépôts. 

En  outre,  afin  de  permettre  l’élaboration  du  projet  de  loi 
de  règlement,  il  transmet  au  plus  tard  le  15  février  au 
SGPI  et  au  comité  de  pilotage  un  rapport  sur  la  mise  en 
œuvre  de  faction  qui  comporte  notamment  les 
informations  suivantes  selon  un  format  défini  entre  le 
SGPI  et  la  Caisse  des  dépôts  au  3 1  décembre  de  l’année 
précédente  : 

-  état  d’avancement  des  projets  et  conventions  conclues 
avec  les  bénéficiaires  des  crédits  ; 

calendrier  prévisionnel  de  décaissement  du 
financement  PIA  et  état  des  crédits  déjà  consommés  par 
type  d’intervention  ; 

-  résultats  de  l’ensemble  des  indicateurs  de  performance 
et  de  suivi  mentionnés  à  la  rubrique  5.2  et  5.3. 

Les  informations  listées  ci-dessus  sont  actualisées  au  30 
juin  et  envoyées  au  secrétaire  général  pour 
l’investissement  avant  le  31  juillet  pour  l’annexe 
générale  au  projet  de  loi  de  finances  mentionnée  à 
l’article  8  de  la  loi  n°  2010-237  modifiée  du  9  mars 
2010  de  finances  rectificative  pour  2010. 

Pour  les  restitutions,  la  Caisse  des  dépôts  utilise  les 
formats  définis  avec  le  SGPI.  Le  renseignement  de  ces 
informations  sera  réalisé  par  les  services  internes  de  la 
Caisse  des  dépôts.  Cette  tâche  ne  peut  être  déléguée  aux 
bénéficiaires  finaux  des  crédits,  la  Caisse  des  dépôts  est 
chargée  d’organiser  la  remontée  des  informations 
provenant  des  bénéficiaires  L’actualisation  sera  réalisée 
en  cas  de  besoin,  à  première  demande. 
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La  Caisse  des  dépôts  s'engage,  par  ailleurs,  à  fournir 
sans  délai  toute  information  utile  au  suivi  de  la  bonne 
exécution  du  programme  et  notamment  tout  élément 
relatif  aux  bénéficiaires  des  fonds  PIA. 

Ces  procédures  sont  complémentaires  des  relations 
entretenues  entre  l'Etat  et  la  Caisse  des  dépôts  dans  le 
cadre  des  comités  organisés  pour  la  sélection  et  le  suivi 
des  appels  à  manifestation  d’intérêts  et  appels  à  projets 
(cf.  2.4). 

6.2.  Redéploiement  de  tout  ou  partie  du  financement 
PIA 

Si,  conformément  aux  termes  de  la  convention  Etat- 
ANR,  le  secrétaire  général  pour  l’investissement 
propose  de  redéployer  les  crédits  non  utilisés  vers  une 
autre  action  au  sein  de  l’ANR  ou  vers  un  autre 
opérateur,  la  Caisse  des  dépôts  en  est  informée. 

6.3.  Retour  des  crédits  engagés  au  titre  des 
investissements  d’avenir  vers  l’Etat 

Les  subventions  qui  n'auraient  pu  être  versées  aux 
bénéficiaires  finaux  sont  reversées  au  budget  général  de 
l'Etat. 

Pour  chaque  année  civile,  la  Caisse  des  dépôts  s'assure 
de  la  centralisation  de  l'ensemble  des  produits  qu’elle 
aurait  effectivement  perçus  au  cours  de  l'année 
concernée,  et  afférents,  à  quelque  titre  que  ce  soit  et 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  aux  subventions 
effectuées  par  la  Caisse  des  dépôts  pour  le  compte  de 
l'Etat. 

Les  produits  susvisés  identifiés  par  la  Caisse  des  dépôts 
au  cours  de  l'année  concernée  sont  reversés  par  la 
Caisse  des  dépôts,  avant  le  15  janvier  de  l'année 
suivante,  au  budget  général. 

6.4.  Audits 

S'il  s'avère,  au  regard  des  rapports  transmis  par  la 
Caisse  des  dépôts  ou  des  évaluations  annuelles  des 
investissements,  que  celui-ci  ne  respecte  pas  les 
modalités  de  la  présente  convention,  utilise  les  crédits 
de  manière  sous-optimale  ou  n'utilise  pas  la  totalité  des 
crédits  qui  lui  sont  confiés,  le  SGPI  peut  engager  un 
audit  des  procédures  gérées  par  la  Caisse  des  dépôts.  La 
Caisse  des  dépôts  accorde  alors  toutes  les  autorisations 
nécessaires  aux  équipes  mandatées  par  le  SGPI  pour 
accéder  aux  informations  requises  à  la  réalisation  de  cet 
audit,  dans  le  cadre  strictement  délimité  par  cette 
convention.  Les  frais  de  cet  audit  peuvent  être  prélevés 
sur  l'enveloppe  de  l'action. 

Les  corps  de  contrôle  et  d'inspection  de  l'Etat  sont 
pleinement  compétents  pour  conduire  des  missions  sur 
les  actions  du  PIA  gérées  par  la  Caisse  des  dépôts. 

7.  Suivi  de  la  mise  en  œuvre  des  projets  avec  les 
bénéficiaires  finaux 

7,1.  Contrats  passés  entre  la  Caisse  des  dépôts  et  le 
bénéficiaire  final 

La  Caisse  des  dépôts  est  responsable  de  la 
contractualisation  et  du  suivi  de  la  mise  en  œuvre  des 


projets  d'investissement  par  les  bénéficiaires 
sélectionnés. 

Elle  signe  avec  chaque  bénéficiaire  une  convention 
précisant  notamment  : 

-  l'utilisation  des  crédits  ; 

-  le  contenu  du  projet  ; 

-  le  calendrier  de  réalisation  ; 

-  les  modalités  de  pilotage  du  projet  ; 

-  l'encadrement  européen  applicable  ; 

-  le  cas  échéant,  le  montant  des  tranches,  les  critères  et 
le  calendrier  prévisionnel  de  déclenchement  des 
tranches  successives  ; 

-  le  cas  échéant,  les  modalités  de  cofinancement  des 
projets  ; 

-  le  cas  échéant,  les  conditions  de  retour  financier  pour 
l'Etat  ; 

-  les  données  et  les  modalités  de  restitution  des  données 
nécessaires  au  suivi  et  à  l’évaluation  des  investissements 
(indicateurs  de  réalisation,  de  résultats  et  d’impacts)  ; 

-  les  modalités  de  communication  ; 

-  les  règles  relatives  au  respect  de  la  confidentialité 
(dont  traitement  des  données  à  caractère  personnel). 

La  convention  type  est  validée  par  le  comité  de  pilotage 
et  le  SGPI. 

La  Caisse  des  dépôts  tient  un  tableau  de  bord  de  suivi 
des  contractualisations  qui  est  actualisé  régulièrement 
en  vue  de  son  analyse  par  le  comité  de  pilotage. 

7.2.  Suivi  de  l’exécution  du  contrat 

La  Caisse  des  dépôts  s'engage,  par  tous  les  moyens 
qu'elle  juge  utile,  à  suivre  la  bonne  exécution  des 
projets  avec  le  bénéficiaire  final  des  crédits. 

En  cas  de  difficulté  de  mise  en  œuvre,  le  chef  de  file  du 
projet  doit  en  informer  la  Caisse  des  dépôts  le  plus 
rapidement  possible  et  doit  proposer  un  plan  d’action 
pour  y  remédier. 

7.3.  Conditions  de  modification  du  contrat 

Toute  modification  du  contrat  sollicitée  par  le 
bénéficiaire  final  est  soumise  à  une  évaluation  préalable 
du  projet  et  de  ses  conditions  de  réalisation,  diligentée 
par  la  Caisse  des  dépôts,  dans  les  conditions  définies  au 
5.1  de  la  présente  convention. 

La  signature  de  l'avenant  au  contrat  se  fait  dans  les 
conditions  suivantes  : 

-  les  modifications  mineures  qui  ne  touchent  pas  à 
l'économie  générale  du  projet  (ie.  qui  ne  touchent  pas  au 
calendrier,  au  budget  initial,  aux  performances 
attendues  et  aux  partenariats)  sont  validées  par  la  Caisse 
des  dépôts  avec  information  du  comité  de  pilotage  ; 

-  les  modifications  substantielles  (modification  de 
calendrier,  de  budget,  de  performances  attendues  du 
projet  et  de  partenariat)  seront  soumises  à  une  validation 
du  comité  de  pilotage,  voire  décision  du  Premier 
ministre. 

8.  Dispositions  transverses 

8.1.  Communication 
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Dans  tous  les  documents  et  communications  portant 
notamment  sur  des  projets  financés  au  titre  de  la 
présente  convention,  ainsi  que  sur  son  site  internet,  la 
Caisse  des  dépôts  et  l'ANR  s'engagent  à  préciser  que  les 
opérations  retenues  sont  réalisées  dans  le  cadre  du 
programme  d'investissements  d'avenir  lancé  par  l'Etat. 
La  communication  doit  viser  à  rappeler  l’objectif  de 
l’action  concernée  et  à  la  valoriser. 

La  Caisse  des  dépôts  et  l’ANR  soumettent  au  SGPI  pour 
validation  les  projets  de  communiqués  de  presse  et 
documents  de  communication  relatifs  aux  projets 
sélectionnés  dans  le  cadre  du  volet  «  Plan  innovation 
outre-mer  ». 

Tout  manquement  constaté  par  le  SGPI  aux  obligations 
susmentionnées  fait  l’objet  d’une  mise  en  demeure  par  le 
SGPI  d’exécuter  l'obligation  dans  un  délai  qu'il 
détermine. 


8.2.  Transparence  du  dispositif 

La  Caisse  des  dépôts  et  l’ANR  s'engagent  à  mettre  à 
disposition  des  commissions  compétentes  du  Parlement 
l’ensemble  des  documents  relatifs  au  programme 
d’investissements  d’avenir  en  leur  possession,  dans  les 
limites  liées  aux  secrets  protégés  par  la  loi. 

8.3.  Usage  de  la  marque  collective 

La  Caisse  des  dépôts  et  l’ANR  peuvent  utiliser  le  logo 
Investissements  d’avenir,  déposé  en  tant  que  marque 
collective,  dans  les  conditions  prévues  par  le  règlement 
d’usage. 

Les  bénéficiaires  disposant  également  d’un  droit  d’usage 
de  ce  logo,  la  Caisse  des  dépôts  s'assure  qu'ils  adhèrent 
à  ce  règlement  d'usage  dans  les  contrats  prévus  au  point 
7.1  de  la  présente  convention. 

8.4.  Informatique  et  libertés 

La  Caisse  des  dépôts  s'engage  à  définir  et  mettre  en 
place  toutes  les  précautions  utiles  afin  de  préserver  la 
sécurité,  l'intégrité  et  la  confidentialité  des  données  à 
caractère  personnel  qu’elle  met  en  œuvre  en  exécution 
de  la  présente  convention  notamment  d'empêcher 
qu’elles  ne  soient  déformées,  endommagées  ou 
communiquées  à  des  tiers  non  autorisés. 

Les  données  à  caractère  personnel  recueillies  dans  le 
cadre  de  la  convention  sont  obligatoires  pour  le 
traitement  et  la  gestion  de  l'opération  en  cause  et  en 
particulier  pour  son  traitement  informatique  effectué 
sous  la  responsabilité  de  la  Caisse  des  dépôts. 

Ces  données  sont  destinées  au  groupe  Caisse  des 
dépôts. 

Elles  pourront  également,  de  convention  expresse,  être 
utilisées  ou  communiquées  au  SGPI,  à  l'ANR,  ainsi 
qu'au  ministères  représentés  au  comité  de  pilotage  aux 
fins  de  reporting. 

Conformément  à  la  réglementation  applicable, 
notamment  le  règlement  européen  2016/679  dit 
règlement  général  sur  la  protection  des  données 
(RGPD)  et  la  loi  n°  78-17  du  6  janvier  1978  relative  à 
l'informatique,  aux  fichiers  et  libertés,  modifiée  par  la 


loi  n°  2018-493  du  20  juin  2018,  les  personnes  dont  les 
données  à  caractère  personnel  sont  collectées 
bénéficient  d'un  droit  d'accès,  de  rectification,  de 
suppression  et  d'opposition,  pour  motifs  légitimes,  aux 
informations  les  concernant. 

Ces  droits  peuvent  être  exercés  par  l'envoi  d'un  courrier 
à  la  Caisse  des  dépôts  (Mandats  et  investissements 
d'avenir.  Caisse  des  dépôts,  72,  avenue  Pierre -Mendes- 
France,  75013  Paris).  Enfin,  les  personnes  disposent  du 
droit  d'introduire  une  réclamation  auprès  de  la 
Commission  nationale  de  l'informatique  et  des  libertés 
(CNIL). 

8.5.  Mandat  de  gestion  concernant  l'obligation  de 
transparence  résultant  de  l'application  du  droit  de 
l'Union  européenne  relatif  aux  aides  d'Etat 

L'Etat  et  la  Caisse  des  dépôts  ont  conclu  un  contrat  de 
mandat  en  date  du  29  juin  2016  par  lequel  l’Etat  confie  à 
la  Caisse  des  dépôts  la  mission  de  transmission  de 
certaines  informations  à  la  Commission  européenne  afin 
d'assurer  le  respect  des  obligations  de  transparence 
résultant  de  l'application  du  droit  de  l'Union  européenne 
relatif  aux  aides  d'Etat. 

La  mission  de  gestion  des  fonds  confiée  à  la  Caisse  des 
dépôts  en  vertu  de  la  présente  convention  inclut  donc 
les  obligations  de  la  Caisse  des  dépôts  en  matière  de 
transparence,  dans  les  conditions  prévues  par  le  contrat 
de  mandat  susmentionné. 

8.6.  Confidentialité 

La  Caisse  des  dépôts  s'engage  à  respecter  et  à  faire 
respecter  par  ses  représentants,  prestataires  et  employés, 
la  confidentialité  des  informations  non  publiques 
recueillies  durant  l’exécution  de  la  convention,  en  son 
nom  et  pour  le  compte  de  l’Etat.  A  ce  titre,  la  Caisse  des 
dépôts  s'engage  à  limiter  la  divulgation  des  informations 
non  publiques  susvisées  aux  seules  personnes  ayant  à 
les  connaître  pour  les  besoins  de  l'exécution  de  la 
convention. 

La  Caisse  des  dépôts  s'engage  à  ne  pas  utiliser  et  se 
porte  fort  de  ce  que  les  autres  entités  du  Groupe  Caisse 
des  dépôts  s'engagent  à  ne  pas  utiliser  les  informations 
non  publiques  recueillies  durant  l'exécution  de  la 
convention,  pour  le  compte  de  l'Etat,  dans  le  cadre  de 
leur  activité  propre  en  leurs  noms  et  pour  leurs  comptes. 
De  même,  l’Etat  s'engage  à  respecter  et  à  faire  respecter 
par  ses  représentants,  prestataires  et  agents,  la 
confidentialité  des  informations  non  publiques 
recueillies  durant  l'exécution  de  la  convention,  dont 
celles  relatives  aux  investissements  menés  par  la  Caisse 
des  dépôts  au  titre  de  ses  activités  menées  en  propre. 

8.7.  Entrée  en  vigueur  de  la  convention,  modifications 
et  relations  avec  la  convention  Etat-ANR 

La  présente  convention  entre  en  vigueur  le  lendemain 
de  sa  publication  au  Journal  officiel  de  la  République 
française  et  prendra  fin  à  la  même  date  que  la 
convention  Etat-ANR  (29  juillet  2025). 

Par  voie  d'avenant,  les  parties  peuvent  convenir  de 
modifications  aux  stipulations  de  la  présente 
convention,  ces  avenants  entrant  en  vigueur  le 
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lendemain  de  leur  publication  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Les  parties  conviennent  que  la  convention  Etat-ANR  ne 
peut  être  modifiée  sans  l'avis  préalable  de  la  Caisse  des 
dépôts  dès  lors  que  les  modifications  envisagées  ont  un 
impact  sur  l'étendue  ou  la  réalisation  de  ses  missions 
aux  termes  de  la  présente  convention  par  la  Caisse  des 
dépôts.  Si,  à  l'occasion  de  la  mise  en  œuvre  de  la 
présente  convention  et/ou  de  la  convention  Etat-ANR, 
une  contradiction  apparaît  entre  ces  deux  conventions, 
les  parties  conviennent  de  se  réunir  et  de  négocier  de 
bonne  foi  pour  résoudre  cette  contradiction,  cet 
engagement  n'imposant  en  aucun  cas  à  une  partie 
d'accepter  une  augmentation  de  ses  obligations. 

8.8.  Fin  de  la  convention 

Lorsque  la  présente  convention  prend  fin,  l'Etat  reprend 
la  propriété  de  l'ensemble  des  actifs  dans  lesquels  la 
Caisse  des  dépôts  a  investi  conformément  à  la  présente 
convention  et,  corrélativement,  la  créance  de  restitution, 
telle  qu'ajustée  le  cas  échéant  chaque  année 
conformément  aux  stipulations  du  6.3,  est  intégralement 
éteinte,  dans  les  conditions  précisées  ci-après. 

8.8.1.  Dispositions  principales 

A  l’échéance  de  la  convention,  l'Etat  reprend  la 
propriété  de  l’ensemble  des  actifs  dans  lesquels  la 
Caisse  des  dépôts  a  investi  conformément  à  la  présente 
convention,  et  la  Caisse  des  dépôts  reverse  à  l’Etat  le 
solde  des  fonds  issus  du  PIA  qui  lui  ont  été  confiés  et 
qui  sont  en  instance  d’affectation  (les  «  actifs  repris  »), 
étant  précisé  que  les  fonds  confiés  au  titre  des  frais  de 
gestion  et  d’évaluation  non  encore  dépensés  sont  versés 
en  recettes  du  budget  général  de  l'Etat.  Pour  ce  faire, 
l’Etat  reprend  directement  la  gestion  des  fonds  et  le 
suivi  des  projets  en  cours,  les  conventions  conclues 
avec  les  bénéficiaires  finaux  et  les  relations  avec  ces 
derniers,  et  procède  avec  la  Caisse  des  dépôts  à  la  mise 
en  œuvre  dans  les  meilleurs  délais  de  tous  les  actes 
nécessaires  à  cette  fin. 

8.8.2.  Solde  de  la  convention 

A  l’échéance  de  la  convention,  la  Caisse  des  dépôts 
transfère  à  l'Etat  les  actifs  repris  à  leur  valeur  nette 
comptable.  La  valeur  nette  comptable  des  actifs  repris, 
d’un  montant  positif  ou  nul,  est  égale  à  la  valeur  de  la 
créance  de  restitution  actualisée  à  ladite  date  d’échéance 
conformément  aux  stipulations  du  6.3.  Le  transfert  de 
propriété  des  actifs  repris  éteindra  concomitamment  la 
dette  de  la  Caisse  des  dépôts  vis-à-vis  de  l’Etat. 

8.8.3.  Caractère  libératoire  de  l’échéance  de  la 
convention 

Sous  réserve  de  la  réalisation  des  8.8.1  et  8.8.2,  à 
l’échéance  de  la  convention,  la  Caisse  des  dépôts  est 
libérée  de  toute  obligation  au  titre  de  la  présente 
convention  à  l’exception  des  obligations  de 


confidentialité  visées  au  8.6  qui  perdureront  pendant 
deux  (2)  ans  après  la  fin  de  la  convention. 

8.9.  Loi  applicable  et  juridiction 

La  présente  convention  est  régie  par  le  droit  français. 
Les  juridictions  administratives  sont  seules  compétentes 
pour  connaître  de  tout  litige  entre  les  parties  auquel  la 
présente  convention  et  tout  ce  qui  en  est  la  suite  ou  la 
conséquence  pourrait  donner  lieu. 

8.10.  Conflits  d’intérêts 

En  sa  qualité  de  tiers  de  confiance,  la  Caisse  des  dépôts 
s'engage  à  respecter  les  règles  de  déontologie 
habituelles  applicables  à  son  activité,  notamment  le 
principe  de  neutralité,  et  à  informer,  dès  leur 
identification,  le  SGPI  et  le  comité  de  pilotage  (i)  des 
situations  de  conflit  d’intérêt  éventuellement  rencontrées 
dans  le  cadre  d’un  projet,  et  (ii)  des  propositions  de 
dispositions  à  même  d’y  remédier  dans  les  meilleurs 
délais. 

Pour  l'Etat  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

Le  ministre  de  l’économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 

La  ministre  de  l’enseignement  supérieur,  de  la  recherche 
et  de  l’innovation, 

Frédérique  Vidal 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Pour  l’Agence  nationale  de  la  recherche  : 

Le  président-directeur  général, 

T.  Damer  val 

Pour  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  : 

Le  directeur  général, 

E.  Lombard 
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Ministère  de  la  justice 


Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-192  du  4  mars  2020  portant 
réforme  des  modalités  de  délivrance  de  la 
légalisation  et  de  l'apostille 

NOR:  JUSC1936881P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  présente  ordonnance  est  prise  en  application  de 
l'article  16-1  de  la  loi  n°  2019-222  du  23  mars  2019  de 
programmation  2018-2022  et  de  réforme  pour  la  justice, 
qui  a  autorisé  le  gouvernement  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  : 

1°  Simplifier  et  moderniser  la  délivrance  des  apostilles 
et  des  légalisations  sur  les  actes  publics  établis  par  une 
autorité  française  et  destinés  à  être  produits  à  l'étranger  ; 
2°  A  cette  fin,  déléguer  totalement  ou  partiellement 
l'accomplissement  de  ces  formalités  à  des  officiers 
publics  ou  ministériels  ou  à  toute  personne  publique  ou 
tout  organisme  de  droit  privé  chargé  d'une  mission  de 
service  public  dont  les  compétences,  la  mission  ou  le 
statut  justifient  son  intervention  ; 

3°  Aménager  et  modifier  toutes  dispositions  de  nature 
législative  permettant  d'assurer  la  mise  en  œuvre  et  de 
tirer  les  conséquences  des  modifications  apportées  en 
application  des  1°  et  2°. 

Objectifs  et  genèse  de  la  réforme 

Les  actes  publics  français,  pour  pouvoir  circuler  à 
l'étranger,  doivent  faire  préalablement  l'objet,  hors  cas 
de  dispense,  d'une  légalisation  (1)  ou  d'une  apostille  (2), 
afin  d'établir  la  véracité  de  la  signature  ainsi  que  la 
qualité  de  leur  signataire  (3). 

Chaque  année,  en  France,  environ  230  000  actes  publics 
(4)  destinés  à  être  produits  à  l'étranger  sont  apostillés 
par  les  parquets  généraux  (5)  et  1 10  000  légalisés  par  le 
bureau  des  légalisations  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  Ces  formalités,  effectuées  quasi 
exclusivement  «  à  la  main  »  à  partir  de  registres  de 
signatures  «  papier  »,  ne  sont  plus  adaptées  aux  actes 
électroniques  et  ne  répondent  plus  aux  attentes  des 
particuliers  comme  des  entreprises.  Le  système  présente 
en  outre  des  lacunes  puisque  les  registres  de  signatures 
à  vérifier  ne  sont  pas  systématiquement  actualisés,  ce 
qui  conduit  souvent  à  une  absence  de  contrôle  effectif 
des  actes.  Enfin,  la  compétence  des  parquets  généraux 
est  limitée  aux  actes  établis  dans  le  ressort  de  leur  cour 
d'appel,  ce  qui  peut  contraindre  l'usager  devant 
apostiller  plusieurs  documents  à  s'adresser  à  des  cours 
d'appel  différentes. 

A  ce  jour,  aucun  texte  règlementaire  ou  législatif 
n'encadre  la  délivrance  des  apostilles.  Les  parquets 
généraux  ont  été  désignés  autorités  compétentes  par 
notification  au  dépositaire  de  la  convention,  le  ministère 
des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas,  lors  du  dépôt  de 
l'instrument  de  ratification  de  la  convention  du  5 
octobre  1961  supprimant  l'exigence  de  la  légalisation 
des  actes  publics  étrangers.  S'agissant  de  la  légalisation, 
c'est  le  décret  n°  2007-1205  du  10  août  2007  relatif  aux 
attributions  du  ministre  des  affaires  étrangères,  des 


ambassadeurs  et  des  chefs  de  poste  consulaire  en 
matière  de  légalisation  des  actes  qui  attribue 
compétence  aux  services  du  ministère  des  affaires 
étrangères  et  fixe  les  modalités  de  sa  délivrance. 

Au  vu  notamment  du  caractère  insatisfaisant  des 
conditions  de  délivrance  des  formalités,  et  afin  de 
décharger  les  parquets  généraux  d’une  tâche  purement 
administrative,  l’article  16-1  de  la  loi  n°  2019-222  du  23 
mars  2019  de  programmation  et  de  réforme  pour  la 
justice  habilite  le  gouvernement  à  moderniser  par  voie 
d’ordonnance  les  conditions  de  délivrance  des  apostilles 
et  des  légalisations. 

Le  vote  de  la  loi  a  été  précédé  d'un  rapport  conjoint  de 
l'inspection  générale  de  la  justice  et  l'inspection 
générale  des  affaires  étrangères,  déposé  le  24  avril 
2018,  qui  a  présenté  les  pistes  de  modernisation 
envisageables  et  a  conclu  à  l'opportunité  de  déléguer 
totalement  ou  partiellement  les  missions  exercées  aux 
professions  judiciaires,  notaires  ou  huissiers  de  justice. 
Le  rapport  a  en  outre  souligné  l'importance  de  la 
constitution  préalable  d'un  répertoire  national  des 
signatures  publiques,  indispensable  «  à  la  mise  en  place 
d'un  process  unique  »  pour  la  délivrance  des  formalités, 
et  de  la  mise  en  place  d'un  comité  de  pilotage 
interministériel  pour  réfléchir  aux  modalités  du  transfert 
de  compétences,  tant  sur  le  plan  législatif  que  technique. 
A  l'issue  des  travaux  de  ce  comité,  un  dispositif  complet 
de  réforme  a  été  arrêté. 

La  constitution  d'une  base  de  données  nationale 
dématérialisée  des  spécimens  de  signatures  des  autorités 
publiques  est  un  élément  essentiel  de  la  réforme,  dans  la 
mesure  où  seule  la  comparaison  par  la  voie  électronique 
de  l'identité  et  de  la  qualité  de  l'autorité  publique  ayant 
délivré  l'acte  avec  les  données  figurant  dans  cette  base 
permettra  aux  autorités  compétentes  de  vérifier 
l'authenticité  des  signatures  de  manière  sure  et  rapide. 
Une  telle  base  de  données  n'existe  pas  à  l'heure  actuelle 
puisqu'il  existe  autant  de  bases  de  données  que 
d'autorités  compétentes  (40),  ces  bases  étant  dans  la 
plupart  des  cas  tenues  sous  format  papier,  et  alimentées 
sur  demande,  sans  actualisation  systématique.  Certaines 
autorités  compétentes  ne  disposent  même  d'aucun 
fichier  de  signatures. 

En  ce  qui  concerne  les  autorités  compétentes,  qui  seront 
désignées  par  la  voie  réglementaire,  il  est  proposé  de 
permettre  la  désignation  de  certains  présidents  des 
conseils  régionaux  ou  interregionaux  des  notaires,  ou 
leurs  délégués,  selon  un  maillage  territorial  répondant 
aux  besoins  des  usagers.  Dans  certaines  collectivités 
d'outre-mer,  d’autres  autorités  seront  néanmoins 
désignées,  compte  tenu  de  situations  spécifiques  ou  de 
l’absence  de  notariat.  En  outre,  la  légalisation  des  actes 
publics  français  établis  à  l’étranger,  comme  les  diplômes 
des  lycées  français  à  l’étranger,  restera  de  la  compétence 
des  ambassadeurs  ou  chefs  de  poste  consulaires,  comme 
le  prévoit  actuellement  le  décret  du  10  août  2007 
précité. 

Il  est  également  prévu  que  la  procédure  d’apposition  des 
formalités  sera  dématérialisée  :  elle  pourra  être  faite  en 
ligne  pour  les  actes  publics  électroniques  ou,  pour  les 
actes  publics  sous  format  papier,  par  courrier  ou 
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présentation  de  la  demande  à  un  guichet.  Les  présidents 
des  conseils  régionaux  du  notariat  ou  leurs  délégués 
réaliseront  alors  une  copie  numérique  de  l'acte  public  et 
délivreront  la  formalité  sous  format  électronique. 

Présentation  générale 

Conformément  aux  termes  de  l'habilitation,  le  projet 
d'ordonnance  comprend  les  dispositions  de  nature 
législative  nécessaires  à  la  réforme,  à  savoir  l'obligation 
pour  les  autorités  publiques,  dont  les  collectivités 
territoriales,  d'alimenter  une  base  de  données  des 
spécimens  de  signatures  publiques,  et  d'autre  part  la 
désignation  de  certains  présidents  des  conseils 
régionaux  des  notaires  comme  autorités  compétentes 
pour  délivrer  les  formalités  de  la  légalisation  et  de 
l'apostille. 

Présentation  des  articles 
Article  1er 

Cet  article,  qui  modifie  l'ordonnance  n°  45-2590  du  2 
novembre  1945  relative  au  statut  du  notariat,  prévoit  la 
possibilité  pour  les  présidents  des  conseils  régionaux  et 
interrégionaux  des  notaires,  ainsi  que  leurs  délégués, 
d'être  désignés  autorités  compétentes  pour  la  délivrance 
de  la  légalisation  et  de  l'apostille.  Les  conditions  de 
désignation  des  présidents  des  conseils  régionaux  seront 
fixées  par  la  voie  réglementaire  avec  pour  objectif 
d'assurer  une  répartition  équilibrée  des  autorités 
compétentes  sur  le  territoire  national,  en  fonction  du 
nombre  de  formalités  actuellement  délivrées  par  région. 
Toutefois,  pour  certaines  collectivités  d'outre-mer  non 
soumises  au  principe  d'identité  législative,  la 
compétence  sera  exercée  en  ce  qui  concerne  Saint- 
Pierre-et-Miquelon  par  le  président  de  l'établissement 
d'utilité  publique  existant  dans  le  ressort  de  la  Cour 
d'appel  de  Fort-de-France  et,  en  ce  qui  concerne 
Mayotte,  par  le  président  de  l'établissement  d'utilité 
publique  existant  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de 
Saint-Denis. 

La  désignation  de  certains  présidents  des  conseils 
régionaux  permettra  de  maintenir  au  sein  des  conseils 
désignés  des  guichets  physiques  à  proximité  des 
usagers. 

Elle  permettra  également  une  adaptation  aux  évolutions 
du  nombre  et  de  la  localisation  des  demandes  dans  le 
temps.  Le  nombre  de  guichets  pourrait  ainsi  diminuer 
au  fur  et  à  mesure  de  l'augmentation  du  nombre  de 
documents  publics  émis  sous  la  forme  électronique,  ce 
qui  entraînerait  une  diminution  du  recours  aux  guichets 
physiques  et  une  augmentation  des  demandes  en  ligne. 
En  effet,  la  dématérialisation  complète  de  la  délivrance 
des  formalités  qui  est  prévue  (e-légalisation  et  e- 
apostilles),  exige  que  la  formalité  soit  apposée  sur  un 
document  public  électronique.  En  conséquence,  tant  que 
la  majorité  des  documents  publics  français  sera  encore 
délivrée  aux  usagers  sous  format  papier,  les  usagers 
devront  avoir  accès  à  un  guichet  physique  à  proximité 
de  leur  domicile  pour  qu'une  copie  numérique  sécurisée 
du  document  puisse  être  réalisée  par  l’autorité 
compétente.  Les  documents  publics  pourront  être 
adressés  par  courrier,  mais  certains  usagers,  pour  plus 


de  rapidité  ou  pour  ne  pas  se  départir  d'un  original, 
souhaiteront  se  déplacer. 

Article  2 

La  base  de  données  nationale  dématérialisée  des 
signatures  publiques  sera  créée  par  arrêté,  qui  désignera 
le  ministère  de  la  justice  comme  responsable  du 
traitement,  au  sens  du  règlement  (UE)  2016/  679  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil  du  27  avril  2016 
relatif  à  la  protection  des  personnes  physiques  à  l'égard 
du  traitement  des  données  à  caractère  personnel  et  à  la 
libre  circulation  de  ces  données,  et  abrogeant  la 
directive  95/46/CE. 

Cette  base  permettra  de  centraliser  les  informations 
nécessaires  à  la  vérification  des  documents  publics  :  les 
signatures  (manuscrites  ou  électroniques),  la  qualité,  le 
sceau  et  le  timbre  des  principaux  signataires  d'actes 
publics  susceptibles  d'être  produits  à  l'étranger,  ainsi 
que  la  date  de  la  prise  de  fonction  du  signataire.  Il  s'agit 
principalement  des  actes  d'état  civil,  des  diplômes,  des 
extraits  de  KBIS,  des  actes  notariés  et  certifications  de 
signatures  notariées,  des  copies  certifiées  conformes  par 
les  mairies  et  chambres  de  commerce  et  d'industrie,  des 
certificats  vétérinaires  ou  sanitaires,  des  décisions 
judiciaires,  ainsi  que  des  documents  nécessaires  à  la 
constitution  d'un  dossier  d'adoption,  comme  l'agrément 
donné  par  le  président  du  conseil  départemental.  Cette 
base  de  données  dématérialisée  et  nationale,  qui  sera 
accessible  aux  autorités  compétentes,  permettra 
d'accélérer  et  de  sécuriser  la  délivrance  des  formalités. 
La  constitution  d'une  base  de  données  complète 
nécessite  toutefois  que  soit  établie,  à  l'égard  de  certaines 
autorités  publiques,  dont  des  collectivités  territoriales, 
une  obligation  de  transmettre  les  informations 
nécessaires.  Les  conditions  et  les  modalités  dans 
lesquelles  les  informations  seront  transmises  et 
actualisées  seront  fixées  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  Il 
sera  prévu  en  particulier  que  toutes  les  autorités 
publiques  françaises  ne  seront  pas  tenues  à  cette 
obligation  de  transmission  ab  initio,  cette  obligation 
pouvant  incomber  aux  autorités  signataires  des 
documents  publics  susceptibles  de  circuler  à  l'étranger, 
ou  bien  à  certaines  d'entre  elles.  Les  autres  autorités 
pourront  néanmoins  être  interrogées  par  les  autorités 
compétentes  pour  la  délivrance  des  formalités  dans 
l'hypothèse  où  leur  signature  devrait  être  authentifiée 
dans  le  cadre  d'une  demande  de  légalisation  ou  d'une 
demande  prévue  par  les  instruments  internationaux 
applicables.  Le  bon  fonctionnement  de  la  base  exigera 
que  les  informations  les  plus  fréquemment  utilisées 
soient  également  mises  à  jour  (par  exemple  en  cas  de 
modification  ou  cessation  des  fonctions  du  signataire). 

Article  3 

Cet  article  rend  applicable  l'obligation  d'alimenter  la 
base  de  données  nationale  des  signatures  publiques  sur 
tout  le  territoire  de  la  République.  Cette  obligation 
s'imposera  à  toutes  les  autorités  publiques,  y  compris 
aux  collectivités  régies  par  l'article  74  de  la  Constitution 
et  à  la  Nouvelle-Calédonie,  dans  la  mesure  où  elle  est 
nécessaire  à  la  bonne  mise  en  œuvre  des  engagements 
internationaux  de  la  France,  sans  être  de  nature  à  porter 


29  Avril  2020 


Journal  Officiel  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna 


20246 


atteinte  à  l'exercice  des  compétences  des  collectivités 
précitées. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

(1)  La  légalisation  est  une  formalité  qui  découle  de  la 
coutume  internationale  et  qui  s'impose  pour  la 
circulation  internationale  de  tout  acte  public,  hors 
convention  internationale  contraire.  La  légalisation  d'un 
acte  public  français  destiné  à  être  produit  à  l'étranger  se 
fait  en  deux  temps  :  1)  légalisation  par  le  ministère  des 
affaires  étrangères  (bureau  des  légalisations),  qui 
permet  d'attester  de  la  signature  de  l'auteur  de  l'acte  ;  2) 
légalisation  par  l'ambassade  ou  le  consulat  de  l'Etat 
étranger  sur  le  territoire  duquel  l'acte  doit  produire  ses 
effets  (attestation  de  l'authenticité  du  cachet  du 
ministère  des  affaires  étrangères). 

(2)  L'apostille,  prévue  par  la  convention  de  la  Haye  du  5 
octobre  1961,  est  une  formalité  allégée  unique  :  elle 
consiste,  après  la  vérification  de  la  qualité,  du  sceau  et 
de  la  signature  de  l'auteur  de  l'acte,  en  l'apposition  sur 
l'acte  lui-même  d'un  timbre,  l'«  apostille  »,  conforme  à 
un  modèle  annexé  à  la  convention. 

(3)  La  détermination  de  la  formalité  à  effectuer  est 
fonction  du  pays  de  destination  de  l'acte  public. 

(4)  Actes  d'état  civil,  jugements,  diplômes,  extraits  de 
casier  judiciaire,  extraits  Kbis,  certificats  de  libre  vente 
ou  d'exportation,  etc. 

(5)  A  l'exception  toutefois  des  actes  publics  émis  à 
Saint-Pierre-et-Miquelon  et  à  Wallis-et-Futuna  où 
l'apostille  est  délivrée  respectivement  par  le  président 
du  tribunal  supérieur  d'appel  de  Saint-Pierre-et- 
Miquelon  et  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Mata-Utu. 

Ordonnance  n°  2020-192  du  4  mars  2020  portant 
réforme  des  modalités  de  délivrance  de  la 
légalisation  et  de  l'apostille 

NOR:  JUSC1936881R 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre,  de  la  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  du  ministre  chargé  des 
affaires  étrangères. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  la  Convention  de  La  Haye  du  5  octobre  1961 
supprimant  l'exigence  de  la  légalisation  des  actes 
publics  étrangers  publiée  par  décret  n°  65-57  du  22 
janvier  1965  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  la  loi  n°  2019-222  du  23  mars  2019  de 
programmation  2018-2022  et  de  réforme  pour  la  justice, 
notamment  son  article  16  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  45-2590  du  2  novembre  1945 
relative  au  statut  du  notariat  ; 


Vu  l'avis  du  Conseil  national  d'évaluation  des  normes 
du  6  février  2020  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'intérieur)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Article  1 

L'ordonnance  du  2  novembre  1945  susvisée  est  ainsi 
modifiée  : 

1°  Après  l'article  5-1,  il  est  inséré  un  article  5-2  ainsi 
rédigé  : 

«  Art.  5-2. -Le  président  du  conseil  régional  ou  du 
conseil  interrégional  des  notaires,  ou  le  président  de 
l'établissement  d'utilité  publique  faisant  fonction  de 
conseil  régional,  ou  leurs  délégués,  peuvent  être 
désignés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  après  avis  du 
président  du  conseil  supérieur  du  notariat,  pour 
accomplir  les  formalités  de  la  légalisation  et  de 
l'apostille  sur  les  actes  publics  établis  par  une  autorité 
française  et  destinés  à  être  produits  à  l'étranger,  dans  les 
conditions  fixées  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat.  »  ; 

2°  11  est  ajouté  un  alinéa  à  l'article  13  ainsi  rédigé  : 

«  Les  attributions  prévues  à  l'article  5-2  sont  exercées,  à 
Saint-Pierre-et-Miquelon,  par  le  président  de 
l'établissement  d'utilité  publique  existant  dans  le  ressort 
de  la  cour  d'appel  de  Fort-de-France  et,  à  Mayotte,  par 
le  président  de  l'établissement  d'utilité  publique  existant 
dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Saint-Denis,  ou  par 
leurs  délégués.  » 

Article  2 

Les  autorités  publiques  transmettent  les  informations 
nécessaires  à  la  constitution  et  à  l'actualisation  d'une 
base  de  données  nationale  des  signatures  publiques  dans 
les  conditions  fixées  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Article  3 

Les  dispositions  de  l’article  2  s'appliquent  en  Nouvelle- 
Calédonie,  en  Polynésie  française,  dans  les  îles  Wallis 
et  Futuna  et  dans  les  Terres  australes  et  antarctiques 
françaises. 

Article  4 

Le  Premier  ministre,  la  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  le  ministre  de  l'Europe  et  des  affaires  étrangères 
et  la  ministre  des  outre-mer  sont  responsables,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’application  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 

Le  ministre  de  l’Europe  et  des  affaires  étrangères. 
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Jean- Yves  Le  Drian 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-303  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  de  règles  de  procédure  pénale  sur  le 
fondement  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19 

NOR:  JUSD2008163P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 
Prise  en  application  de  l'habilitation  prévue  par  les  b,  c, 
d  et  e  du  2°  de  l'article  11  de  la  loi  n°  2020-290  du  23 
mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de 
covid-19,  la  présente  ordonnance  vient  édicter  les 
mesures  nécessaires  à  l'adaptation  de  la  procédure 
pénale  rendues  indispensables  pour  faire  face  aux 
conséquences  de  la  propagation  de  l'épidémie  de  covid- 
19  et  des  mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation. 
Ainsi  que  l'indique  son  article  1er,  les  règles  de 
procédure  pénale  sont  adaptées  afin  de  permettre  la 
continuité  de  l'activité  des  juridictions  pénales 
essentielle  au  maintien  de  l'ordre  public. 
Conformément  à  son  article  2,  ces  adaptations  sont 
applicables  sur  l'ensemble  du  territoire  de  la  République 
jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
date  de  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré 
dans  les  conditions  de  l’article  4  de  la  loi  du  23  mars 
2020. 

Le  chapitre  premier  comporte  des  mesures  d’ordre 
général. 

L'article  3  prévoit  la  suspension  des  délais  de 
prescription  de  l'action  publique  et  de  la  peine  à 
compter  du  12  mars  2020. 

L'article  4  prévoit  l’allongement  des  délais  fixés  par  le 
code  de  procédure  pénale  pour  l’exercice  d’une  voie  de 
recours,  en  doublant  leur  durée  et  précisant  qu'ils  ne 
peuvent  être  inférieurs  à  10  jours.  Cet  article  vient 
également  assouplir  les  formes  dans  lesquelles  une 
personne  peut  interjeter  appel,  former  un  pourvoi  en 
cassation,  ou  déposer  des  demandes,  conclusions  ou 
mémoires  devant  les  juridictions  pénales,  en  permettant 
que  ces  différents  actes  soient  réalisés  par  lettre 
recommandée  avec  accusé  de  réception,  ou,  pour 
certains  d’entre  eux,  par  courriel  à  l’adresse  électronique 
communiquée  à  cette  fin  par  la  juridiction. 
L'article  5  généralise  la  possibilité  de  recourir  à  la 
visioconférence,  prévue  à  l'article  706-71  du  code  de 
procédure  pénale,  le  cas  échéant  par  tout  autre  moyen 
de  communication  électronique,  y  compris 
téléphonique,  devant  l'ensemble  des  juridictions 
pénales,  autres  que  les  juridictions  criminelles,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recueillir  l'accord  des  parties,  et 
donc  y  compris  en  cas  de  désaccord  de  l'une  d'entre 
elles. 

Le  deuxième  chapitre  de  la  présente  ordonnance  est 
relatif  à  la  compétence  des  juridictions  et  à  la  publicité 
des  audiences. 

Son  article  6  dispose  que,  lorsqu'une  juridiction  pénale 
du  premier  degré  est  dans  l'incapacité  totale  ou  partielle 
de  fonctionner,  le  premier  président  de  la  cour  d'appel 
désigne  par  ordonnance  une  autre  juridiction  de  même 


nature  dans  le  ressort  de  la  même  cour  pour  connaître  en 
tout  ou  partie  de  l'activité  relevant  de  cette  juridiction 
empêchée. 

L'article  7  prévoit  la  possibilité  de  tenir  des  audiences 
ou  de  rendre  des  décisions,  lorsqu'elles  sont 
normalement  publiques,  en  publicité  restreinte  ou  à  huis 
clos,  ou  en  chambre  du  conseil.  Dans  ce  cas,  le 
dispositif  de  la  décision  sera  affiché  sans  délai  dans  un 
lieu  de  la  juridiction  accessible  au  public. 
Le  chapitre  III,  qui  est  relatif  à  la  composition  des 
juridictions,  vise  à  permettre  que  des  audiences  des 
juridictions  collégiales  se  tiennent  à  juge  unique. 
Comme  l’indique  l'article  8,  les  dispositions  de  ce 
chapitre  n’entreront  cependant  en  vigueur,  dans  tout  ou 
partie  des  juridictions,  qu’en  application  d'un  décret 
constatant  la  persistance  d'une  crise  sanitaire  de  nature  à 
compromettre  le  fonctionnement  des  juridictions  malgré 
la  mise  en  œuvre  des  autres  dispositions  de  la  présente 
ordonnance 

L'article  9  permet  qu’en  matière  correctionnelle  se 
tiennent  à  juge  unique  toutes  les  audiences  de  la 
chambre  de  l’instruction,  du  tribunal  correctionnel,  de  la 
chambre  des  appels  correctionnels  et  de  la  chambre 
spéciale  des  mineurs. 

L’article  10  permet  au  tribunal  pour  enfants  de  siéger 
sans  les  assesseurs  non  professionnels. 
L’article  11  permet  au  tribunal  de  l’application  des 
peines  et  à  la  chambre  de  l’application  des  peines  de 
siéger  à  juge  unique. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  le  président  de  la 
juridiction  pourra  renvoyer  l’affaire  à  une  formation 
collégiale  si  ce  renvoi  lui  paraît  justifié  en  raison  de  la 
complexité  ou  de  la  gravité  des  faits. 
L’article  12  permet  au  président  du  tribunal  judiciaire  de 
désigner  l'un  des  magistrats  du  siège  pour  exercer  les 
fonctions  de  juge  d'instruction  s'il  est  absent,  malade  ou 
autrement  empêché. 

Le  chapitre  IV  traite  des  règles  relatives  à  la  garde  vue. 
L'article  13  prévoit  que,  lorsque  cela  apparaît 
matériellement  possible  à  l’officier  de  police  judiciaire, 
si  l'avocat  de  la  personne  gardée  à  vue  l'accepte  ou  le 
demande,  les  entretiens  ainsi  que  l'assistance  au  cours 
des  auditions  peuvent  se  dérouler  par  l'intermédiaire 
d'un  moyen  de  télécommunication,  comme  le  téléphone, 
dans  des  conditions  garantissant  la  confidentialité  des 
échanges.  Cette  disposition  s'applique  également  à  la 
personne  en  retenue  douanière. 

L'article  14  prévoit  que  la  garde  à  vue  pourra  être 
prolongée  sans  la  présentation  de  la  personne  devant  le 
magistrat  compétent,  y  compris  pour  les  mineurs  âgés 
de  16  à  18  ans. 

Le  chapitre  V  traite  de  la  situation  des  personnes 
placées  en  détention  provisoire. 

L'article  15  précise  que  les  dispositions  de  ce  chapitre 
sont  applicables  aux  détentions  provisoires  en  cours  ou 
débutant  de  la  date  de  publication  de  la  présente 
ordonnance  à  la  date  de  cessation  de  l'état  d'urgence 
sanitaire. 

L'article  16  prolonge  de  plein  droit,  de  deux  mois,  trois 
mois  ou  six  mois  selon  la  gravité  des  infractions  en 
cause,  les  délais  maximums  de  détention  provisoire  ou 
d'assignation  à  résidence  sous  surveillance  électronique, 
qu'il  s'agisse  des  détentions  au  cours  de  l'instruction  ou 
des  détentions  pour  l'audiencement  devant  les 
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juridictions  de  jugement  des  affaires  concernant  des 
personnes  renvoyées  à  l'issue  de  l'instruction,  ou  des 
délais  d'audiencement  en  appel. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  mineurs  âgés  de  plus 
de  16  ans  en  matière  criminelle  ou  s'ils  encourent  une 
peine  d'au  moins  sept  ans  d'emprisonnement. 
L'article  17  prévoit  l'allongement  des  délais 
d'audiencement  de  la  procédure  de  comparution 
immédiate  et  de  la  procédure  de  comparution  à  délai 
différé  pour  les  personnes  placées  en  détention 
provisoire. 

L'article  18  augmente  d'un  mois  les  délais  impartis  à  la 
chambre  de  l'instruction  ou  à  une  juridiction  de 
jugement  par  les  dispositions  du  code  de  procédure 
pénale  pour  statuer  sur  une  demande  de  mise  en  liberté, 
sur  l'appel  d'une  ordonnance  de  refus  de  mise  en  liberté, 
ou  sur  tout  autre  recours  concernant  une  personne 
placée  en  matière  de  détention  provisoire  et 
d'assignation  à  résidence  avec  surveillance  électronique 
ou  de  contrôle  judiciaire. 

Il  porte  à  six  jours  ouvrés,  au  lieu  de  trois,  le  délai 
imparti  au  juge  des  libertés  et  de  la  détention  pour 
statuer  sur  une  demande  de  mise  en  liberté. 
L'article  19  permet  que  la  prolongation  de  la  détention 
provisoire  par  le  juge  des  libertés  et  de  la  détention 
intervienne  sans  débat  contradictoire  au  vu  des 
réquisitions  écrites  du  procureur  de  la  République  et  des 
observations  écrites  de  la  personne  et  de  son  avocat, 
lorsque  le  recours  à  la  visioconférence  n'est  pas 
possible,  l'avocat  du  mis  en  examen  pouvant  toutefois 
faire  des  observations  orales  devant  le  juge,  le  cas 
échéant  par  tout  moyen  de  télécommunication. 
L'article  20  augmente  les  délais  impartis  à  la  Cour  de 
cassation  pour  statuer  sur  certains  pourvois  concernant 
des  personnes  détenues,  et  allonge  également  les  délais 
de  dépôt  des  mémoires  par  le  demandeur  ou  son  avocat. 
Le  chapitre  VI  prévoit  des  adaptations  relatives  à 
l'affectation  des  détenus  et  à  l'exécution  des  peines 
privatives  de  liberté,  afin  de  prendre  en  compte  la 
situation  des  établissements  pénitentiaires  qui  sont 
fortement  impactés  par  la  crise  sanitaire  liée  à  la 
propagation  du  virus  covid-19. 

Les  articles  21  à  23  permettent  à  l'administration 
pénitentiaire  de  fluidifier  les  affectations  des  détenus 
dans  les  établissements  pénitentiaires  afin  de  prendre  les 
mesures  rendues  indispensables  par  les  impératifs  de 
santé  publique,  ainsi  que  décider  de  transferts  dans  un 
établissement  pénitentiaire  comportant  un  quartier  de 
quarantaine  ou  un  quartier  pouvant  accueillir  des 
détenus  atteints  d'une  pathologie. 

L'article  24  permet  au  juge  de  l’application  des  peines  et 
au  tribunal  de  l’application  des  peines  de  statuer  sur  les 
aménagements  de  peine  sans  comparution  physique  des 
parties,  sur  la  base  des  observations  écrites  de  chacun, 
sauf  demande  de  l’avocat  du  condamné  de  développer 
des  observations  orales.  Le  délai  dans  lequel  la  cour 
d’appel  doit  statuer  sur  les  décisions  du  juge  de 
l’application  des  peines  en  cas  d’appel  suspensif  du 
parquet  est  porté  à  quatre  mois,  au  lieu  de  deux. 
L'article  25  simplifie  les  décisions  en  matière  de 
réductions  de  peines,  de  sortie  sous  escorte,  de 
permissions  de  sortir  et  de  libération  sous  contrainte, 
qui  pourront  être  décidées  sans  que  la  commission  de 
l’application  ne  soit  consultée,  sous  réserve  que  le 


procureur  de  la  République  émette  un  avis  favorable  à 
ces  mesures. 

L'article  26  simplifie  les  décisions  en  matière  de 
suspension  et  de  fractionnement  de  peines. 

L'article  27  prévoit  une  réduction  supplémentaire  de  la 
peine  d'un  quantum  maximum  de  deux  mois  accordée 
par  le  juge  de  l'application  des  peines,  sans  avis  de  la 
commission  de  l'application  des  peines  en  cas  d'avis 
favorable  du  procureur  de  la  République.  Cette 
réduction  ne  concernera  cependant  pas  les  condamnés 
pour  des  faits  de  terrorisme,  ou  des  infractions 
commises  au  sein  du  couple  ou  ayant  participé  à  une 
action  collective  de  nature  à  compromettre  la  sécurité 
des  établissements  ou  à  en  perturber  l'ordre  ou  ayant  eu 
un  comportement  manifestement  contraire  aux  règles  de 
civisme  imposé  par  le  contexte  sanitaire,  en  particulier  à 
l'égard  des  personnels. 

L'article  28  permet  la  sortie  anticipée  des  détenus 
condamnés  à  une  peine  inférieure  ou  égale  à  5  ans  ayant 
deux  mois  ou  moins  de  détention  à  subir,  sous  la  forme 
d’une  assignation  à  résidence  avec  interdiction  d’en 
sortir,  sous  réserve  des  déplacements  justifiés  par  des 
besoins  familiaux,  professionnels  ou  de  santé 
impérieux,  conformément  à  l’interdiction  édictée  en 
application  de  l’article  L.  3131-23  du  code  de  la  santé 
publique  dans  le  cadre  de  l’état  d’urgence  sanitaire.  Si  le 
condamné  ne  respecte  pas  les  conditions  de  cette 
assignation  ou  commet  une  nouvelle  infraction,  cette 
assignation  à  résidence  pourra  être  révoquée,  et  la 
personne  réincarcérée.  Sont  exclus  du  dispositif  les 
détenus  condamnés  mineurs.  Sont  également  exclues  du 
bénéfice  de  cette  disposition  les  personnes  incarcérées 
en  vertu  de  condamnations  pour  les  faits  précités,  ainsi 
qu'en  exécution  d’une  condamnation  pour  certaines 
infractions  commises  à  l’encontre  d'un  mineur  de  quinze 
ans. 

L'article  29  permet  au  juge  de  l’application  des  peines 
de  convertir  le  reliquat  de  6  mois  ou  moins  d’une  peine 
d'emprisonnement  en  cours  d’exécution  en  une  peine  de 
travail  d’intérêt  général,  en  une  peine  de  détention  à 
domicile  sous  surveillance  électronique,  en  une  peine  de 
jours-amendes  ou  en  un  emprisonnement  assorti  d'un 
sursis  probatoire  renforcé. 

Le  chapitre  VII  traite  de  la  situation  des  mineurs 
poursuivis  ou  condamnés. 

Les  audiences  devant  se  tenir  à  l'échéance  des  mesures 
éducatives  ordonnées  ne  pouvant  plus  se  tenir,  l'article 
30  prévoit  que  le  juge  des  enfants  peut,  d'office,  et  sans 
audition  des  parties,  proroger  le  délai  d'une  mesure  de 
placement  ordonnée  en  application  de  l'ordonnance  n° 
45-174  du  2  février  1945  relative  à  l'enfance 
délinquante  pour  une  durée  qui  ne  peut  excéder  quatre 
mois. 

Les  autres  mesures  éducatives  ordonnées  en  application 
de  cette  ordonnance  peuvent  être  prolongées  pour  une 
durée  qui  ne  peut  excéder  sept  mois. 
Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 
Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 
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Ordonnance  n°  2020-303  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  de  règles  de  procédure  pénale  sur  le 
fondement  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19 

NOR:  JUSD2008163R 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  de  la  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  pénal  ; 

Vu  le  code  de  procédure  pénale  ; 

Vu  le  code  des  douanes  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique  ; 

Vu  le  code  de  l'organisation  judiciaire  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  le  b,  le 
c,  le  d  et  le  e  du  2°  du  I  de  son  article  1 1  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  45-174  du  2  février  1945  relative  à 
l'enfance  délinquante  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'intérieur)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Article  1 

Les  règles  de  procédure  pénale  sont  adaptées 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  afin  de  permettre  la  continuité  de  l'activité 
des  juridictions  pénales  essentielle  au  maintien  de 
l'ordre  public. 

Article  2 

Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont 
applicables  sur  l'ensemble  du  territoire  de  la  République 
jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
date  de  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré 
dans  les  conditions  de  l’article  4  de  la  loi  du  23  mars 
2020. 

>  Chapitre  Ier  :  Dispositions  générales 
Article  3 

Les  délais  de  prescription  de  l’action  publique  et  de 
prescription  de  la  peine  sont  suspendus  à  compter  du  12 
mars  2020  jusqu'au  terme  prévu  à  l'article  2. 

Article  4 

Les  délais  fixés  par  les  dispositions  du  code  de 
procédure  pénale  pour  l'exercice  d'une  voie  de  recours 
sont  doublés  sans  pouvoir  être  inférieurs  à  dix  jours. 
Les  dispositions  de  l'alinéa  qui  précède  sont  sans  effet 
sur  le  délai  de  quatre  heures  mentionné  à  l'article  148-1- 
1  du  même  code. 

Tous  les  recours  et  demandes  peuvent  être  faits  par 
lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception.  Il  en  est 
de  même  pour  le  dépôt  des  mémoires  ou  de 


conclusions. 

Par  dérogation  aux  articles  502  et  576  du  code  de 
procédure  pénale,  l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation 
peuvent  être  formés  par  lettre  recommandée  avec 
accusé  de  réception.  Ils  peuvent  également  être  formés 
par  courriel  à  l'adresse  électronique  communiquée  à 
cette  fin  par  la  juridiction  de  première  instance  ou 
d'appel. 

Par  dérogation  à  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  8 1  du 
code  de  procédure  pénale,  les  demandes  prévues  par  ces 
articles  peuvent  toujours  être  adressées  par  lettre 
recommandée  avec  demande  d'avis  de  réception.  Elles 
peuvent  également  être  adressées  par  courriel  à  l'adresse 
électronique  communiquée  à  cette  fin  par  la  juridiction 
de  première  instance  ou  d'appel. 

Les  courriels  adressés  font  l'objet  d'un  accusé  de 
réception  électronique  par  la  juridiction.  Ils  sont 
considérés  comme  reçus  par  la  juridiction  à  la  date 
d'envoi  de  cet  accusé,  et  cette  date  fait,  s'il  y  a  lieu, 
courir  les  délais  prévus  par  les  dispositions  du  code  de 
procédure  pénale,  modifiés  le  cas  échéant  par  la 
présente  ordonnance. 

Article  5 

Par  dérogation  à  l'article  706-71  du  code  de  procédure 
pénale,  il  peut  être  recouru  à  un  moyen  de 
télécommunication  audiovisuelle  devant  l'ensemble  des 
juridictions  pénales,  autres  que  les  juridictions 
criminelles,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recueillir 
l'accord  des  parties. 

En  cas  d'impossibilité  technique  ou  matérielle  de 
recourir  à  un  tel  moyen,  le  juge  peut  décider  d’utiliser 
tout  autre  moyen  de  communication  électronique,  y 
compris  téléphonique,  permettant  de  s'assurer  de  la 
qualité  de  la  transmission,  de  l'identité  des  personnes  et 
de  garantir  la  confidentialité  des  échanges  entre  les 
parties  et  leurs  avocats.  Le  juge  s'assure  à  tout  instant  du 
bon  déroulement  des  débats  et  le  greffe  dresse  le 
procès-verbal  des  opérations  effectuées. 
Dans  les  cas  prévus  au  présent  article,  le  juge  organise 
et  conduit  la  procédure  en  veillant  au  respect  des  droits 
de  la  défense  et  en  garantissant  le  caractère 
contradictoire  des  débats. 

>  Chapitre  II  :  Dispositions  relatives  à  la 
compétence  des  juridictions  et  à  la  publicité 
des  audiences 

Article  6 

Lorsqu'une  juridiction  pénale  du  premier  degré  est  dans 
l'incapacité  totale  ou  partielle  de  fonctionner,  le  premier 
président  de  la  cour  d'appel  désigne  par  ordonnance, 
après  avis  du  procureur  général  près  cette  cour,  des 
chefs  de  juridiction  et  des  directeurs  de  greffe  des 
juridictions  concernées,  une  autre  juridiction  de  même 
nature  et  du  ressort  de  la  même  cour  pour  connaître  de 
tout  ou  partie  de  l'activité  relevant  de  la  compétence  de 
la  juridiction  empêchée. 

L'ordonnance  détermine  les  activités  faisant  l'objet  du 
transfert  de  compétence  et  la  date  à  laquelle  le  transfert 
de  compétences  intervient.  Elle  est  prise  pour  une  durée 
ne  pouvant  excéder  un  mois  après  la  cessation  de  l'état 
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d'urgence  sanitaire  déclaré  dans  les  conditions  de 
l’article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020.  Elle  fait  l’objet 
d’une  publication  dans  deux  journaux  diffusés  dans  le 
ressort  de  la  cour  et  de  toute  autre  mesure  de  publicité 
dans  tout  lieu  jugé  utile. 

La  juridiction  désignée  est  compétente  pour  les  affaires 
en  cours  à  la  date  d’entrée  en  vigueur  de  l’ordonnance  de 
désignation. 

Article  7 

Par  dérogation  aux  règles  de  publicité  définies  par  les 
articles  306  et  400  du  code  de  procédure  pénale,  le 
président  de  la  juridiction  peut  décider,  avant 
l’ouverture  de  l’audience,  que  les  débats  se  dérouleront 
en  publicité  restreinte,  ou,  en  cas  d’impossibilité  de 
garantir  les  conditions  nécessaires  à  la  protection  de  la 
santé  des  personnes  présentes  à  l'audience,  à  huis  clos. 
Dans  les  conditions  déterminées  par  le  président,  des 
journalistes  peuvent  assister  à  l’audience,  y  compris 
lorsque  le  huis  clos  a  été  ordonné  en  application  des 
dispositions  du  présent  article. 

Dans  les  mêmes  conditions,  le  président  peut  également 
ordonner  que  les  jugements  seront  rendus  selon  les 
mêmes  modalités.  Dans  ce  cas,  le  dispositif  de  la 
décision  est  affiché  sans  délai  dans  un  lieu  de  la 
juridiction  accessible  au  public. 

Devant  la  chambre  de  l’instruction,  et  par  dérogation  à 
l’article  199  du  code  de  procédure  pénale,  dans  le  cas  où 
l’audience  est  publique  et  où  l’arrêt  est  rendu  en  séance 
publique,  les  dispositions  des  alinéas  précédents  sont 
applicables. 

Lorsque  le  juge  des  libertés  et  de  la  détention  doit 
statuer  en  audience  publique  en  matière  de  détention 
provisoire,  en  cas  d’impossibilité  de  garantir  les 
conditions  nécessaires  à  la  protection  de  la  santé  des 
personnes  présentes,  ce  magistrat  peut  décider  que 
l’audience  se  tiendra  en  chambre  du  conseil.  Dans  ce 
cas,  et  dans  les  conditions  qu’il  détermine,  des 
journalistes  peuvent  assister  à  cette  audience. 

>  Chapitre  III  :  Dispositions  relatives  à  la 
composition  des  juridictions 

Article  8 

Les  dispositions  des  articles  9,  10  et  celles  du  premier 
alinéa  de  l’article  1 1  n’entrent  en  vigueur,  dans  tout  ou 
partie  des  juridictions,  qu’en  application  d’un  décret 
constatant  la  persistance  d’une  crise  sanitaire  de  nature  à 
compromettre  le  fonctionnement  des  juridictions  malgré 
la  mise  en  œuvre  des  autres  dispositions  de  la  présente 
ordonnance. 

Article  9 

I.  -  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  191  du 
code  de  procédure  pénale,  la  chambre  de  l’instruction 
peut  statuer,  en  matière  correctionnelle,  en  n’étant 
composée  que  de  son  seul  président,  ou  d’un  magistrat 
désigné  pour  le  remplacer,  sur  décision  du  premier 
président  de  la  cour  d’appel  constatant  que  la  réunion  de 
la  formation  collégiale  de  la  juridiction  n’est  pas 
possible,  sans  préjudice  de  la  possibilité  pour  le 
président  de  renvoyer  l’affaire  à  une  formation 


collégiale  si  ce  renvoi  lui  paraît  justifié  en  raison  de  la 
complexité  ou  de  la  gravité  des  faits. 

II.  -  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  398  du 
code  de  procédure  pénale,  le  tribunal  correctionnel  peut 
statuer,  quelle  que  soit  la  nature  du  délit  dont  il  est  saisi 
et  quel  que  soit  le  mode  de  sa  saisine,  en  n’étant 
composé  que  de  son  seul  président,  ou  du  magistrat 
désigné  pour  le  remplacer,  sur  décision  du  président  du 
tribunal  judiciaire  constatant  que  la  réunion  de  la 
formation  collégiale  de  la  juridiction  n’est  pas  possible, 
sans  préjudice  de  la  possibilité  pour  le  président  de 
renvoyer  l’affaire  à  une  formation  collégiale  si  ce  renvoi 
lui  paraît  justifié  en  raison  de  la  complexité  ou  de  la 
gravité  des  faits. 

III.  -  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  510  du 
code  de  procédure  pénale,  la  chambre  des  appels 
correctionnels  et  la  chambre  spéciale  des  mineurs 
peuvent  statuer,  dans  tous  les  cas,  en  n’étant  composée 
que  de  leur  seul  président,  ou  d’un  magistrat  désigné 
pour  le  remplacer,  sur  décision  du  premier  président  de 
la  cour  d’appel  constatant  que  la  réunion  de  la  formation 
collégiale  de  la  juridiction  n’est  pas  possible,  sans 
préjudice  de  la  possibilité  pour  le  président  de  renvoyer 
l’affaire  à  une  formation  collégiale  si  ce  renvoi  lui  paraît 
justifié  en  raison  de  la  complexité  ou  de  la  gravité  des 
faits. 

Article  10 

En  matière  correctionnelle,  par  dérogation  aux 
dispositions  du  premier  alinéa  de  l’article  L.  251-3  du 
code  de  l’organisation  judiciaire,  le  tribunal  pour  enfants 
peut  statuer  en  n’étant  composé  que  de  son  seul 
président,  ou  d’un  juge  des  enfants,  et  à  défaut  d’un 
magistrat  désigné  pour  le  remplacer,  sur  décision  du 
président  du  tribunal  judiciaire  constatant  que  la  réunion 
de  la  formation  collégiale  de  la  juridiction  n’est  pas 
possible,  sans  préjudice  de  la  possibilité  pour  le 
président  de  renvoyer  l’affaire  à  une  formation 
collégiale  si  ce  renvoi  lui  paraît  justifié  en  raison  de  la 
complexité  ou  de  la  gravité  des  faits. 

Article  11 

Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  712-1,  712- 
3  et  712-13  du  code  de  procédure  pénale,  le  tribunal  de 
l’application  des  peines  et  la  chambre  de  l’application 
des  peines  de  la  cour  d’appel  peuvent,  sur  décision  du 
président  du  tribunal  judiciaire  ou  du  premier  président 
de  la  cour  d’appel  constatant  que  la  réunion  de  la 
formation  collégiale  de  la  juridiction  n’est  pas  possible, 
être  composés  de  leur  seul  président,  ou  du  magistrat 
désigné  pour  le  remplacer,  sans  préjudice  de  la 
possibilité  pour  le  président  de  renvoyer  l’affaire  à  une 
formation  collégiale  si  ce  renvoi  lui  paraît  justifié  en 
raison  de  la  complexité  ou  de  la  gravité  des  faits. 
Dans  tous  les  cas,  par  dérogation  aux  dispositions  du 
deuxième  alinéa  de  l’article  712-13  du  code  de 
procédure  pénale,  la  chambre  de  l’application  des  peines 
de  la  cour  d’appel  peut  statuer  sans  être  composée  du 
responsable  d’une  association  de  réinsertion  des 
condamnés  et  du  responsable  d’une  association  d’aide 
aux  victimes. 
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Article  12 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  50  du  code 
de  procédure  pénale,  si  le  ou  les  juges  d'instruction  sont 
absents,  malades  ou  autrement  empêchés,  le  président 
du  tribunal  judiciaire  ou,  en  cas  d'empêchement,  le 
magistrat  qui  le  remplace  désigne  le  ou  les  magistrats 
du  siège  pour  exercer  les  fonctions  déjugé  d'instruction. 
Il  peut  établir,  à  cette  fin,  un  tableau  de  roulement. 
Les  désignations  prévues  au  présent  article  sont  des 
mesures  d'administration  judiciaire. 

>  Chapitre  IV  :  Dispositions  relatives  à  la 
garde  à  vue 

Article  13 

Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  63-4  et  63- 
4-2  du  code  de  procédure  pénale,  l'entretien  avec  un 
avocat  de  la  personne  gardée  à  vue  ou  placée  en 
rétention  douanière,  ainsi  que  l'assistance  de  la  personne 
par  un  avocat  au  cours  de  ses  auditions,  peut  se  dérouler 
par  l'intermédiaire  d'un  moyen  de  communication 
électronique,  y  compris  téléphonique,  dans  des 
conditions  garantissant  la  confidentialité  des  échanges. 

Article  14 

Les  prolongations  des  gardes  à  vue  des  mineurs  âgés  de 
seize  à  dix-huit  ans,  ainsi  que  les  prolongations  des 
gardes  à  vue  prévues  par  l'article  706-88  du  code  de 
procédure  pénale,  peuvent  intervenir  sans  présentation 
de  la  personne  devant  le  magistrat  compétent. 

>  Chapitre  V  :  Dispositions  applicables  en  cas 
de  détention  provisoire 

Article  15 

Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  applicables 
aux  détentions  provisoires  en  cours  ou  débutant  de  la 
date  de  publication  de  la  présente  ordonnance  à  la  date 
de  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  et,  le 
cas  échéant,  prorogé  sur  le  fondement  des  articles  L. 
3131-12  à  L.  3131-14  du  code  de  la  santé  publique  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19. 

Les  prolongations  de  détention  provisoire  qui  découlent 
de  ces  dispositions  continuent  de  s'appliquer  après  la 
date  de  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  et, 
le  cas  échéant,  prorogé  sur  le  fondement  des  articles  L. 
3131-12  à  L.  3131-14  du  code  de  la  santé  publique  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19 

Article  16 

En  matière  correctionnelle,  les  délais  maximums  de 
détention  provisoire  ou  d'assignation  à  résidence  sous 
surveillance  électronique,  prévus  par  les  dispositions  du 
code  de  procédure  pénale,  qu'il  s'agisse  des  détentions 
au  cours  de  l’instruction  ou  des  détentions  pour 
faudiencement  devant  les  juridictions  de  jugement  des 
affaires  concernant  des  personnes  renvoyées  à  l’issue  de 
l’instruction,  sont  prolongés  plein  droit  de  deux  mois 
lorsque  la  peine  d’emprisonnement  encourue  est 


inférieure  ou  égale  à  cinq  ans  et  de  trois  mois  dans  les 
autres  cas,  sans  préjudice  de  la  possibilité  pour  la 
juridiction  compétente  d’ordonner  à  tout  moment, 
d’office,  sur  demande  du  ministère  public  ou  sur 
demande  de  l’intéressé,  la  mainlevée  de  la  mesure,  le 
cas  échéant  avec  assignation  à  résidence  sous 
surveillance  électronique  ou  sous  contrôle  judiciaire 
lorsqu'il  est  mis  fin  à  une  détention  provisoire.  Ce  délai 
est  porté  à  six  mois  en  matière  criminelle  et,  en  matière 
correctionnelle,  pour  faudiencement  des  affaires  devant 
la  cour  d'appel. 

Les  prolongations  prévues  à  l'alinéa  précédent  sont 
applicables  aux  mineurs  âgés  de  plus  de  seize  ans,  en 
matière  criminelle  ou  s'ils  encourent  une  peine  d'au 
moins  sept  ans  d'emprisonnement. 

Les  prolongations  prévues  par  le  présent  article  ne 
s'appliquent  qu'une  seule  fois  au  cours  de  chaque 
procédure. 

Article  17 

En  cas  de  comparution  immédiate  : 

1°  Le  délai  de  trois  jours  ouvrables  prévu  par  le 
troisième  alinéa  de  l'article  396  du  code  de  procédure 
pénale  est  porté  à  six  jours  ; 

2°  Le  délai  maximal  de  six  semaines  prévu  par  le 
premier  alinéa  de  l'article  397-1  du  code  de  procédure 
pénale  et  le  délai  maximal  de  quatre  mois  prévu  par  le 
deuxième  alinéa  du  même  article  sont  respectivement 
portés  à  dix  semaines  et  à  six  mois  ; 

3°  Le  délai  de  deux  mois  prévu  par  le  troisième  alinéa 
de  l'article  397-3  du  code  de  procédure  pénale  et  le  délai 
de  quatre  mois  prévu  par  le  dernier  alinéa  du  même 
article  sont  respectivement  portés  à  quatre  et  six  mois  ; 
4°  Le  délai  de  quatre  mois  prévu  au  deuxième  alinéa  de 
l'article  397-4  du  code  de  procédure  pénale  est  porté  à 
six  mois. 

En  cas  de  comparution  à  délai  différé,  le  délai  de  deux 
mois  prévu  par  le  troisième  alinéa  de  l'article  397-1-1 
du  code  de  procédure  pénale  est  porté  à  quatre  mois. 

Article  18 

Les  délais  impartis  à  la  chambre  de  l'instruction  ou  à 
une  juridiction  de  jugement  par  les  dispositions  du  code 
de  procédure  pénale  pour  statuer  sur  une  demande  de 
mise  en  liberté  sur  l'appel  d'une  ordonnance  de  refus  de 
mise  en  liberté,  ou  sur  tout  autre  recours  en  matière  de 
détention  provisoire  et  d'assignation  à  résidence  avec 
surveillance  électronique  ou  de  contrôle  judiciaire,  sont 
augmentés  d'un  mois. 

Les  délais  impartis  au  juge  des  libertés  et  de  la  détention 
pour  statuer  sur  une  demande  de  mise  en  liberté  sont 
portés  à  six  jours  ouvrés. 

Article  19 

Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  145-1  et 
145-2  du  code  de  procédure  pénale,  les  décisions  du 
juge  des  libertés  et  de  la  détention  statuant  sur  la 
prolongation  de  la  détention  provisoire  interviennent  au 
vu  des  réquisitions  écrites  du  procureur  de  la 
République  et  des  observations  écrites  de  la  personne  et 
de  son  avocat,  lorsque  le  recours  à  l'utilisation  du 
moyen  de  télécommunication  audiovisuelle  prévu  par 
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l'article  706-71  de  ce  code  n'est  matériellement  pas 
possible. 

S'il  en  fait  la  demande,  l'avocat  de  la  personne  peut 
toutefois  présenter  des  observations  orales  devant  le 
juge  des  libertés  et  de  la  détention,  le  cas  échéant  par  un 
moyen  de  télécommunication  audiovisuelle. 

Dans  les  cas  prévus  au  présent  article,  le  juge  organise 
et  conduit  la  procédure  en  veillant  au  respect  des  droits 
de  la  défense  et  en  garantissant  le  caractère 
contradictoire  des  débats. 

Article  20 

Le  délai  de  jugement  de  trois  mois  imparti  à  la  Cour  de 
cassation  par  le  premier  alinéa  des  articles  567-2  et  574- 
1  du  code  de  procédure  pénale  est  porté  à  six  mois  et  le 
délai  de  dépôt  des  mémoires  d'un  mois  prévu  par  ces 
articles  est  porté  à  deux  mois. 

Le  délai  de  quarante  jours  pour  statuer  imparti  à  la  Cour 
de  cassation  par  le  premier  alinéa  de  l'article  574-2  du 
code  de  procédure  pénale  est  porté  à  trois  mois  à 
compter  de  la  réception  du  dossier  à  la  Cour  de 
cassation  et  le  délai  de  dépôt  de  mémoire  de  cinq  jours 
prévu  par  le  deuxième  alinéa  de  cet  article  est  porté  à  un 
mois. 

>  Chapitre  VI  :  Dispositions  relatives  à 
l'affectation  des  détenus  et  à  l'exécution  des 
peines  privatives  de  liberté 

Article  21 

Par  dérogation  aux  dispositions  du  dernier  alinéa  de 
l'article  714  du  code  de  procédure  pénale,  les  personnes 
mises  en  examen,  prévenues  et  accusées  peuvent  être 
affectées  dans  un  établissement  pour  peines. 

Article  22 

Par  dérogation  aux  dispositions  du  dernier  alinéa  de 
l'article  717  du  code  de  procédure  pénale,  les 
condamnés  peuvent  être  incarcérés  en  maison  d'arrêt, 
quel  que  soit  le  quantum  de  peine  à  subir. 

Article  23 

Les  personnes  condamnées  et  les  personnes  mises  en 
examen,  prévenues  et  accusées  placées  en  détention 
provisoire  peuvent,  sans  l'accord  ou  l'avis  préalable  des 
autorités  judiciaires  compétentes,  être  incarcérées  ou 
transférées  dans  un  établissement  pénitentiaire  à  des 
fins  de  lutte  contre  l'épidémie  de  covid-19.  Il  en  est 
rendu  compte  immédiatement  aux  autorités  judiciaires 
compétentes  qui  peuvent  modifier  les  transferts  décidés 
ou  y  mettre  fin. 

Article  24 

Les  décisions  du  juge  de  l'application  des  peines  ou  du 
tribunal  de  l'application  des  peines  prévues  par  les 
articles  712-6  et  712-7  du  code  de  procédure  pénale 
interviennent  au  vu  des  réquisitions  écrites  du  procureur 
de  la  République  et  des  observations  écrites  de  la 
personne  et  de  son  avocat  lorsque  le  recours  à 


l'utilisation  du  moyen  de  télécommunication 
audiovisuelle  prévu  par  l'article  706-71  de  ce  code  n'est 
matériellement  pas  possible. 

S'il  en  fait  la  demande,  l'avocat  de  la  personne  peut 
toutefois  présenter  des  observations  orales  devant  la 
juridiction,  le  cas  échéant  par  un  moyen  de 
télécommunication  audiovisuelle  garantissant  la 
confidentialité  des  échanges. 

Le  délai  de  deux  mois  prévu  par  l'article  712-14  du  code 
de  procédure  pénale  est  porté  à  quatre  mois. 

Article  25 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  712-5  du 
code  de  procédure  pénale,  les  réductions  de  peine,  les 
autorisations  de  sorties  sous  escortes  et  les  permissions 
de  sortir  peuvent  être  ordonnées  sans  que  soit  consultée 
la  commission  de  l'application  des  peines,  lorsque  le 
procureur  de  la  République  émet  un  avis  favorable  sur 
la  mesure.  A  défaut,  le  juge  de  l'application  des  peines 
statue,  après  avoir  recueilli  les  avis  écrits  des  membres 
de  la  commission  d'application  des  peines,  par  tout 
moyen. 

Par  dérogation  à  l'article  720  du  code  de  procédure 
pénale,  le  juge  de  l'application  des  peines  ne  peut 
octroyer  une  libération  sous  contrainte,  sans  avis 
préalable  de  la  commission  d'application  des  peines  en 
cas  d'avis  favorable  du  procureur  de  la  République,  que 
si  le  condamné  dispose  d'un  hébergement  et  que  s'il  peut 
être  placé  sous  le  régime  de  la  libération  conditionnelle. 
A  défaut  d'avis  favorable  du  procureur,  le  juge  peut 
statuer  au  vu  des  avis  écrits  des  membres  de  la 
commission  d'application  des  peines  recueillis  par  tout 
moyen. 

Les  condamnés  ayant  fait  connaître  leur  refus  d'une 
libération  sous  contrainte  ou  pour  lesquels  une  requête 
en  aménagement  de  peine  est  pendante  devant  la 
juridiction  de  l'application  des  peines  ne  sont  pas  exclus 
des  dispositions  de  l'alinéa  précédent. 

Article  26 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  720-1  du 
code  de  procédure  pénale,  si  la  personne  détenue 
dispose  d'un  hébergement,  le  juge  de  l'application  des 
peines  peut,  après  avis  du  procureur  de  la  République, 
suspendre  la  peine  sans  débat  contradictoire  tel  que 
prévu  à  l'article  712-6  du  même  code. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  720-1-1  du 
même  code,  le  juge  de  l'application  des  peines  peut,  au 
vu  d'un  certificat  médical  établi  par  le  médecin 
responsable  de  la  structure  sanitaire  dans  laquelle  est 
prise  en  charge  la  personne  détenue  ou  son  remplaçant, 
après  avis  du  procureur  de  la  République,  suspendre  la 
peine  pour  la  durée  d'hospitalisation  du  condamné,  sans 
débat  contradictoire  tel  que  prévu  à  l'article  712-6  du 
même  code. 

Pour  l'application  de  l'alinéa  précédent,  avec  l'accord  du 
procureur  de  la  République,  cette  suspension  peut  être 
ordonnée  sans  l'expertise  prévue  par  l'article  712-21  du 
même  code. 
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Article  27 

Une  réduction  supplémentaire  de  la  peine  d'un  quantum 
maximum  de  deux  mois,  liée  aux  circonstances 
exceptionnelles,  est  accordée  par  le  juge  de  l'application 
des  peines  aux  condamnés  écroués  en  exécution  d'une 
ou  plusieurs  peines  privatives  de  liberté  à  temps  pendant 
la  durée  de  l'état  d'urgence  sanitaire.  Ces  réductions  de 
peine  peuvent  être  ordonnées  sans  que  soit  consultée  la 
commission  de  l'application  des  peines  en  cas  d'avis 
favorable  du  procureur  de  la  République.  A  défaut  d'un 
tel  avis,  le  juge  peut  statuer  au  vu  de  l'avis  écrit  des 
membres  de  la  commission,  recueilli  par  tout  moyen. 
La  réduction  de  peine  prévue  au  premier  alinéa  peut  être 
accordée  aux  condamnés  ayant  été  sous  écrou  pendant 
la  durée  de  l'état  d'urgence  sanitaire,  même  si  leur 
situation  est  examinée  après  l'expiration  de  cette 
période.  Le  cas  échéant,  la  décision  de  réduction  de 
peine  est  prise  après  avis  de  la  commission  de 
l'application  des  peines. 

Sont  exclues  du  bénéfice  du  présent  article  : 
1°  Les  personnes  condamnées  et  écrouées  pour  des 
crimes,  des  faits  de  terrorisme  ou  pour  des  infractions 
relevant  de  l'article  132-80  du  code  pénal  ; 
2°  Les  personnes  détenues  ayant  initié  une  action 
collective,  précédée  ou  accompagnée  de  violences 
envers  les  personnes  ou  de  nature  à  compromettre  la 
sécurité  des  établissements  au  sens  de  l'article  R.  57-7-1 
du  code  de  procédure  pénale,  ou  y  ayant  participé  ; 
3°  Les  personnes  détenues  ayant  eu  un  comportement 
de  mise  en  danger  des  autres  personnes  détenues  ou  du 
personnel  pénitentiaire,  au  regard  des  règles  imposées 
par  le  contexte  sanitaire  liée  à  l'épidémie  de  covid-19. 

Article  28 

Sur  décision  du  procureur  de  la  République  statuant  sur 
proposition  du  directeur  du  service  pénitentiaire 
d'insertion  et  de  probation,  toute  personne  détenue 
condamnée  à  une  peine  d'emprisonnement  d'une  durée 
inférieure  ou  égale  à  cinq  ans,  à  laquelle  il  reste  à  subir 
un  emprisonnement  d'une  durée  égale  ou  inférieure  à 
deux  mois,  exécute  le  reliquat  de  sa  peine  en  étant 
assignée  à  son  domicile,  avec  l'interdiction  d'en  sortir, 
sous  réserve  des  déplacements  justifiés  par  des  besoins 
familiaux,  professionnels  ou  de  santé  impérieux, 
conformément  à  l'interdiction  édictée  en  application  du 
2°  de  l'article  L.  3131-23  du  code  de  la  santé  publique 
dans  le  cadre  de  l'état  d’urgence  sanitaire  déclaré  dans 
les  conditions  de  l’article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020  en 
raison  du  risque  de  propagation  du  covid-19,  sauf  en  cas 
d'impossibilité  matérielle  résultant  de  l'absence 
d'hébergement.  Le  condamné  peut  également  être 
soumis  à  tout  ou  partie  des  obligations  et  interdictions 
prévues  par  les  7°  à  14°  de  l'article  132-45  du  code 
pénal.  Cette  mesure  entraîne  la  levée  d'écrou. 
Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  mesure  les  condamnés 
incarcérés  pour  l'exécution  d'une  ou  de  plusieurs  peines 
dont  l'une  au  moins  a  été  prononcée  pour  une  infraction 
qualifiée  de  crime,  une  infraction  prévue  par  les  articles 
421-1  à  421-6  du  code  pénal,  une  infraction  prévue  au 
titre  II  du  livre  II  du  code  pénal  lorsqu'elle  a  été 
commise  sur  la  personne  d'un  mineur  de  moins  de 
quinze  ans,  ou  une  infraction  commise  avec  la 


circonstance  aggravante  définie  par  l'article  132-80  du 
code  pénal. 

Sont  également  exclues  les  personnes  détenues  ayant 
initié  ou  participé  à  une  action  collective,  précédée  ou 
accompagnée  de  violences  envers  les  personnes  ou  de 
nature  à  compromettre  la  sécurité  des  établissements  au 
sens  de  l'article  R.  57-7-1  du  code  de  procédure  pénale, 
ou  ayant  eu  un  comportement  de  mise  en  danger  des 
autres  personnes  détenues  ou  du  personnel  pénitentiaire, 
au  regard  des  règles  imposées  par  le  contexte  sanitaire 
lié  à  l'épidémie  de  covid-19. 

Si,  pendant  la  durée  de  son  assignation  à  résidence,  le 
condamné  commet  la  contravention  prévue  par  le 
troisième  alinéa  de  l'article  L.  3136-1  du  code  de  la 
santé  publique,  ou  ne  respecte  pas  les  autres  obligations 
qui  ont  pu  lui  être  été  imposées  en  application  de 
l'alinéa  premier,  le  juge  de  l'application  des  peines  peut, 
selon  les  modalités  prévue  à  l'article  712-6  du  code  de 
procédure  pénale,  ordonner  le  retrait  de  cette  mesure  et 
sa  réincarcération  pour  la  durée  de  la  peine  qu'il  lui 
restait  à  exécuter  au  moment  de  la  décision 
d'assignation.  Les  articles  709-1-1,  712-17  et  712-19  du 
même  code  sont  applicables. 

Si  la  personne  est  condamnée  pour  le  délit  prévu  par  le 
quatrième  alinéa  de  l'article  L.  3136-1  du  code  de  la 
santé  publique  commis  pendant  cette  durée,  ou  si  elle 
est  condamnée  à  une  peine  privative  de  liberté  pour  un 
crime  ou  un  délit  commis  pendant  cette  durée,  la 
juridiction  de  jugement  peut  ordonner  le  retrait  de  la 
mesure  et  la  mise  à  exécution  de  l'emprisonnement 
correspondant,  qui  n'est  pas  confondu  avec  celui 
résultant  de  la  nouvelle  condamnation. 
Avant  sa  libération,  le  condamné  est  informé  par  le 
greffe  de  l'établissement  pénitentiaire  des  dispositions 
des  deux  alinéas  précédents. 

Article  29 

Les  dispositions  de  l'article  747-1  du  code  de  procédure 
pénale  sont  applicables  aux  condamnés  à  des  peines 
privatives  de  liberté  pour  lesquels  il  reste  à  subir  un 
emprisonnement  d'une  durée  égale  ou  inférieure  à  six 
mois. 

>  Chapitre  VII  :  Dispositions  applicables  aux 
mineurs  poursuivis  ou  condamnés 

Article  30 

Lorsque  le  délai  prévu  des  mesures  de  placements 
ordonnés  en  application  de  l'ordonnance  n°  45-174  du  2 
février  1945  relative  à  l'enfance  délinquante  arrive  à 
échéance,  le  juge  des  enfants  peut,  au  vu  du  rapport  du 
service  éducatif,  d'office  et  sans  audition  des  parties, 
proroger  ce  délai  pour  une  durée  qui  ne  peut  excéder 
quatre  mois.  Les  parents,  le  mineur  et  le  procureur  de  la 
République  sont  informés  de  cette  prorogation. 
Le  juge  peut,  dans  les  mêmes  conditions,  proroger  le 
délai  d'exécution  des  autres  mesures  éducatives 
ordonnées  en  application  de  l'ordonnance  n°  45-174  du 
2  février  1945  relative  à  l'enfance  délinquante,  pour  une 
durée  qui  ne  peut  excéder  sept  mois. 
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Article  31 

Le  Premier  ministre  et  la  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'application  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-304  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  des  règles  applicables  aux  juridictions  de 
l'ordre  judiciaire  statuant  en  matière  non  pénale  et 
aux  contrats  de  syndic  de  copropriété 

NOR:  JUSC2008164P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  présente  ordonnance  est  prise  en  application  de  la  loi 
n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face 
à  l'épidémie  de  covid-19.  Le  c)  du  2°  du  1  de  son  article 
1 1  habilite  le  Gouvernement  à  prendre,  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  sa  publication,  toute  mesure 
pouvant  entrer  en  vigueur  à  compter  du  12  mars  2020,  « 
adaptant,  aux  seules  fins  de  limiter  la  propagation  de 
l'épidémie  de  covid-19  parmi  les  personnes  participant  à 
la  conduite  et  au  déroulement  des  instances,  les  règles 
relatives  à  la  compétence  territoriale  et  aux  formations 
de  jugement  des  juridictions  de  l'ordre  administratif  et 
de  l'ordre  judiciaire  ainsi  que  les  règles  relatives  aux 
délais  de  procédure  et  de  jugement,  à  la  publicité  des 
audiences  et  à  leur  tenue,  au  recours  à  la 
visioconférence  devant  ces  juridictions  et  aux  modalités 
de  saisine  de  la  juridiction  et  d'organisation  du 
contradictoire  devant  les  juridictions  ». 

Cette  ordonnance  comporte  un  titre  Ier  relatif  aux 
dispositions  applicables  aux  juridictions  de  l'ordre 
judiciaire  statuant  en  matière  non  pénale  et  un  titre  II 
portant  sur  les  dispositions  en  matière  de  copropriété. 
Les  dispositions  générales  applicables  aux  juridictions 
judiciaires  non  pénales  sont  prévues  dans  le  chapitre  Ier 
du  titre  Ier. 

L'article  1er  de  l'ordonnance  précise  qu'elle  s'applique 
aux  juridictions  judiciaires  statuant  en  matière  non 
pénale  pendant  la  période  comprise  entre  le  12  mars 
2020  et  l'expiration  d'un  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  dans  les 
conditions  de  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020. 
L'article  2  prévoit  que  les  dispositions  de  l’article  2  de 
l’ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  relative  à  la 
prorogation  des  délais  échus  pendant  la  période 
d'urgence  sanitaire  et  à  l’adaptation  des  procédures 
pendant  cette  même  période  s'appliquent  aux 
procédures  devant  les  juridictions  de  l'ordre  judiciaire 
statuant  en  matière  non  pénale.  Cette  dernière 
ordonnance  proroge,  de  manière  générale,  le  terme  des 
délais  échus  pendant  cette  période.  La  présente 
ordonnance  prévoit  néanmoins  quelques  exceptions  à 
ces  dispositions  : 


-  les  délais  de  procédure  applicables  devant  le  juge  des 
libertés  et  de  la  détention  et  devant  le  premier  président 
de  la  cour  d'appel  saisi  d'un  appel  formé  contre  les 
décisions  du  juge  des  libertés  et  de  la  détention  courent 
selon  les  règles  législatives  et  réglementaires  qui  leur 
sont  applicables  ; 

-  les  délais  de  procédure  applicables  devant  les 
juridictions  pour  enfants  sont  adaptés  dans  les 
conditions  prévues  par  le  chapitre  3  du  présent  titre 
(articles  13  à  21)  ; 

-  les  délais  prévus  en  matière  de  saisie  immobilière  sont 
suspendus. 

L'article  3  prévoit  un  transfert  de  compétence 
territoriale  avec  la  possibilité,  pour  le  premier  président 
de  la  cour  d’appel,  de  désigner,  par  ordonnance,  une 
juridiction  du  ressort  de  la  cour,  pour  connaître  tout  ou 
partie  de  l’activité  relevant  de  la  compétence  d’une  autre 
juridiction  du  ressort  qui  serait  dans  l’incapacité  de 
fonctionner. 

Cette  disposition  permettra  de  pallier  l’incapacité  d’une 
juridiction  de  premier  degré  de  fonctionner  en  cas 
d’empêchement  de  magistrats  et  fonctionnaires  malades 
ou  confinés,  en  transférant  tout  ou  partie  de  son  activité 
vers  un  autre  tribunal  de  même  nature. 

L'article  4  prévoit  des  modalités  simplifiées  de  renvoi 
des  affaires  et  des  auditions  prévues  à  des  audiences 
supprimées.  Pour  préserver  les  droits  des  défendeurs  et 
leur  assurer  dans  tous  les  cas  le  bénéfice  du  double 
degré  de  juridiction  malgré  ces  modalités  simplifiées  de 
convocation,  il  étend  les  conditions  dans  lesquelles  la 
décision  est  rendue  par  défaut  lorsque  le  défendeur  ne 
comparaît  pas. 

L’ordonnance  adapte  la  procédure  civile  pour  permettre 
autant  que  possible  le  maintien  de  l'activité  des 
juridictions  civiles,  sociales  et  commerciales  malgré  les 
mesures  d'urgence  sanitaire  prises  pour  ralentir  la 
propagation  du  virus  covid-19. 

A  cette  fin,  l'ordonnance  permet  à  la  juridiction  de 
statuer  à  juge  unique  en  première  instance  comme  en 
appel  dès  lors  que  l'audience  de  plaidoirie,  la  clôture  de 
l'instruction  ou  la  décision  de  statuer  selon  la  procédure 
sans  audience  aura  eu  heu  pendant  la  période 
mentionnée  à  l'article  1er.  Cette  règle  ne  sera  pas 
applicable  devant  le  tribunal  de  commerce  où  les 
affaires  relèveront  d'un  juge  chargé  de  l'instruction  de 
l'affaire,  qui  rapportera  à  la  formation  collégiale  (ce  qui 
est  déjà  possible  dans  le  contentieux  général  du  tribunal 
de  commerce  et  qui  se  trouve  étendu  aux  procédures 
collectives).  Elle  ne  sera  pas  non  plus  applicable  devant 
le  conseil  de  prud'hommes,  qui  pourra  néanmoins 
statuer  en  formation  restreinte  de  deux  conseillers,  l'un 
appartenant  au  collège  salarié,  l'autre  au  collège 
employeur  (article  5). 

L'ordonnance  simplifie  les  modalités  d'échange  des 
écritures  et  des  pièces  des  parties  et  prévoit  que  le 
président  de  la  juridiction  peut  décider  que  les  débats  se 
dérouleront  en  publicité  restreinte  et,  si  nécessaire,  en 
chambre  du  conseil,  c'est-à-dire  hors  la  présence  du 
public  (article  6). 

L'article  7  prévoit  la  possibilité  d’audiences 
dématérialisées.  Ainsi,  les  audiences  pourront,  en 
première  instance  comme  en  appel,  avoir  heu  par 
visioconférence.  En  cas  d’impossibilité  de  recourir  à  un 
tel  moyen,  le  juge  pourra  décider  d’entendre  les  parties 
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et  leurs  avocats  par  tout  moyen  de  communication 
électronique,  y  compris  téléphonique.  Dans  tous  les  cas, 
le  moyen  utilisé  devra  permettre  de  s'assurer  de 
l'identité  des  parties  et  garantir  la  qualité  de  la 
transmission  et  la  confidentialité  des  échanges  entre  les 
parties  et  leurs  avocats. 

Lorsque  la  représentation  par  avocat  est  obligatoire  ou 
que  les  parties  sont  représentées  ou  assistées  par  un 
avocat,  la  juridiction  pourra  également  statuer  sans 
audience  et  selon  une  procédure  écrite  ;  les  parties  ne 
pourront  pas  s'y  opposer  lorsque  la  procédure  est 
urgente  (article  8). 

Pour  éviter  l’engorgement  des  audiences  de  référé 
maintenues,  la  juridiction  pourra  en  outre,  par 
ordonnance  non  contradictoire,  rejeter  une  demande 
irrecevable  ou  qui  n'en  remplit  pas  les  conditions 
(article  9). 

Les  décisions  rendues  pourront  être  portées  à  la 
connaissance  des  parties  par  tout  moyen  (article  10), 
sans  préjudice  des  règles  de  notification  des  décisions. 
Afin  de  pallier  la  suppression  des  audiences,  les 
prestations  de  serment  qui  doivent  avoir  lieu  à  une 
audience  pourront  être  présentées  par  écrit  (article  11). 
Le  chapitre  II  complète  l'articulation  de  cette 
ordonnance  avec  celle  relative  à  la  prorogation  des 
délais  échus  pendant  la  période  d'urgence  sanitaire  et  à 
l'adaptation  des  procédures  pendant  cette  même  période, 
afin  de  préciser  quelles  mesures  sont  prorogées  de  plein 
droit  à  compter  de  la  fin  de  la  période  mentionnée  à 
l'article  1er  et  pour  une  durée  de  2  mois,  sauf  si  le  juge 
y  a  mis  fin  ou  a  modifié  le  terme  :  les  mesures  de 
protection  juridique  des  majeurs  et  les  mesures  de 
protection  prononcées  dans  le  cadre  d'une  ordonnance 
de  protection  prévue  auxarticles  515-9  à  515-13  du  code 
civil. 

Le  chapitre  III  est  consacré  aux  dispositions  applicables 
aux  juridictions  pour  enfants  et  à  l'assistance  éducative. 
Les  articles  13,  14,  15  et  18  prévoient  la  possibilité  pour 
le  juge,  sans  audition  des  parties  et  par  décision 
motivée  : 

-  s'agissant  des  mesures  en  cours  : 

-  après  lecture  du  rapport  remis  par  les  services 
éducatifs,  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  mesure 
d'assistance  éducative  et  lever  une  mesure  judiciaire 
d'aide  à  la  gestion  du  budget  familial  (article  13)  ; 

-  sur  proposition  du  service,  et  avec  l'accord  écrit  des 
parents,  de  renouveler,  pour  une  durée  limitée,  une 
mesure  d'assistance  éducative  (article  14)  ; 

-  si  cette  mesure  éducative  contient  une  interdiction  de 
sortie  de  territoire,  la  renouveler  en  même  temps  que  la 
mesure  (article  15)  ; 

-  s'agissant  des  nouvelles  requêtes  (article  18)  : 

-  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ordonner  une  mesure 
d'assistance  éducative  ; 

-  d'ordonner  une  mesure  judiciaire  d'investigation 
éducative  ou  d'expertise  ; 

-  d'ordonner  une  mesure  d'accompagnement  éducatif  en 
milieu  ouvert  (AEMO)  pour  une  durée  qui  ne  peut 
excéder  six  mois. 

Les  articles  16  et  17  modifient  les  délais  prévus  aux 
articles  1 184  et  1185  du  code  de  procédure  civile  sur  les 
mesures  provisoires  afin  de  permettre  l'organisation  des 
audiences  nécessaires,  notamment  après  une 
ordonnance  de  placement  provisoire  et  de  ne  pas  risquer 


l'interruption  d'une  mesure  de  placement  provisoire  et 
un  retour  en  famille  aux  risques  et  périls  de  l'enfant  au 
motif  d'un  délai  de  procédure  dépassé. 

L'article  19  permet  au  juge  de  suspendre  ou  modifier  les 
droits  de  visite  et  d’hébergement,  sans  audience  et  par 
décision  motivée,  le  maintien  des  liens  entre  l’enfant  et 
la  famille  étant  conservé  par  tout  moyen. 
L'article  20  permet  au  juge  des  enfants  de  tenir  les 
audiences  civiles  en  ayant  recours  à  un  moyen  de 
communication  audiovisuelle. 

L'article  21  aménage  les  modalités  de  convocation  et  de 
notification  des  décisions.  Il  aménage  également  les 
conditions  de  contreseing  des  seules  décisions  - 
suspension  ou  modification  -  des  droits  de  visite  et 
d’hébergement  pour  les  enfants  confiés  pour  la  seule 
période  de  l'état  d'urgence  décidé  afin  de  prendre  les 
décisions  en  urgence  pour  garantir  la  sécurité  des 
enfants,  des  parents  et  des  personnels  et  satisfaire  aux 
exigences  liées  au  confinement. 

Le  titre  II  du  projet  d'ordonnance  comporte  un  seul 
article  (article  22)  qui  a  pour  objet  de  pallier 
l'impossibilité  pour  les  assemblées  générales  des 
copropriétaires  de  se  réunir  pendant  la  période  de 
pandémie  du  covid-19,  y  compris  celles  appelées  à  se 
prononcer  sur  la  désignation  d'un  syndic  en  raison  de 
l'arrivée  à  terme  du  contrat  du  syndic  en  exercice. 
Par  dérogation  aux  dispositions  de  la  loi  n°  65-557  du 
10  juillet  1965  fixant  le  statut  de  la  copropriété  des 
immeubles  bâtis,  en  vertu  desquelles  le  contrat  de 
syndic  est  un  contrat  à  durée  déterminée,  non 
susceptible  de  renouvellement  par  tacite  reconduction, 
et  de  l'article  1 102  du  code  civil,  qui  pose  le  principe  de 
la  liberté  contractuelle,  cet  article  permet  le 
renouvellement  de  plein  droit  du  contrat  de  syndic 
arrivé  à  terme  à  compter  du  12  mars  2020,  sans  que 
l'assemblée  générale  ait  pu  se  réunir  pour  conclure  un 
nouveau  contrat  de  syndic. 

Cette  disposition  a  pour  objectif  d'assurer  une  pérennité 
dans  la  gestion  des  copropriétés,  leur  conservation  et  la 
continuité  des  services  essentiels  à  leur  fonctionnement 
normal,  conformément  à  leur  destination.  En  vertu  de 
cet  article,  le  contrat  de  syndic  en  exercice  est  renouvelé 
jusqu'à  la  prise  d'effet  du  nouveau  contrat  du  syndic 
désigné  par  la  prochaine  assemblée  générale  des 
copropriétaires,  qui  pourra  être  tenue  à  la  sortie  de  l'état 
d'urgence  sanitaire,  et  au  plus  tard  le  3 1  décembre  2020. 
Par  un  deuxième  alinéa,  ce  renouvellement  du  contrat 
de  syndic  est  exclu  lorsque  l’assemblée  générale  des 
copropriétaires  a  déjà  désigné  un  syndic  avant  l’entrée 
en  vigueur  de  la  présente  ordonnance,  de  sorte  que  la 
continuité  dans  la  gestion  de  la  copropriété  est  assurée. 
Le  titre  III  contient  un  article  23  qui  précise  que 
l’ordonnance  est  applicable  à  Wallis-et-Futuna. 

Tel  est  l’objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 
Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-304  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  des  règles  applicables  aux  juridictions  de 
l'ordre  judiciaire  statuant  en  matière  non  pénale  et 
aux  contrats  de  syndic  de  copropriété 

NOR:  JUSC2008164R 
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Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  de  la  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  civil  ; 

Vu  le  code  de  commerce  ; 

Vu  le  code  de  l'entrée  et  du  séjour  des  étrangers  et  du 
droit  d'asile  ; 

Vu  le  code  de  l'organisation  judiciaire  ; 

Vu  le  code  de  procédure  civile  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique  ; 

Vu  le  code  des  procédures  civiles  d'exécution  ; 

Vu  le  code  du  travail  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  la  loi  n°  65-557  du  10  juillet  1965  fixant  le  statut  de 
la  copropriété  des  immeubles  bâtis  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  Covi-19,  notamment  les  b  et  c 
du  2°  du  I  de  son  article  1 1  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  relative 
à  la  prorogation  des  délais  échus  pendant  la  période 
d'urgence  sanitaire  et  à  l’adaptation  des  procédures 
pendant  cette  même  période  ; 

Le  Conseil  d’Etat  (section  de  l’intérieur)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Article  1 

Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont 
applicables  aux  juridictions  de  l’ordre  judiciaire  statuant 
en  matière  non  pénale  pendant  la  période  comprise  entre 
le  12  mars  2020  et  l’expiration  d'un  délai  d'un  mois  à 
compter  de  la  date  de  cessation  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  déclaré  dans  les  conditions  de  l'article  4  de  la 
loi  du  23  mars  2020  susvisée. 

Titre  Ier  :  DISPOSITIONS  APPLICABLES 
AUX  JURIDICTIONS  DE  L'ORDRE 
JUDICIAIRE  STATUANT  EN  MATIÈRE  NON 
PÉNALE 

Chapitre  Ier  :  Dispositions  générales 
Article  2 

I.  -  Les  dispositions  de  l’article  2  de  l’ordonnance  n° 
2020-306  du  25  mars  2020  susvisée  relative  à  la 
prorogation  des  délais  échus  pendant  la  période 
d'urgence  sanitaire  et  à  l'adaptation  des  procédures 
pendant  cette  même  période  sont  applicables  aux 
procédures  devant  les  juridictions  de  l’ordre  judiciaire 
statuant  en  matière  non  pénale. 
IL  -  Par  dérogation  aux  dispositions  du  I  : 

1°  Les  délais  de  procédure  applicables  devant  le  juge 
des  libertés  et  de  la  détention  et  devant  le  premier 
président  de  la  cour  d’appel  saisi  d'un  appel  formé 
contre  les  décisions  de  ce  juge  courent  selon  les  règles 
législatives  et  réglementaires  qui  leur  sont  applicables  ; 
2°  Les  délais  de  procédure  applicables  devant  les 
juridictions  pour  enfants  sont  adaptés  dans  les 
conditions  prévues  par  le  chapitre  III  du  présent  titre  ; 


3°  Les  délais  mentionnés  aux  articles  L.  311-1  à  L.  322- 
14  et  R.  311-1  à  R.  322-72  du  code  des  procédures 
civiles  d'exécution  sont  suspendus  pendant  la  période 
mentionnée  à  l'article  1er. 

Article  3 

Lorsqu'une  juridiction  du  premier  degré  est  dans 
l'incapacité  totale  ou  partielle  de  fonctionner,  le  premier 
président  de  la  cour  d'appel  désigne  par  ordonnance, 
après  avis  du  procureur  général  près  cette  cour,  des 
chefs  de  juridiction  et  des  directeurs  de  greffe  des 
juridictions  concernées,  une  autre  juridiction  de  même 
nature  et  du  ressort  de  la  même  cour  pour  connaître  de 
tout  ou  partie  de  l'activité  relevant  de  la  compétence  de 
la  juridiction  empêchée. 

L'ordonnance  détermine  les  activités  faisant  l'objet  du 
transfert  de  compétences  et  la  date  à  laquelle  ce 
transfert  intervient.  Elle  est  prise  pour  une  durée  ne 
pouvant  excéder  la  période  mentionnée  au  I  de  l’article 
1er.  Elle  fait  l’objet  d’une  publication  dans  deux 
journaux  diffusés  dans  le  ressort  de  la  cour  et  de  toute 
autre  mesure  de  publicité  dans  tout  lieu  jugé  utile. 
La  juridiction  désignée  est  compétente  pour  les  affaires 
en  cours  à  la  date  d’entrée  en  vigueur  de  l’ordonnance  de 
désignation. 

Article  4 

Lorsqu'une  audience  ou  une  audition  est  supprimée,  si 
les  parties  sont  assistées  ou  représentées  par  un  avocat 
ou  lorsqu'elles  ont  consenti  à  la  réception  des  actes  sur 
le  «  Portail  du  justiciable  »  du  ministère  de  la  justice 
conformément  à  l'article  748-8  du  code  de  procédure 
civile,  le  greffe  avise  les  parties  du  renvoi  de  l'affaire  ou 
de  l'audition  par  tout  moyen,  notamment  électronique. 
Dans  les  autres  cas,  il  les  en  avise  par  tout  moyen, 
notamment  par  lettre  simple.  Si  le  défendeur  ne 
comparaît  pas  à  l'audience  à  laquelle  l'affaire  est 
renvoyée  et  n'a  pas  été  cité  à  personne,  la  décision  est 
rendue  par  défaut. 

Article  5 

Si  l'audience  de  plaidoirie,  la  clôture  de  l'instruction  ou 
la  décision  de  statuer  selon  la  procédure  sans  audience  a 
lieu  pendant  la  période  mentionnée  au  I  de  l'article  1er, 
la  juridiction  peut,  sur  décision  de  son  président,  statuer 
à  juge  unique  en  première  instance  et  en  appel  dans 
toutes  les  affaires  qui  lui  sont  soumises. 
Le  juge  désigné  est  un  magistrat  du  siège  qui  n'est  ni 
magistrat  honoraire  ni  magistrat  à  titre  temporaire. 
Devant  le  tribunal  de  commerce,  le  président  du  tribunal 
peut,  dans  toutes  les  affaires,  décider  que  l'audience  sera 
tenue  par  l'un  des  membres  de  la  formation  de 
jugement.  Le  juge  rend  compte  au  tribunal  dans  son 
délibéré. 

Le  conseil  de  prud'hommes  statue  en  formation 
restreinte  comprenant  un  conseiller  employeur  et  un 
conseiller  salarié. 

Article  6 

Les  parties  peuvent  échanger  leurs  écritures  et  leurs 
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pièces  par  tout  moyen  dès  lors  que  le  juge  peut  s'assurer 
du  respect  du  contradictoire. 

Le  président  de  la  juridiction  peut  décider,  avant 
l'ouverture  de  l'audience,  que  les  débats  se  dérouleront 
en  publicité  restreinte. 

En  cas  d'impossibilité  de  garantir  les  conditions 
nécessaires  à  la  protection  de  la  santé  des  personnes 
présentes  à  l'audience,  les  débats  se  tiennent  en  chambre 
du  conseil. 

Dans  les  conditions  déterminées  par  le  président  de  la 
juridiction,  des  journalistes  peuvent  assister  à 
l’audience,  y  compris  lorsque  les  débats  se  tiennent  en 
chambre  du  conseil  en  application  de  l’alinéa  précédent. 

Article  7 

Le  juge,  le  président  de  la  formation  de  jugement  ou  le 
juge  des  libertés  et  de  la  détention  peut,  par  une 
décision  non  susceptible  de  recours,  décider  que 
l’audience  se  tiendra  en  utilisant  un  moyen  de 
télécommunication  audiovisuelle  permettant  de 
s'assurer  de  l'identité  des  parties  et  garantissant  la 
qualité  de  la  transmission  et  la  confidentialité  des 
échanges  entre  les  parties  et  leurs  avocats. 
Lorsqu'une  partie  est  assistée  d'un  conseil  ou  d'un 
interprète,  il  n'est  pas  requis  que  ce  dernier  soit 
physiquement  présent  auprès  d'elle. 

En  cas  d'impossibilité  technique  ou  matérielle  de 
recourir  à  un  tel  moyen,  le  juge  peut,  par  décision 
insusceptible  de  recours,  décider  d’entendre  les  parties 
et  leurs  avocats  par  tout  moyen  de  communication 
électronique,  y  compris  téléphonique,  permettant  de 
s'assurer  de  leur  identité  et  de  garantir  la  qualité  de  la 
transmission  et  la  confidentialité  des  échanges. 
Dans  les  cas  prévus  au  présent  article,  le  juge  organise 
et  conduit  la  procédure.  Il  s'assure  du  bon  déroulement 
des  échanges  entre  les  parties  et  veille  au  respect  des 
droits  de  la  défense  et  au  caractère  contradictoire  des 
débats.  Le  greffe  dresse  le  procès-verbal  des  opérations 
effectuées. 

Article  8 

Lorsque  la  représentation  est  obligatoire  ou  que  les 
parties  sont  assistées  ou  représentées  par  un  avocat,  le 
juge  ou  le  président  de  la  formation  de  jugement  peut 
décider  que  la  procédure  se  déroule  selon  la  procédure 
sans  audience.  Elle  en  informe  les  parties  par  tout 
moyen. 

A  l'exception  des  procédures  en  référé,  des  procédures 
accélérées  au  fond  et  des  procédures  dans  lesquelles  le 
juge  doit  statuer  dans  un  délai  déterminé,  les  parties 
disposent  d'un  délai  de  quinze  jours  pour  s'opposer  à  la 
procédure  sans  audience.  A  défaut  d'opposition,  la 
procédure  est  exclusivement  écrite.  La  communication 
entre  les  parties  est  faite  par  notification  entre  avocats. 
Il  en  est  justifié  dans  les  délais  impartis  par  le  juge. 

Article  9 

En  cas  d'assignation  en  référé,  la  juridiction  statuant  en 
référé  peut  rejeter  la  demande  avant  l'audience,  par 
ordonnance  non  contradictoire,  si  la  demande  est 
irrecevable  ou  s'il  n’y  a  pas  lieu  à  référé. 


Article  10 

Sans  préjudice  des  dispositions  relatives  à  leur 
notification,  les  décisions  sont  portées  à  la  connaissance 
des  parties  par  tout  moyen. 

Article  11 

Toute  prestation  de  serment  devant  une  juridiction  peut 
être  présentée  par  écrit.  Elle  comprend  la  mention 
manuscrite  des  termes  de  la  prestation.  Cet  écrit  est 
déposé  auprès  de  la  juridiction  compétente  qui  en 
accuse  réception. 

Chapitre  II  :  Prorogation  de  mesures  particulières 
Article  12 

Les  mesures  de  protection  juridique  des  majeurs  et  les 
mesures  de  protection  prises  en  application  des  articles 
515-9  à  515-13  du  code  civil  dont  le  terme  vient  à 
échéance  au  cours  de  la  période  définie  à  l'article  1er 
sont  prorogées  de  plein  droit  jusqu'à  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  mois  suivant  la  fin  de  cette  période,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  été  mis  fin  ou  que  leur  terme  ait  été 
modifié  par  le  juge  compétent  avant  l'expiration  de  ce 
délai. 

Chapitre  III  :  Dispositions  particulières  aux 
juridictions  pour  enfants  et  relatives  à  l'assistance 
éducative 

Article  13 

Lorsque  le  délai  prévu  pour  la  mise  en  œuvre  d'une 
mesure  d'assistance  éducative  expire  au  cours  de  la 
période  mentionnée  définie  à  l'article  1er,  le  juge  peut, 
sans  audition  des  parties  et  par  décision  motivée,  dire 
qu'il  n’y  a  plus  lieu  à  assistance  éducative  s'il  estime  à  la 
lecture  du  rapport  éducatif  remis  par  le  service  en 
charge  de  la  mesure  que  les  conditions  de  l'article  375 
du  code  civil  ne  sont  plus  réunies. 
Il  peut,  dans  les  mêmes  conditions,  s'il  estime  que  les 
conditions  de  l’article  375-9-1  du  même  code  ne  sont 
plus  réunies,  lever  la  mesure  judiciaire  d’aide  à  la 
gestion  du  budget  familial. 

A  défaut  de  mise  en  œuvre  des  dispositions  des  deux 
alinéas  précédents,  les  mesures  d’assistance  éducative 
dont  le  terme  vient  à  échéance  au  cours  de  la  période 
définie  à  l’article  1er  sont  prorogées  de  plein  droit 
jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  d'un  mois  suivant  la  fin  de 
cette  période. 

Article  14 

Lorsque  le  délai  prévu  pour  la  mise  en  œuvre  des 
mesures  prononcées  en  application  des  articles  375-2, 
375-3  et  375-9-1  du  code  civil  expire  au  cours  de  la 
période  mentionnée  au  I  de  l'article  1er,  le  juge  peut,  sur 
proposition  du  service  chargé  de  la  mesure,  renouveler 
la  mesure,  par  décision  motivée  et  sans  audition  des 
parties,  pour  une  durée  qui  ne  peut  excéder  : 

1°  Neuf  mois,  s'agissant  des  mesures  prononcées  en 
application  de  l'article  375-3  du  même  code  ; 
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2°  Un  an,  s'agissant  des  mesures  prononcées  en 
application  des  articles  375-2  et  375-9-1  du  même  code. 
Le  renouvellement  est  subordonné  à  l’accord  écrit  d’un 
parent  au  moins  et  à  l'absence  d'opposition  écrite  de 
l'autre  parent  à  la  date  de  l'échéance  initiale  de  la 
mesure  ou  à  celle  à  laquelle  il  est  statué  sur  le 
renouvellement. 

Article  15 

Lorsqu'une  interdiction  de  sortie  du  territoire  a  été 
prononcée  en  même  temps  que  la  mesure  éducative  qui 
a  été  renouvelée  en  application  de  l'article  14,  le  juge 
peut  renouveler  cette  interdiction,  dans  les  mêmes 
conditions  et  pour  la  même  durée  que  la  mesure 
éducative  qui  l'accompagne. 

Lorsqu'une  interdiction  de  sortie  du  territoire  a  été 
prononcée  en  même  temps  qu'une  des  mesures  prévues 
à  l'article  1183  du  code  de  procédure  civile  et  qu'elle 
expire  au  cours  de  la  période  mentionnée  au  I  de 
l’article  1er,  le  juge  peut  en  reporter  l’échéance  pour  une 
durée  qui  ne  peut  excéder  deux  mois  après  la  fin  de 
cette  période. 

Article  16 

Les  délais  de  quinze  jours  prévus  aux  deuxième  et 
troisième  alinéas  de  l’article  1184  du  code  de  procédure 
civile  sont  portés  à  un  mois. 

Article  17 

Lorsqu'il  expire  au  cours  de  la  période  définie  à  l'article 
1er,  le  délai  de  six  mois  prévu  au  premier  alinéa  de 
l'article  1185  du  code  de  procédure  civile  est  suspendu 
pendant  une  durée  qui  ne  peut  excéder  deux  mois  après 
la  fin  de  cette  période. 

Article  18 

Saisi  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  375  du 
code  civil  au  cours  de  la  période  définie  à  l'article  1er, 
le  juge  peut,  sans  audition  des  parties  et  par  décision 
motivée  : 

1°  Dire  n'y  avoir  lieu  à  assistance  éducative  ; 

2°  Ordonner  une  mesure  judiciaire  d’investigation 
éducative  ou  toute  autre  mesure  d’information  prévue  à 
l’article  1 183  du  code  de  procédure  civile  ; 

3°  Ordonner  la  mesure  prévue  par  l’article  375-2  du 
code  civil  pour  une  durée  qui  ne  peut  excéder  six  mois. 
Il  en  informe  les  parents,  le  tuteur,  la  personne  ou  le 
service  à  qui  l’enfant  a  été  confié,  en  même  temps  qu’il 
délivre  l’avis  d’ouverture  prévu  au  quatrième  alinéa  de 
l’article  1 182  du  code  de  procédure  civile. 

Article  19 

Si  l’intérêt  de  l’enfant  l’exige,  le  juge  peut  suspendre  ou 
modifier  le  droit  de  visite  et  d’hébergement,  par 
ordonnance  motivée  et  sans  audition  des  parties,  pour 
une  durée  ne  pouvant  excéder  la  date  de  cessation  de 
l’état  d’urgence  sanitaire  mentionné  à  l’article  1er. 
Le  service  ou  la  personne  à  qui  l’enfant  est  confié 
maintient  les  liens  entre  l’enfant  et  sa  famille  par  tout 


moyen,  y  compris  par  un  moyen  de  communication 
audiovisuelle. 

Article  20 

Le  juge  des  enfants  peut  décider  de  tenir  les  audiences 
civiles  en  ayant  recours  à  un  moyen  de  communication 
audiovisuelle  permettant  de  s'assurer  de  l'identité  des 
parties  et  garantissant  la  qualité  de  la  transmission  et  la 
confidentialité  des  échanges  entre  les  parties  et  leurs 
avocats.  Le  juge  s'assure  du  bon  déroulement  des 
échanges  entre  les  parties.  Le  greffe  dresse  le  procès- 
verbal  des  opérations  effectuées. 

Article  21 

Au  cours  de  la  période  définie  à  l’article  1er,  les 
convocations  et  notifications  peuvent  être  faites  par 
courrier  simple,  par  voie  électronique  ou  être  remises 
aux  parents  contre  émargement  par  les  services 
éducatifs. 

Durant  la  même  période,  les  décisions  suspendant  ou 
modifiant  des  droits  de  visite  et  d'hébergement  dans  le 
but  d'assurer  le  respect  de  mesures  de  confinement 
peuvent  être  rendues  sans  contreseing  du  greffier  et 
notifiées  par  voie  électronique  à  la  personne  ou  au 
service  à  qui  l'enfant  a  été  confié. 

Titre  II  :  DISPOSITIONS  EN  MATIÈRE  DE 
COPROPRIÉTÉ 

Article  22 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  1102  et  du 
deuxième  alinéa  de  l'article  1214  du  code  civil  et  de  la 
loi  n°  65-557  du  10  juillet  1965  fixant  le  statut  de  la 
copropriété  des  immeubles  bâtis,  le  contrat  de  syndic 
qui  expire  ou  a  expiré  pendant  la  période  définie  à 
l'article  1er  est  renouvelé  dans  les  mêmes  termes  jusqu'à 
la  prise  d’effet  du  nouveau  contrat  du  syndic  désigné  par 
la  prochaine  assemblée  générale  des  copropriétaires. 
Cette  prise  d’effet  intervient,  au  plus  tard  six  mois  après 
la  date  de  cessation  de  l’état  d’urgence  sanitaire 
mentionné  à  l’article  1er. 

Les  dispositions  du  précédent  alinéa  ne  sont  pas 
applicables  lorsque  l'assemblée  générale  des 
copropriétaires  a  désigné,  avant  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  un  syndic  dont  le  contrat  prend 
effet  à  compter  du  12  mars  2020. 

Titre  III  :  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ET 
D'APPLICATION  OUTRE-MER 

Article  23 

La  présente  ordonnance  est  applicable  dans  les  îles 
Wallis  et  Futuna. 

Article  24 

Le  Premier  ministre  et  la  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’application  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 
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Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-305  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  des  règles  applicables  devant  les 
juridictions  de  l'ordre  administratif 

NOR:  JUSX2008167P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 
La  présente  ordonnance  est  prise  en  application  de  la  loi 
n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face 
à  l'épidémie  de  covid-19.  Le  c  du  2°  du  1  de  son  article 
1 1  habilite  le  Gouvernement  à  prendre  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  sa  publication,  toute  mesure 
pouvant  entrer  en  vigueur  à  compter  du  12  mars  2020,  « 
Adaptant,  aux  seules  fins  de  limiter  la  propagation  de 
l'épidémie  de  covid-19  parmi  les  personnes  participant  à 
la  conduite  et  au  déroulement  des  instances,  les  règles 
relatives  à  la  compétence  territoriale  et  aux  formations 
de  jugement  des  juridictions  de  l'ordre  administratif  et 
de  l'ordre  judiciaire  ainsi  que  les  règles  relatives  aux 
délais  de  procédure  et  de  jugement,  à  la  publicité  des 
audiences  et  à  leur  tenue,  au  recours  à  la 
visioconférence  devant  ces  juridictions  et  aux  modalités 
de  saisine  de  la  juridiction  et  d'organisation  du 
contradictoire  devant  les  juridictions  ». 

Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont 
applicables  à  l'ensemble  des  juridictions  de  l'ordre 
administratif  (article  1er). 

Cette  ordonnance  comporte  un  titre  Ier  relatif  à 
l'organisation  et  au  fonctionnement  des  juridictions.  Ce 
titre  regroupe  des  dispositions  qui  dérogent,  du  12  mars 
2002  jusqu'à  la  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire, 
aux  règles  législatives  et  réglementaires  applicables  aux 
juridictions  administratives  (article  2). 

Il  permet  de  compléter  des  formations  de  jugement 
grâce  à  l'adjonction  de  magistrats  issus  d'autres 
juridictions  (article  3)  ;  à  des  magistrats  ayant  le  grade 
de  conseiller  et  une  ancienneté  minimale  de  deux  ans  de 
statuer  par  ordonnance  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  R.  222-1  du  code  de  justice  administrative 
(article  4)  ;  de  communiquer  aux  parties  des  pièces, 
actes  et  avis  par  tout  moyen  (article  5)  ;  de  tenir  des 
audiences  à  huis  clos  ou  en  publicité  restreinte  (article 

6)  ;  de  tenir  des  audiences  en  usant  de  moyen  de 
communication  audiovisuelle  ou,  en  cas  d'impossibilité, 
par  tout  moyen  de  communication  électronique  (article 

7)  ;  de  dispenser  dans  toutes  matières  le  rapporteur 
public  d'exposer  des  conclusions  lors  de  l'audience 
(article  8)  ;  de  statuer  sans  audience  sur  des  requêtes 
présentées  en  référé  (article  9)  ;  de  statuer  sans  audience 
sur  les  demandes  de  sursis  à  exécution  (article  10)  ;  de 
rendre  publique  les  décisions  de  justice  par  mise  à 
disposition  au  greffe  de  la  juridiction  (article  11)  ;  de 
faire  signer  la  minute  des  décisions  par  le  seul  président 
de  la  formation  de  jugement  (article  12)  ;  de  notifier  la 
décision  à  l'avocat  de  la  partie  qu'il  représente  (article 
13)  ;  de  ne  pas  prononcer  lors  de  l'audience  les 


jugements  relatifs  aux  mesures  d'éloignement  des 
étrangers  placés  en  centre  de  rétention  (article  14). 
Le  titre  II  de  l'ordonnance  comporte  des  dispositions 
particulières  relatives  aux  délais  de  procédure  et  de 
jugement. 

Il  prévoit  à  l'article  15  que  les  interruptions  de  délais 
prévus  au  titre  I  de  l'ordonnance  relative  à  la 
prorogation  des  délais  échus  pendant  la  période 
d'urgence  sanitaire  et  à  l'adaptation  des  procédures 
pendant  cette  même  période  trouvent  à  s'appliquer 
devant  les  juridictions  de  l'ordre  administratif,  sauf 
dérogations  en  matière  de  droit  des  étrangers,  de  droit 
électoral  et  d'aide  juridictionnelle. 

L'article  16  dispose  que  les  clôtures  d’instruction  dont  le 
terme  vient  à  échéance  du  12  mars  2020  jusqu'à  la  fin 
de  l'état  d'urgence  sanitaire  sont  prorogées  de  plein  droit 
jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  d'un  mois  suivant  la  fin  de 
ladite  période,  à  moins  que  ce  terme  ne  soit  reporté  par 
le  juge. 

Durant  cette  même  période,  le  point  de  départ  des  délais 
impartis  au  juge  pour  statuer  est  reporté  au  premier  jour 
du  deuxième  mois  suivant  la  fin  de  l'état  d'urgence 
sanitaire,  sauf  dérogations  en  matière  de  droit  des 
étrangers  et  de  droit  électoral  (article  17). 

Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont 
applicables  à  Wallis-et-Lutuna  (article  18). 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 
Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-305  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  des  règles  applicables  devant  les 
juridictions  de  l'ordre  administratif 

NOR:  JUSX2008167R 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  de  la  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  électoral  ; 

Vu  le  code  de  l'entrée  et  du  séjour  des  étrangers  en 
Lrance  et  du  droit  d'asile  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique  ; 

Vu  la  loi  n°  91-647  du  10  juillet  1991  relative  à  l'aide 
juridique  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  Covid-19,  notamment  les  b  et 
c  du  2°  du  I  de  son  article  1 1  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  relative 
à  la  prorogation  des  délais  échus  pendant  la  période 
d'urgence  sanitaire  et  à  l’adaptation  des  procédures 
pendant  cette  même  période  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'intérieur)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Article  1 
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Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont 
applicables  à  l'ensemble  des  juridictions  de  l'ordre 
administratif  sauf  lorsqu'elles  en  disposent  autrement. 

Titre  Ier  :  DISPOSITIONS  RELATIVES  À 
L'ORGANISATION  ET  AU  FONCTIONNEMENT 
DES  JURIDICTIONS 

Article  2 

Durant  la  période  comprise  entre  le  12  mars  2020  et  la 
date  de  cessation  de  l’état  d’urgence  sanitaire  déclaré 
dans  les  conditions  de  l’article  4  de  la  loi  du  22  mars 
2020  susvisée,  il  est  dérogé  aux  dispositions  législatives 
et  réglementaires  applicables  aux  juridictions 
administratives  dans  les  conditions  prévues  au  présent 
titre. 

Article  3 

Les  formations  de  jugement  des  tribunaux 
administratifs  et  des  cours  administratives  d’appel 
peuvent  délibérer  en  se  complétant,  en  cas  de  vacance 
ou  d’empêchement,  par  l’adjonction  d’un  ou  plusieurs 
magistrats  en  activité  au  sein  de  l’une  de  ces 
juridictions,  désignés  par  le  président  de  la  juridiction 
ainsi  complétée  sur  proposition  du  président  de  la 
juridiction  d’origine. 

Des  magistrats  honoraires  peuvent  être  désignés  dans 
les  conditions  fixées  à  l’alinéa  précédent,  dans  le  respect 
des  dispositions  de  l’article  L.  222-2-1  du  code  de 
justice  administrative. 

Article  4 

Les  magistrats  ayant  le  grade  de  conseiller  et  une 
ancienneté  minimale  de  deux  ans  peuvent  être  désignés 
par  le  président  de  leur  juridiction  pour  statuer  par 
ordonnance  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  R. 
222-1  du  code  de  justice  administrative. 

Article  5 

La  communication  des  pièces,  actes  et  avis  aux  parties 
peut  être  effectuée  par  tout  moyen. 

Article  6 

Le  président  de  la  formation  de  jugement  peut  décider 
que  l'audience  aura  lieu  hors  la  présence  du  public  ou 
que  le  nombre  de  personnes  admises  à  l’audience  sera 
limité. 

Article  7 

Les  audiences  des  juridictions  de  l’ordre  administratif 
peuvent  se  tenir  en  utilisant  un  moyen  de 
télécommunication  audiovisuelle  permettant  de 
s'assurer  de  l'identité  des  parties  et  garantissant  la 
qualité  de  la  transmission  et  la  confidentialité  des 
échanges  entre  les  parties  et  leurs  avocats. 

En  cas  d’impossibilité  technique  ou  matérielle  de 
recourir  à  un  tel  moyen,  le  juge  peut,  par  décision 
insusceptible  de  recours,  décider  d'entendre  les  parties 


et  leurs  avocats  par  tout  moyen  de  communication 
électronique,  y  compris  téléphonique,  permettant  de 
s'assurer  de  leur  identité  et  de  garantir  la  qualité  de  la 
transmission  et  la  confidentialité  des  échanges. 
Lorsqu'une  partie  est  assistée  d'un  conseil  ou  d'un 
interprète,  il  n'est  pas  requis  que  ce  dernier  soit 
physiquement  présent  auprès  d'elle. 

Dans  les  cas  prévus  au  présent  article,  le  juge  organise 
et  conduit  la  procédure.  Il  s'assure  du  bon  déroulement 
des  échanges  entre  les  parties  et  veille  au  respect  des 
droits  de  la  défense  et  au  caractère  contradictoire  des 
débats.  Le  greffe  dresse  le  procès-verbal  des  opérations 
effectuées. 

Article  8 

Le  président  de  la  formation  de  jugement  peut  dispenser 
le  rapporteur  public,  sur  sa  proposition,  d'exposer  à 
l'audience  des  conclusions  sur  une  requête. 

Article  9 

Outre  les  cas  prévus  à  l'article  L.  522-3  du  code  de 
justice  administrative,  il  peut  être  statué  sans  audience, 
par  ordonnance  motivée,  sur  les  requêtes  présentées  en 
référé.  Le  juge  des  référés  informe  les  parties  de 
l’absence  d’audience  et  fixe  la  date  à  partir  de  laquelle 
l’instruction  sera  close. 

Ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  L.  523-1,  les  décisions  prises 
sans  audience,  en  application  du  premier  alinéa,  par  le 
juge  des  référés  saisi  sur  le  fondement  de  l’article  L. 
521-2  du  code  de  justice  administrative  peuvent  faire 
l’objet  d’un  appel  lorsqu'elles  n’ont  pas  été  rendues  en 
application  de  l’article  L.  522-3  du  même  code. 

Article  10 

Par  dérogation  à  l’article  R.  222-25  du  code  de  justice 
administrative,  le  président  de  la  cour  ou  le  président  de 
chambre  peut  statuer  sans  audience  publique  sur  les 
demandes  de  sursis  à  exécution  mentionnées  aux 
articles  R.  811-15  à  R.  811-17  du  même  code. 

Article  11 

Par  dérogation  à  l’article  R.  741-1  du  code  de  justice 
administrative,  la  décision  peut  être  rendue  publique  par 
mise  à  disposition  au  greffe  de  la  juridiction. 

Article  12 

Par  dérogation  aux  articles  R.  741-7  à  R.  741-9  du  code 
de  justice  administrative,  la  minute  de  la  décision  peut 
être  signée  uniquement  par  le  président  de  la  formation 
de  jugement. 

Article  13 

Lorsqu'une  partie  est  représentée  par  un  avocat,  la 
notification  prévue  à  l'article  R.  751-3  du  code  de 
justice  administrative  est  valablement  accomplie  par 
l'expédition  de  la  décision  à  son  mandataire. 
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Article  14 

Par  dérogation  à  l'article  R.  776-27  du  code  de  justice 
administrative,  les  jugements  relatifs  aux  mesures 
d'éloignement  prise  à  l'encontre  des  étrangers  placés  en 
centre  de  rétention  ne  sont  pas  prononcés  à  l'audience. 

Titre  II  :  DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES 
RELATIVES  AUX  DÉLAIS  DE  PROCÉDURE  ET 
DE  JUGEMENT 

Article  15 

I.  -  Les  dispositions  de  l'article  2  de  l'ordonnance  n° 
2020-306  du  25  mars  2020  susvisée  relative  à  la 
prorogation  des  délais  échus  pendant  la  période 
d'urgence  sanitaire  mentionnée  à  l'article  2  et  à 
l'adaptation  des  procédures  pendant  cette  même  période 
sont  applicables  aux  procédures  devant  les  juridictions 
de  l'ordre  administratif. 

II.  -  Par  dérogation  au  I  : 

1°  Pour  les  recours  contre  les  obligations  de  quitter  le 
territoire  français,  sous  réserve  de  ceux  prévus  au 
premier  alinéa  du  III  de  l'article  L.  512-1  du  code  de 
l'entrée  et  du  séjour  des  étrangers  et  du  droit  d'asile, 
ainsi  que  les  recours  prévus  aux  articles  L.  731-2  et  L. 
742-4  du  même  code,  le  point  de  départ  du  délai  de 
recours  est  reporté  au  lendemain  de  la  cessation  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  mentionné  à  l'article  2.  Il  en  va  de 
même  du  délai  prévu  à  l'article  9-4  de  la  loi  du  10  juillet 
1991  relative  à  l'aide  juridique  susvisée  ; 

2°  Les  délais  applicables  aux  procédures  prévues  à 
l'article  L.  213-9  et  au  premier  alinéa  du  III  de  l'article 
L.  512-1  du  code  de  l'entrée  et  du  séjour  des  étrangers  et 
du  droit  d'asile  ne  font  pas  l'objet  d'adaptation  ; 

3°  Les  réclamations  et  les  recours  mentionnées  à 
l'article  R.  119  du  code  électoral  peuvent  être  formées 
contre  les  opérations  électorales  du  premier  tour  des 
élections  municipales  organisé  le  15  mars  2020  au  plus 
tard  à  dix-huit  heures  le  cinquième  jour  qui  suit  la  date 
de  prise  de  fonction  des  conseillers  municipaux  et 
communautaires  élus  dès  ce  tour,  fixée  par  décret  au 
plus  tard  au  mois  de  juin  2020  dans  les  conditions 
définies  au  premier  alinéa  du  III  de  l'article  19  de  la  loi 
n°  2020-290  du  23  mars  2020  susvisée  ou,  par 
dérogation,  aux  dates  prévues  au  deuxième  ou  troisième 
alinéa  du  même  III  du  même  article. 

Article  16 

Les  mesures  de  clôture  d'instruction  dont  le  terme  vient 
à  échéance  au  cours  de  la  période  définie  à  l'article  2 
sont  prorogées  de  plein  droit  jusqu'à  l'expiration  d'un 
délai  d'un  mois  suivant  la  fin  de  cette  période,  à  moins 
que  ce  terme  ne  soit  reporté  par  le  juge. 

Article  17 

Durant  la  période  mentionnée  à  l'article  2,  le  point  de 
départ  des  délais  impartis  au  juge  pour  statuer  est 
reporté  au  premier  jour  du  deuxième  mois  suivant  la 
date  de  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  mentionné 
à  l'article  2. 

Par  dérogation  à  l'alinéa  précédent  : 


1°  Les  délais  pour  statuer  sur  les  recours  prévus  à 
l'article  L.  213-9  et  au  III  et  au  IV  de  l'article  L.  512-1 
du  code  de  l'entrée  et  du  séjour  des  étrangers  et  du  droit 
d'asile  ne  font  pas  l'objet  d'adaptation  ; 

2°  Le  délai  imparti  au  tribunal  administratif  pour  statuer 
sur  les  recours  contre  les  résultats  des  élections 
municipales  générales  organisées  en  2020  expire,  sous 
réserve  de  l'application  de  l'article  L.  118-2  du  code 
électoral,  le  dernier  jour  du  quatrième  mois  suivant  le 
deuxième  tour  de  ces  élections. 

Article  18 

La  présente  ordonnance  est  applicable  dans  les  îles 
Wallis  et  Futuna. 

Article  19 

Le  Premier  ministre  et  la  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'application  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  relative  à 
la  prorogation  des  délais  échus  pendant  la  période 
d'urgence  sanitaire  et  à  l'adaptation  des  procédures 
pendant  cette  même  période 

NOR:  JUSX2008186P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  loi  d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19 
du  23  mars  2020  habilite  le  Gouvernement  à  prendre 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  sa  publication, 
toute  mesure  relevant  du  domaine  de  la  loi  pouvant 
entrer  en  vigueur  à  compter  du  12  mars  2020,  afin  de 
faire  face  aux  conséquences,  notamment  de  nature 
administrative  ou  juridictionnelle,  de  la  propagation  du 
covid-19  et  des  mesures  pour  limiter  cette  propagation 
(titre  II,  art.  11,1  [2°]). 

Le  projet  d'ordonnance  joint  au  présent  rapport  porte  sur 
l'aménagement  des  délais  échus  pendant  la  période 
d'urgence  sanitaire  et  sur  l'adaptation  des  procédures 
pendant  cette  même  période. 

Le  titre  Ier  est  consacré  aux  dispositions  générales  sur  la 
prorogation  des  délais. 

L'article  1er  précise  quels  délais  sont  concernés  par  les 
dispositions  de  l'ordonnance  :  ceux  qui  arrivent  à 
échéance  entre  le  12  mars  2020  et  l'expiration  d'un  délai 
d'un  mois  à  compter  de  la  date  de  cessation  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  déclaré,  et  le  cas  échéant  prorogé, 
sur  le  fondement  des  articles  L.  3131-20  à  L.  3131-22 
du  code  de  la  santé  publique. 

Sont  exclus  de  ce  périmètre  :  les  délais  applicables  en 
matière  pénale,  procédure  pénale,  ainsi  qu'en  matière 
d’élections  régies  par  le  code  électoral,  ceux  encadrant 


29  Avril  2020 


Journal  Officiel  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna 


20262 


les  mesures  privatives  de  liberté,  les  délais  concernant 
les  procédures  d'inscription  à  une  voie  d'accès  de  la 
fonction  publique  ou  à  une  formation  dans  un 
établissement  d'enseignement,  les  obligations 
financières  et  garanties  y  afférentes  mentionnées  aux 
articles  L.  211-36  et  suivants  du  code  monétaire  et 
financier  ainsi  que  les  conventions  conclues  dans  le 
cadre  d'un  système  de  paiement  et  systèmes  de 
règlement  et  de  livraison  d'instruments  financiers 
mentionné  à  l'article  L.  330-1  du  même  code,  ainsi  que 
les  délais  et  mesures  aménagés  en  application  de  la  loi 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie. 

L'article  2  explicite  le  mécanisme  de  report  de  terme  et 
d’échéance  :  pour  les  actes,  actions  en  justice,  recours, 
formalités,  inscriptions,  déclarations,  notifications,  ou 
publications  prescrits  par  la  loi  ou  le  règlement,  à  peine 
de  nullité,  sanction,  y  compris  désistement  d’office, 
caducité,  forclusion,  prescription,  inopposabilité, 
irrecevabilité,  péremption,  application  d'un  régime 
particulier,  non  avenu  ou  déchéance  d'un  droit 
quelconque  et  qui  devaient  être  réalisés  dans  la  période 
mentionnée  à  l'article  1er,  les  délais  sont  prorogés  à 
compter  de  la  fin  de  cette  période,  pour  la  durée  qui 
était  légalement  impartie,  mais  dans  la  limite  de  deux 
mois. 

Il  en  est  de  même  pour  les  paiements  prescrits  par  la  loi 
ou  le  règlement  en  vue  de  l'acquisition  ou  de  la 
conservation  d'un  droit. 

Ainsi,  l'ordonnance  ne  prévoit  pas  de  supprimer  la 
réalisation  de  tout  acte  ou  formalité  dont  le  terme  échoit 
dans  la  période  visée  ;  elle  permet  simplement  de 
considérer  comme  n'étant  pas  tardif  l'acte  réalisé  dans  le 
délai  supplémentaire  imparti. 

La  précision  selon  laquelle  sont  concernés  par  les 
dispositions  de  cet  article  les  actes  «  prescrits  par  la  loi 
ou  le  règlement  »  exclut  les  actes  prévus  par  des 
stipulations  contractuelles.  Le  paiement  des  obligations 
contractuelles  doit  toujours  avoir  lieu  à  la  date  prévue 
par  le  contrat.  S'agissant  des  contrats,  néanmoins  les 
dispositions  de  droit  commun  restent  applicables  le  cas 
échéant  si  leurs  conditions  sont  réunies,  par  exemple  la 
suspension  de  la  prescription  pour  impossibilité  d'agir 
en  application  de  l'article  2224  du  code  civil,  ou  encore 
le  jeu  de  la  force  majeure  prévue  par  l'article  1218  du 
code  civil. 

Enfin,  n'entrent  pas  dans  le  champ  de  cette  mesure  : 

-  les  délais  dont  le  terme  est  échu  avant  le  12  mars  2020 
:  leur  terme  n'est  pas  reporté  ; 

-  les  délais  dont  le  terme  est  fixé  au-delà  du  mois 
suivant  la  date  de  la  cessation  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  :  ces  délais  ne  sont  ni  suspendus,  ni  prorogés. 

L'article  3  fixe  la  liste  des  mesures  judiciaires  et 
administratives  dont  l'effet  est  prorogé  de  plein  droit 
pour  une  durée  de  deux  mois  à  compter  de  l'expiration 
de  la  période  définie  au  I  de  l'article  1er,  dès  lors  que 
leur  échéance  est  intervenue  dans  cette  période,  sauf  si 
elles  sont  levées  ou  leur  terme  modifié  par  l'autorité 
compétente  entre  temps. 

Il  s'agit  des  mesures  d’aide,  d’accompagnement  ou  de 
soutien  aux  personnes  en  difficulté  sociale,  des  mesures 
conservatoires,  d’enquête,  d’instruction,  de  conciliation 
ou  de  médiation,  des  mesures  d’interdiction  ou  de 


suspension  qui  n’ont  pas  été  prononcées  à  titre  de 
sanction,  ainsi  que  des  autorisations,  des  permis  et  des 
agréments. 

L'article  4  fixe  le  sort  des  astreintes  et  des  clauses 
contractuelles  visant  à  sanctionner  l’inexécution  du 
débiteur. 

Les  astreintes,  clauses  pénales,  clauses  résolutoires  et 
clauses  de  déchéance  qui  auraient  dû  produire  ou 
commencer  à  produire  leurs  effets  entre  le  12  mars  2020 
et  l’expiration  de  la  période  définie  au  I  de  l'article  1er 
sont  suspendues  :  leur  effet  est  paralysé  ;  elles  prendront 
effet  un  mois  après  la  fin  de  cette  période,  si  le  débiteur 
n’a  pas  exécuté  son  obligation  d’ici  là. 

Les  astreintes  et  clauses  pénales  qui  avaient  commencé 
à  courir  avant  le  12  mars  2020  voient  quant  à  elles  leur 
cours  suspendu  pendant  la  période  définie  au  I  de 
l’article  1er  ;  elles  reprendront  effet  dès  le  lendemain. 

En  toute  hypothèse,  lorsque  les  mesures  précédentes  ont 
été  prononcées  avant  le  12  mars  2020,  le  juge  ou 
l’autorité  administrative  peut  y  mettre  fin  s’il  est  saisi. 
L'article  5  prévoit  la  prolongation  de  deux  mois  après  la 
fin  de  la  période  définie  au  I  de  l’article  1er  des  délais 
pour  résilier  ou  dénoncer  une  convention  lorsque  sa 
résiliation  ou  l’opposition  à  son  renouvellement  devait 
avoir  lieu  dans  une  période  ou  un  délai  qui  expire  durant 
la  période  définie  au  I  de  l'article  1er. 

Le  titre  II  comporte  des  dispositions  particulières  aux 
délais  et  procédures  en  matière  administrative  afin  de 
tenir  compte  de  certaines  spécificités  de  l'action 
administrative. 

L'article  6  précise  le  champ  d'application  de  ce  titre. 
Une  conception  extensive  de  la  notion  d'autorité 
administrative  est  retenue  reprenant  celle  du  code  des 
relations  entre  le  public  et  l'administration.  Il  s'agit  des 
administrations  de  l'Etat,  des  collectivités  territoriales, 
des  établissements  publics  administratifs,  des 
organismes  et  personnes  de  droit  public  et  de  droit  privé 
chargés  d'une  mission  de  service  public  administratif,  y 
compris  les  organismes  de  sécurité  sociale. 

Un  premier  chapitre  est  consacré  aux  dispositions 
relatives  aux  délais. 

Ainsi  l'article  7  prévoit  que  des  délais  de  l'action 
administrative  sont  suspendus.  Les  délais  à  l'issue 
desquels  une  décision,  un  accord  ou  un  avis  de  l'un  des 
organismes  ou  personnes  mentionnés  à  l'article  6  peut 
ou  doit  intervenir  ou  est  acquis  implicitement  et  qui 
n'ont  pas  expiré  avant  le  12  mars  2020  sont,  à  cette  date, 
suspendus  jusqu'à  la  fin  de  la  période  mentionnée  au  I 
de  l’article  1er.  Il  précise  que  le  point  de  départ  des 
délais  de  même  nature  qui  auraient  dû  commencer  à 
courir  pendant  la  période  mentionnée  au  I  de  l’article 
1er  interviendra  à  l’achèvement  de  celle-ci. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  délais  impartis  aux 
mêmes  organismes  ou  personnes  pour  vérifier  le 
caractère  complet  d'un  dossier  ou  pour  solliciter  des 
pièces  complémentaires  dans  le  cadre  de  l'instruction 
d'une  demande  ainsi  qu'aux  délais  prévus  pour  la 
consultation  ou  la  participation  du  public. 

L'article  8  suspend  les  délais  imposés  par 
l’administration,  conformément  à  la  loi  et  au  règlement, 
à  toute  personne  pour  réaliser  des  contrôles  et  des 
travaux  ou  pour  se  conformer  à  des  prescriptions  de 
toute  nature  sont,  à  compter  du  12  mars  2020  jusqu'à  la 
fin  du  mois  suivant  la  période  d'état  d’urgence  sanitaire. 
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sauf  lorsqu'ils  résultent  d'une  décision  de  justice.  Le 
point  de  départ  des  délais  de  même  nature  qui  auraient 
dû  commencer  à  courir  pendant  cette  même  période  est 
reporté  jusqu'à  l'achèvement  de  celle-ci. 

L'article  9  ouvre  néanmoins  deux  catégories  d'exception 
au  principe  de  suspension  de  ces  délais. 

D'une  part,  un  décret  pourra  fixer  les  catégories  d'actes, 
de  procédures  et  d'obligations  pour  lesquels,  pour  des 
motifs  de  protection  des  intérêts  fondamentaux  de  la 
Nation,  de  sécurité,  de  protection  de  la  santé,  de  la 
salubrité  publique,  de  préservation  de  l'environnement 
et  de  protection  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse,  le  cours 
des  délais  reprend. 

D'autre  part,  pour  les  mêmes  motifs,  un  décret  peut, 
pour  un  acte,  une  procédure  ou  une  obligation 
déterminés,  fixer  une  date  de  reprise  des  délais  à 
condition  d'en  informer  les  personnes  concernées. 
L'article  10  est  spécifique  au  domaine  fiscal.  En  matière 
de  contrôle  fiscal,  le  1°  du  I  suspend  les  délais  de 
prescription  du  droit  de  reprise  qui  arrivent  à  terme  le 
31  décembre  2020  pour  une  durée  égale  à  celle  de  la 
période  comprise  entre  le  12  mars  2020  et  l’expiration 
d'un  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  fin  de  l'état 
d'urgence  sanitaire.  Le  2°  du  I  suspend  en  outre, 
pendant  la  même  période,  tant  pour  le  contribuable  que 
pour  les  services  de  l'administration  fiscale,  l'ensemble 
des  délais  prévus  dans  le  cadre  de  la  conduite  des 
procédures  de  contrôle  et  de  recherche  en  matière 
fiscale,  sans  qu'une  décision  en  ce  sens  de  l'autorité 
administrative  ne  soit  nécessaire.  La  suspension  des 
délais  concerne  également  ceux  applicables  en  matière 
de  rescrit.  Des  dispositions  identiques  sont  prises  pour 
les  délais  de  reprise,  de  contrôle  et  de  rescrit  prévus  par 
le  code  des  douanes.  Enfin,  le  3°  du  I  suspend  les  délais 
prévus  à  l'article  32  de  la  loi  n°  2018-727  du  10  août 
2018  pour  un  Etat  au  service  d'une  société  de  confiance, 
relatif  à  l'expérimentation  de  la  limitation  de  la  durée 
des  contrôles  administratifs  sur  certaines  entreprises 
dans  les  régions  Hauts-de-France  et  Auvergne -Rhône- 
Alpes.  Le  II  de  l'article  10  prévoit  que  le  report  des 
formalités  déclaratives  prévu  par  l'article  2  ne  s'applique 
pas  aux  déclarations  servant  à  l'imposition  et  à  l'assiette, 
à  la  liquidation  et  au  recouvrement  des  impôts  droits  et 
taxes.  Il  s'agit  ici  de  préserver  le  recouvrement  des 
recettes  publiques  nécessaires  au  fonctionnement  des 
services  publics  et  au  soutien  de  l’économie. 

L'article  1 1  dispose  que  les  délais  applicables  en 
matière  de  recouvrement  et  de  contestation  des  créances 
publiques  prévus  à  peine  de  nullité,  caducité,  forclusion, 
prescription,  inopposabilité  ou  déchéance  d'un  droit  ou 
d'une  action  sont  suspendus  pendant  la  durée  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  augmentée  de  trois  mois.  Ces 
dispositions  concernent  l'ensemble  des  créances  dont  le 
recouvrement  incombe  aux  comptables  publics. 

Le  chapitre  II  comporte  des  dispositions  relatives  aux 
consultations. 

L'article  12  aménage,  à  compter  du  12  mars  2020  et 
pour  la  durée  de  la  période  d'état  d'urgence  sanitaire 
augmentée  d'un  mois,  les  procédures  d'enquête  publique 
relatives  à  des  projets  présentant  tout  à  la  fois  un  intérêt 
national  et  un  caractère  d'urgence.  L'autorité  compétente 
pour  organiser  l'enquête  peut,  pour  toute  enquête 
publique  déjà  ouverte  relative  à  un  tel  projet,  décider 
qu'elle  se  poursuit  uniquement  par  des  moyens 


électroniques  dématérialisés.  Toute  nouvelle  enquête 
publique  relative  à  un  tel  projet  sera  ouverte  et  conduite 
uniquement  par  des  moyens  électroniques 
dématérialisés.  Si  la  durée  de  l’enquête  publique  excède 
celle  de  l’état  d’urgence  sanitaire  augmentée  d'un  mois, 
l'autorité  qui  l'organise  peut  choisir  de  l'achever  selon 
les  mêmes  modalités  dématérialisées  ou  de  l'achever 
selon  les  modalités  de  droit  commun. 

L'article  13  dispense  de  consultation  préalable 
obligatoire,  sous  réserve  des  obligations  résultant  du 
droit  international  et  du  droit  de  l’Union  européenne,  les 
projets  de  texte  réglementaire  ayant  directement  pour 
objet  de  prévenir  les  conséquences  de  la  propagation  du 
covid-19  ou  de  répondre  à  des  situations  résultant  de 
l’état  d’urgence  sanitaire  Les  consultations  du  Conseil 
d’Etat  et  des  autorités  saisies  pour  avis  conforme  sont  en 
revanche  maintenues. 

L’article  14  précise  les  conditions  d’application  de 
l’ordonnance  outre-mer. 

Tel  est  l’objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  relative  à 
la  prorogation  des  délais  échus  pendant  la  période 
d'urgence  sanitaire  et  à  l'adaptation  des  procédures 
pendant  cette  même  période 

NOR:  JUSX2008186R 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  de  la  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  des  douanes  ; 

Vu  le  code  de  l'environnement  ; 

Vu  le  code  de  code  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ; 

Vu  le  code  de  procédure  civile  ; 

Vu  le  code  des  relations  entre  le  public  et 
l'administration  ; 

Vu  le  livre  des  procédures  fiscales  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  la  loi  n°  2018-727  du  10  août  2018  pour  un  Etat  au 
service  d'une  société  de  confiance  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  le  a  et  le 
b  du  2°  du  1  de  son  article  1 1  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'intérieur  et  section  de 
l'administration)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Titre  Ier  :  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 
RELATIVES  À  LA  PROROGATION  DES  DÉLAIS 

Article  1 

I.  -  Les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables 
aux  délais  et  mesures  qui  ont  expiré  ou  qui  expirent 
entre  le  12  mars  2020  et  l'expiration  d'un  délai  d'un 
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mois  à  compter  de  la  date  de  cessation  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  déclaré  dans  les  conditions  de 
l'article  4  de  la  loi  du  22  mars  2020  susvisée. 

II.  -  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  sont  pas 
applicables  : 

1°  Aux  délais  et  mesures  résultant  de  l'application  de 
règles  de  droit  pénal  et  de  procédure  pénale,  ou 
concernant  les  élections  régies  par  le  code  électoral  et 
les  consultations  auxquelles  ce  code  est  rendu 
applicable  ; 

2°  Aux  délais  concernant  l'édiction  et  la  mise  en 
œuvre  de  mesures  privatives  de  liberté  ; 

3°  Aux  délais  concernant  les  procédures  d'inscription 
dans  un  établissement  d'enseignement  ou  aux  voies 
d'accès  à  la  fonction  publique  ; 

4°  Aux  obligations  financières  et  garanties  y 
afférentes  mentionnées  aux  articles  L.  211-36  et 
suivants  du  code  monétaire  et  financier  ; 

5°  Aux  délais  et  mesures  ayant  fait  l'objet  d'autres 
adaptations  particulières  par  la  loi  du  23  mars  2020 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19  ou  en 
application  de  celle-ci. 

III.  -  Les  dispositions  du  présent  titre  sont 
applicables  aux  mesures  restrictives  de  liberté  et  aux 
autres  mesures  limitant  un  droit  ou  une  liberté 
constitutionnellement  garanti,  sous  réserve  qu'elles 
n'entrainent  pas  une  prorogation  au-delà  du  30  juin 
2020. 

Article  2 

Tout  acte,  recours,  action  en  justice,  formalité, 
inscription,  déclaration,  notification  ou  publication 
prescrit  par  la  loi  ou  le  règlement  à  peine  de  nullité, 
sanction,  caducité,  forclusion,  prescription, 
inopposabilité,  irrecevabilité,  péremption,  désistement 
d'office,  application  d'un  régime  particulier,  non  avenu 
ou  déchéance  d'un  droit  quelconque  et  qui  aurait  dû  être 
accompli  pendant  la  période  mentionnée  à  l'article  1er 
sera  réputé  avoir  été  fait  à  temps  s’il  a  été  effectué  dans 
un  délai  qui  ne  peut  excéder,  à  compter  de  la  fin  de  cette 
période,  le  délai  légalement  imparti  pour  agir,  dans  la 
limite  de  deux  mois. 

Il  en  est  de  même  de  tout  paiement  prescrit  par  la  loi 
ou  le  règlement  en  vue  de  l’acquisition  ou  de  la 
conservation  d'un  droit. 

Article  3 

Les  mesures  administratives  ou  juridictionnelles 
suivantes  et  dont  le  terme  vient  à  échéance  au  cours  de 
la  période  définie  au  I  de  l'article  1er  sont  prorogées  de 
plein  droit  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois 
suivant  la  fin  de  cette  période  : 

1°  Mesures  conservatoires,  d'enquête,  d'instruction, 
de  conciliation  ou  de  médiation  ; 

2°  Mesures  d'interdiction  ou  de  suspension  qui  n'ont 
pas  été  prononcées  à  titre  de  sanction  ; 

3°  Autorisations,  permis  et  agréments  ; 

4°  Mesures  d'aide,  d'accompagnement  ou  de  soutien 
aux  personnes  en  difficulté  sociale  ; 

5°  Les  mesures  d'aide  à  la  gestion  du  budget  familial. 


Toutefois,  le  juge  ou  l'autorité  compétente  peut 
modifier  ces  mesures,  ou  y  mettre  fin,  lorsqu'elles  ont 
été  prononcées  avant  le  12  mars  2020. 

Article  4 

Les  astreintes,  les  clauses  pénales,  les  clauses 
résolutoires  ainsi  que  les  clauses  prévoyant  une 
déchéance,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  de  sanctionner 
l'inexécution  d'une  obligation  dans  un  délai  déterminé, 
sont  réputées  n'avoir  pas  pris  cours  ou  produit  effet,  si 
ce  délai  a  expiré  pendant  la  période  définie  au  I  de 
l'article  1er. 

Ces  astreintes  prennent  cours  et  ces  clauses 
produisent  leurs  effets  à  compter  de  l'expiration  d'un 
délai  d'un  mois  après  la  fin  de  cette  période  si  le 
débiteur  n'a  pas  exécuté  son  obligation  avant  ce  terme. 

Le  cours  des  astreintes  et  l'application  des  clauses 
pénales  qui  ont  pris  effet  avant  le  12  mars  2020  sont 
suspendus  pendant  la  période  définie  au  1  de  l'article 
1er. 

Article  5 

Lorsqu'une  convention  ne  peut  être  résiliée  que 
durant  une  période  déterminée  ou  qu'elle  est  renouvelée 
en  l’absence  de  dénonciation  dans  un  délai  déterminé, 
cette  période  ou  ce  délai  sont  prolongés  s’ils  expirent 
durant  la  période  définie  au  1  de  l'article  1er,  de  deux 
mois  après  la  fin  de  cette  période. 

Titre  II  :  AUTRES  DISPOSITIONS 
PARTICULIÈRES  AUX  DÉLAIS  ET 
PROCÉDURES  EN  MATIÈRE 
ADMINISTRATIVE 

Article  6 

Le  présent  titre  s'applique  aux  administrations  de 
l'Etat,  aux  collectivités  territoriales,  à  leurs 
établissements  publics  administratifs  ainsi  qu'aux 
organismes  et  personnes  de  droit  public  et  de  droit  privé 
chargés  d'une  mission  de  service  public  administratif,  y 
compris  les  organismes  de  sécurité  sociale. 

Article  7 

Sous  réserve  des  obligations  qui  découlent  d'un 
engagement  international  ou  du  droit  de  FUnion 
européenne,  les  délais  à  l'issue  desquels  une  décision, 
un  accord  ou  un  avis  de  l'un  des  organismes  ou 
personnes  mentionnés  à  l'article  6  peut  ou  doit 
intervenir  ou  est  acquis  implicitement  et  qui  n'ont  pas 
expiré  avant  le  12  mars  2020  sont,  à  cette  date, 
suspendus  jusqu'à  la  fin  de  la  période  mentionnée  au  I 
de  l'article  1er. 

Le  point  de  départ  des  délais  de  même  nature  qui 
auraient  dû  commencer  à  courir  pendant  la  période 
mentionnée  au  I  de  l'article  1er  est  reporté  jusqu'à 
l’achèvement  de  celle-ci. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  délais  impartis 
aux  mêmes  organismes  ou  personnes  pour  vérifier  le 
caractère  complet  d'un  dossier  ou  pour  solliciter  des 
pièces  complémentaires  dans  le  cadre  de  l'instruction 
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d'une  demande  ainsi  qu'aux  délais  prévus  pour  la 
consultation  ou  la  participation  du  public. 

Article  8 

Lorsqu'ils  n'ont  pas  expiré  avant  le  12  mars  2020,  les 
délais  imposés  par  l'administration,  conformément  à  la 
loi  et  au  règlement,  à  toute  personne  pour  réaliser  des 
contrôles  et  des  travaux  ou  pour  se  conformer  à  des 
prescriptions  de  toute  nature  sont,  à  cette  date, 
suspendus  jusqu'à  la  fin  de  la  période  mentionnée  au  I 
de  l'article  1er,  sauf  lorsqu'ils  résultent  d'une  décision  de 
justice. 

Le  point  de  départ  des  délais  de  même  nature  qui 
auraient  dû  commencer  à  courir  pendant  la  période 
mentionnée  au  I  de  l'article  1er  est  reporté  jusqu'à 
l'achèvement  de  celle-ci. 

Article  9 

Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  7  et  8,  un 
décret  détermine  les  catégories  d'actes,  de  procédures  et 
d'obligations  pour  lesquels,  pour  des  motifs  de 
protection  des  intérêts  fondamentaux  de  la  Nation,  de 
sécurité,  de  protection  de  la  santé,  de  la  salubrité 
publique,  de  préservation  de  l’environnement  et  de 
protection  de  l’enfance  et  de  la  jeunesse,  le  cours  des 
délais  reprend. 

Pour  les  mêmes  motifs,  un  décret  peut,  pour  un  acte, 
une  procédure  ou  une  obligation,  fixer  une  date  de 
reprise  du  délai,  à  condition  d’en  informer  les  personnes 
concernées. 

Article  10 

I.  -  Sont  suspendus  à  compter  du  12  mars  2020  et 
jusqu'à  la  fin  de  la  période  définie  au  I  de  l'article  1er  et 
ne  courent  qu'à  compter  de  cette  dernière  date, 
s'agissant  de  ceux  qui  auraient  commencé  à  courir 
pendant  la  période  précitée,  les  délais  : 

1°  Accordés  à  l'administration  pour  réparer  les 
omissions  totales  ou  partielles  constatées  dans  l'assiette 
de  l'impôt,  les  insuffisances,  les  inexactitudes  ou  les 
erreurs  d'imposition  et  appliquer  les  intérêts  de  retard  et 
les  sanctions  en  application  des  articles  L.  168  à  L.  189 
du  livre  des  procédures  fiscales  ou  de  l'article  354  du 
code  des  douanes  lorsque  la  prescription  est  acquise  au 
3 1  décembre  2020  ; 

2°  Accordés  à  l’administration  ou  à  toute  personne  ou 
entité  et  prévus  par  les  dispositions  du  titre  II  du  livre 
des  procédures  fiscales,  à  l’exception  des  délais  de 
prescription  prévus  par  les  articles  L.  168  à  L.  189  du 
même  livre,  par  les  dispositions  de  l’article  L.  198  A  du 
même  livre  en  matière  d’instruction  sur  place  des 
demandes  de  remboursement  de  crédits  de  taxe  sur  la 
valeur  ajoutée  ainsi  que  par  les  dispositions  des  articles 
67  D  et  345  bis  du  code  des  douanes  ; 

3°  Prévus  à  l’article  32  de  la  loi  du  10  août  2018 
susvisée. 

IL  -  Les  dispositions  de  l’article  2  de  la  présente 
ordonnance  ne  s'appliquent  pas  aux  déclarations  servant 
à  l'imposition  et  à  l'assiette,  à  la  liquidation  et  au 
recouvrement  des  impôts,  droits  et  taxes. 


Article  11 

S’agissant  des  créances  dont  le  recouvrement 
incombe  aux  comptables  publics,  les  délais  en  cours  à  la 
date  du  12  mars  2020  ou  commençant  à  courir  au  cours 
de  la  période  définie  au  I  de  l’article  1er  prévus  à  peine 
de  nullité,  caducité,  forclusion,  prescription, 
inopposabilité  ou  déchéance  d'un  droit  ou  d'une  action 
sont  suspendus  jusqu'au  terme  d'un  délai  de  deux  mois 
suivant  la  fin  de  la  période  mentionnée  au  même  I  de 
l'article  1er. 

Article  12 

Le  présent  article  s'applique  à  toute  enquête  publique 
déjà  en  cours  à  la  date  du  12  mars  2020  ou  devant  être 
organisée  pendant  la  période  définie  au  I  de  l'article  1er 
de  la  présente  ordonnance. 

Lorsque  le  retard  résultant  de  l'interruption  de 
l'enquête  publique  ou  de  l'impossibilité  de  l'accomplir 
en  raison  de  l'état  d'urgence  sanitaire  est  susceptible 
d'entraîner  des  conséquences  difficilement  réparables 
dans  la  réalisation  de  projets  présentant  un  intérêt 
national  et  un  caractère  urgent,  l'autorité  compétente 
pour  organiser  l'enquête  publique  peut  en  adapter  les 
modalités  : 

1°  En  prévoyant  que  l'enquête  publique  en  cours  se 
poursuit  en  recourant  uniquement  à  des  moyens 
électroniques  dématérialisés.  La  durée  totale  de 
l'enquête  peut  être  adaptée  pour  tenir  compte,  le  cas 
échéant,  de  l'interruption  due  à  l'état  d'urgence  sanitaire. 
Les  observations  recueillies  précédemment  sont  dûment 
prises  en  compte  par  le  commissaire  enquêteur  ; 

2°  En  organisant  une  enquête  publique  d'emblée 
conduite  uniquement  par  des  moyens  électroniques 
dématérialisés. 

Lorsque  la  durée  de  l'enquête  excède  la  période 
définie  au  I  de  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance, 
l'autorité  compétente  dispose  de  la  faculté  de  revenir, 
une  fois  achevée  cette  période  et  pour  la  durée  de 
l'enquête  restant  à  courir,  aux  modalités  d'organisation 
de  droit  commun  énoncées  par  les  dispositions  qui 
régissent  la  catégorie  d'enquêtes  dont  elle  relève. 

Dans  tous  les  cas,  le  public  est  informé  par  tout 
moyen  compatible  avec  l'état  d'urgence  sanitaire  de  la 
décision  prise  en  application  du  présent  article. 

Titre  III  :  DISPOSITIONS  DIVERSES  ET 
FINALES 

Article  13 

Sous  réserve  des  obligations  résultant  du  droit 
international  et  du  droit  de  l'Union  européenne,  les 
projets  de  texte  réglementaire  ayant  directement  pour 
objet  de  prévenir  les  conséquences  de  la  propagation  du 
covid-19  ou  de  répondre  à  des  situations  résultant  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  sont  dispensés  de  toute 
consultation  préalable  obligatoire  prévue  par  une 
disposition  législative  ou  réglementaire,  à  l'exception  de 
celles  du  Conseil  d'Etat  et  des  autorités  saisies  pour  avis 
conforme. 

Article  14 
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La  présente  ordonnance,  à  l'exception  de  ses  articles 
10  et  1 1,  est  applicable  dans  les  îles  Wallis  et  Futuna. 

Elle  est  applicable  en  Polynésie  française,  à 
l'exception  de  son  article  2  en  tant  qu'il  s'applique  à  des 
matières  relevant  de  la  compétence  de  la  Polynésie 
française,  des  2°  à  4°  de  son  article  3,  de  ses  articles  4  et 
5  en  tant  que  leurs  dispositions  concernent  la  matière 
civile  ou  commerciale  et  de  ses  articles  10  et  12.  Les 
articles  7,  8  et  9  ne  sont  applicables  qu'en  ce  qui 
concerne  les  administrations  de  l'Etat  et  ses 

établissements  publics. 

Elle  est  applicable  en  Nouvelle-Calédonie,  à 
l'exception  de  ses  articles  2  à  5  en  tant  qu'ils 
s'appliquent  à  des  matières  relevant  de  la  compétence  de 
la  Nouvelle-Calédonie  et  de  ses  articles  10  et  12.  Les 
articles  7,  8  et  9  ne  sont  applicables  qu'en  ce  qui 
concerne  les  administrations  de  l'Etat  et  ses 

établissements  publics. 

Article  15 

Le  Premier  ministre,  la  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  et  la  ministre  des  outre-mer  sont  responsables, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’application  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-341  du  27  mars  2020  portant 
adaptation  des  règles  relatives  aux  difficultés  des 
entreprises  et  des  exploitations  agricoles  à  l'urgence 
sanitaire  et  modifiant  certaines  dispositions  de 
procédure  pénale 

NOR:  JUSX2008202P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  présente  ordonnance  est  prise  en  application  de  la  loi 
n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face 
à  l'épidémie  de  covid-19. 

Le  d)  du  1°  du  I  de  son  article  1er  habilite  le 
Gouvernement  à  prendre  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
compter  de  sa  publication  toute  mesure  pouvant  entrer 
en  vigueur  à  compter  du  12  mars  2020,  pour  adapter  les 
dispositions  du  livre  VI  du  code  de  commerce  et  celles 
du  chapitre  Ier  du  titre  V  du  livre  III  du  code  rural  et  de 
la  pêche  maritime  afin  de  prendre  en  compte  les 
conséquences  de  la  crise  sanitaire  pour  les  entreprises  et 
les  exploitations. 

Le  projet  d'ordonnance  joint  au  présent  rapport  porte 
sur  : 

1.  La  fixation  dans  le  temps  de  l'état  de  cessation  des 
paiements. 

L'article  1er  gèle  au  12  mars  2020  l’appréciation  de  la 
situation  des  entreprises  ou  exploitations  agricoles 


s'agissant  de  l'éventuel  état  de  cessation  des  paiements. 
Cette  cristallisation  des  situations  permettra  aux 
entreprises  de  bénéficier  des  mesures  ou  procédures 
préventives  même  si,  après  le  12  mars  et  pendant  la 
période  correspondant  à  l'état  d'urgence  sanitaire 
majorée  de  trois  mois,  elles  connaissaient  une 
aggravation  de  leur  situation  telle  qu'elles  seraient  alors 
en  cessation  des  paiements.  Cette  disposition  concerne 
principalement  les  procédures  de  conciliation  et  les 
procédures  de  sauvegarde. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  le  débiteur  -  et  lui  seul  - 
pourra  demander  l'ouverture  d'une  procédure  de 
redressement  judiciaire  ou  de  liquidation  judiciaire,  ou 
le  bénéfice  d'un  rétablissement  professionnel,  du  fait  de 
cette  aggravation.  Ainsi,  la  prise  en  charge  des  salaires 
par  l'institution  de  garantie  compétente  sera  possible, 
dans  les  limites  prévues  par  les  textes  restés  sur  ce  point 
inchangés. 

La  fixation  au  12  mars  2020  de  la  date  de  l'appréciation 
de  l'état  de  cessation  des  paiements  ne  peut  être  conçue 
que  dans  l'intérêt  du  débiteur,  ce  qui  évite,  en  outre, 
qu'il  ne  s'expose  à  des  sanctions  personnelles  pour  avoir 
déclaré  tardivement  cet  état.  Toutefois,  il  convient  de 
réserver  les  possibilités  de  fraude  aux  droits  des 
créanciers,  tant  de  la  part  du  débiteur  que  d'autres 
créanciers,  ce  qui  justifie  également  l'application  des 
dispositions  de  l'article  L.  631-8  du  code  de  commerce, 
relatif  aux  nullités  de  la  période  suspecte. 

Le  même  principe  de  cristallisation  a  été  appliqué  pour 
l'exploitation  agricole  dans  le  cadre  d'une  procédure  de 
règlement  amiable  relevant  du  code  rural  et  de  la  pêche 
maritime  (article  3  de  l'ordonnance). 

Tel  est  l'objet  du  1°  de  cet  article  1er. 

2.  L'adaptation  des  contraintes  chronologiques  des 
procédures. 

Pour  éviter  que  la  période  correspondant  à  la  mise  en 
œuvre  des  mesures  de  police  administrative,  et  celle 
suivant  de  peu,  ne  compromette  tout  effort  de  recherche 
d'une  solution  préventive  ou  pour  la  mise  en  place  d'un 
plan  de  sauvegarde  ou  de  redressement,  les  II,  III  et  IV 
de  l'article  1er  assouplissent  les  contraintes  de  temps 
imposées  par  les  dispositions  relatives  à  la  conciliation, 
d'une  part,  et  à  l'exécution  d'un  plan  de  sauvegarde  ou 
de  redressement,  d'autre  part.  L'alinéa  2  du  II,  en  outre, 
permet,  pendant  cette  période  exceptionnelle,  de 
reprendre  des  négociations  sans  attendre,  en  cas  d'échec 
d'une  première  recherche  d'accord.  S'agissant  de  la 
durée  des  plans,  outre  les  dispositions  de  l’article  2,  trois 
niveaux  de  prolongations  possibles  sont  prévus  ;  le 
premier  correspond  à  la  seule  période  de  l’état  d’urgence 
sanitaire,  majorée  de  trois  mois  ;  le  président  du  tribunal 
pourra  porter  à  un  an  la  prolongation  de  la  durée  du 
plan,  sur  la  demande  du  ministère  public.  Passé  le  délai 
de  trois  mois  après  la  cessation  de  l’état  d'urgence 
sanitaire,  c'est  le  tribunal,  qui  sera  seul  compétent  pour 
accorder  des  délais  pendant  une  période  qui  correspond 
à  la  durée  prévisible  de  des  désordres  que  la  crise  pourra 
avoir  provoqués  dans  la  trésorerie  des  entreprises.  Il 
convient  de  préciser  que  ces  prolongations  de  la  durée 
du  plan  sont  possibles  sans  devoir  respecter  la 
procédure  contraignante  d'une  modification 
substantielle  du  plan  initialement  arrêté  par  le  tribunal, 
laquelle  reste  par  ailleurs  envisageable,  et  vient  en 
complément  des  dispositions  plus  générales  prises  dans 
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le  cadre  de  l'habilitation  relatives  aux  délais 
(ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  relative  à  la 
prorogation  des  délais  échus  pendant  la  période 
d'urgence  sanitaire  et  à  l’adaptation  des  procédures 
pendant  cette  même  période). 

Le  2°  du  I  de  l’article  1er  permet,  pendant  cette  période 
correspondant  à  l’état  d’urgence  majorée  de  trois  mois, 
une  prise  en  charge  plus  rapide  par  l’association  pour  la 
gestion  du  régime  de  garantie  des  créances  des  salariés 
(AGS).  Il  n’écarte  pas  le  représentant  des  salariés  ni  le 
juge-commissaire,  mais  permet,  sans  attendre  leur 
intervention,  une  transmission  par  le  mandataire 
judiciaire  à  l’AGS  des  relevés  de  créances  salariales  qui 
déclenchent  le  versement  des  sommes  par  cet 
organisme. 

Le  IV  de  l’article  1er  tire  les  conséquences  de 
l’impossibilité,  pour  les  mandataires  de  justice  désignés 
par  le  tribunal  qui  ouvre  une  procédure  collective,  de 
respecter  les  délais  habituels.  Il  appartiendra  au 
président  du  tribunal  d’apprécier,  au  cas  par  cas,  dans 
quelle  mesure  les  circonstances  exceptionnelles 
justifient  une  prolongation  de  ces  délais.  Tel  sera  le  cas, 
par  exemple,  du  délai  imposé  au  liquidateur  pour  la 
réalisation  des  actifs  du  débiteur  dans  le  cadre  d’une 
procédure  de  liquidation  judiciaire.  Le  président  devra 
veiller  à  la  cohérence  des  délais  ainsi  accordés  avec 
ceux  du  II  de  l’article  2 

Le  1°  du  II  de  l’article  2  tire  également  les  conséquences 
de  l’impossibilité  de  respecter  certains  délais  prévus  par 
le  livre  VI  du  code  de  commerce.  Il  prolonge,  de  plein 
droit,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  tenir  une  audience  ou 
de  rendre  un  jugement,  la  durée  de  ces  délais.  Il  s'agit, 
principalement,  de  la  durée  de  la  période  d'observation 
et  celle  du  plan.  Pour  le  plan,  la  prolongation  de  droit 
est  limitée  de  manière  plus  stricte  que  la  prolongation 
décidée  judiciairement  et  elle  est  de  portée  plus 
générale. 

Egalement  pendant  la  durée  correspondant  à  l'état 
d’urgence,  prolongée  d'un  mois,  il  n'apparaît  pas  justifié 
de  tenir  systématiquement  une  audience  intermédiaire 
pour  s'assurer  de  la  possibilité,  pour  l'entreprise,  de 
maintenir  son  activité  pendant  la  période  d'observation 
du  redressement  judiciaire.  C'est  pourquoi  le  1°  du  I  de 
l'article  2  écarte  l'application  de  la  disposition 
l'imposant.  Cette  adaptation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  tribunal  puisse,  le  cas  échéant,  être  saisi  d'une 
demande  de  conversion  de  la  procédure. 

Les  2°  et  3°  du  II  de  l'article  2  tirent  les  conséquences 
de  l’impossibilité,  pour  le  mandataire  judiciaire, 
l'administrateur  judiciaire,  ou  le  liquidateur,  de 
respecter  les  délais  imposés  pour  la  prise  en  charge  de 
salaire  ou  indemnités  par  l'AGS.  Il  est,  en  effet, 
impossible,  par  exemple,  de  procéder  à  la  rupture  des 
contrats  de  travail  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
compter  du  jugement  d'ouverture  d'une  procédure  de 
liquidation  judiciaire.  Or,  le  non-respect  de  ce  délai  est 
une  cause  de  refus  de  prise  en  charge  par  l'AGS.  La 
prolongation  du  délai  accordé  au  mandataire  de  justice 
n'aurait  pas  de  sens  si  les  limites  de  la  garantie  de  l'AGS 
n'étaient  pas  adaptées,  ce  qui  justifie  le  3°  de  ce  II  de 
l'article  2. 

3.  L'assouplissement  des  formalités. 

Pendant  la  période  exceptionnelle  définie  dans  la 
présente  ordonnance  et  lorsque  les  acteurs  de  la 


procédure  collective  ne  disposent  pas  de  moyens  de 
communication  électronique  organisés  par  les  textes,  il 
est  nécessaire  d'assouplir  certaines  formalités. 

Tel  est  l'objet  du  3°  du  I  de  l'article  2,  tandis  que  le  2° 
écarte  la  formalité  du  dépôt  au  greffe,  afin  de  faciliter  le 
respect  des  règles  de  sécurité  sanitaire  mises  en  œuvre. 
Enfin,  en  complément  des  dispositions  de  l'ordonnance 
n°  2020-304  du  25  mars  2020  portant  adaptation  des 
règles  applicables  aux  juridictions  de  l'ordre  judiciaire 
statuant  en  matière  non  pénale  et  aux  contrats  de  syndic 
de  copropriété,  le  débiteur  est  incité  à  solliciter  sa  non- 
comparution  devant  le  tribunal  de  commerce  (2°  du  I  de 
l'article  2)  et  les  dispositions  du  droit  local  applicables 
en  Moselle  et  dans  les  départements  du  Bas-Rhin  et  du 
Haut-Rhin  sont  provisoirement  écartées  pour  faciliter  la 
tenue  d'audiences  dans  des  conditions  compatibles  avec 
les  mesures  d'urgence  sanitaire  (article  5). 

4.  Un  complément  apporté  à  l'ordonnance  du  25  mars 
2020  portant  adaptation  de  règles  de  procédure  pénale  à 
l'épidémie  de  covid-19. 

L'article  4  de  l’ordonnance  complète  l'article  18  de 
l’ordonnance  n°  2020-303  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  de  règles  de  procédure  pénale  sur  le 
fondement  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19. 

Il  précise  que  les  dispositions  de  cet  article  18,  qui 
augmente  d'un  mois  les  délais  impartis  à  la  chambre  de 
l'instruction  pour  statuer  dans  des  dossiers  où  des 
personnes  sont  placées  en  détention  provisoire, 
s'appliquent  également  aux  appels  concernant  des 
ordonnances  du  juge  d'instruction  renvoyant  la  personne 
mise  en  examen  devant  la  juridiction  et  aux  décisions 
concernant  les  déclarations  d'irresponsabilité  pénale  en 
raison  d'un  trouble  mental. 

Les  précisions  ainsi  apportées  à  l'article  18  seront 
applicables  à  la  date  d'entrée  en  vigueur  de  cet  article, 
fixée  par  l'article  15  de  l'ordonnance  du  25  mars  2020  à 
la  date  de  publication  de  ce  texte  au  Journal  officiel,  soit 
le  26  mars  2020. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-341  du  27  mars  2020  portant 
adaptation  des  règles  relatives  aux  difficultés  des 
entreprises  et  des  exploitations  agricoles  à  l'urgence 
sanitaire  et  modifiant  certaines  dispositions  de 
procédure  pénale 

NOR:  JUSX2008202R 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  de  la  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  de  commerce,  notamment  son  livre  VI  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  le  code  de  procédure  civile  ; 

Vu  le  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  notamment  le 
titre  V  de  son  livre  III  ; 

Vu  le  code  du  travail,  notamment  ses  articles  L.  3253-8 
et  L.  3253-14; 
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Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  ses 
articles  4  et  1 1  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-303  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  de  règles  de  procédure  pénale  sur  le 
fondement  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19, 
notamment  son  article  1 8  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  des  finances)  entendu. 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Article  1 

I.  -  Jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  après  la 
date  de  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré 
dans  les  conditions  de  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars 
2020  susvisée  : 

1°  L'état  de  cessation  des  paiements  est  apprécié  en 
considération  de  la  situation  du  débiteur  à  la  date  du  12 
mars  2020,  sans  préjudice  des  dispositions  des 
deuxième,  troisième  et  quatrième  alinéas  de  l’article  L. 
631-8  du  code  de  commerce,  de  la  possibilité  pour  le 
débiteur  de  demander  l’ouverture  d’une  procédure  de 
redressement  judiciaire  ou  de  liquidation  judiciaire  ou  le 
bénéfice  d'un  rétablissement  professionnel,  et  de  la 
possibilité  de  fixer,  en  cas  de  fraude,  une  date  de 
cessation  de  paiements  postérieure  ; 

2°  Les  relevés  des  créances  résultant  d'un  contrat  de 
travail  sont  transmis  sans  délai  par  le  mandataire  aux 
institutions  de  garantie  mentionnées  à  l'article  L.  3253- 
14  du  code  du  travail. 

Les  dispositions  du  premier  alinéa  de  l'article  L.  625-1 
et  de  l'article  L.  625-2  du  code  de  commerce 
s'appliquent  sans  avoir  pour  effet  l'allongement  du  délai 
de  cette  transmission. 

IL  -  La  période  mentionnée  à  la  première  phrase  du 
deuxième  alinéa  de  l'article  L.  611-6  du  code  de 
commerce  est  prolongée  de  plein  droit  d'une  durée 
équivalente  à  celle  de  la  période  prévue  au  I. 

Jusqu'à  l'expiration  du  délai  prévu  au  I,  et  sans  préjudice 
des  dispositions  du  dernier  alinéa  de  l'article  L.  611-7 
du  même  code,  la  dernière  phrase  du  deuxième  alinéa 
de  l’article  L.  61 1-6  n’est  pas  applicable. 

III.  -  S'agissant  des  plans  arrêtés  par  le  tribunal  en 
application  des  dispositions  de  l’article  L.  626-12  ou  de 
l’article  L.  631-19  du  code  de  commerce  : 

1°  Jusqu'à  l’expiration  du  délai  prévu  au  I,  le  président 
du  tribunal,  statuant  sur  requête  du  commissaire  à 
l’exécution  du  plan,  peut  prolonger  ces  plans  dans  la 
limite  d’une  durée  équivalente  à  celle  de  la  période 
prévue  au  I.  Sur  requête  du  ministère  public,  la 
prolongation  peut  toutefois  être  prononcée  pour  une 
durée  maximale  d'un  an  ; 

2°  Après  l'expiration  du  délai  prévu  au  I,  et  pendant  un 
délai  de  six  mois,  sur  requête  du  ministère  public  ou  du 
commissaire  à  l'exécution  du  plan,  le  tribunal  peut 
prolonger  la  durée  du  plan  pour  une  durée  maximale 
d'un  an. 

IV.  -  Jusqu'à  l'expiration  du  délai  prévu  au  I,  le 
président  du  tribunal,  statuant  sur  requête  de 
l'administrateur  judiciaire,  du  mandataire  judiciaire,  du 
liquidateur  ou  du  commissaire  à  l'exécution  du  plan. 


peut  prolonger  les  délais  qui  sont  imposés  à  ces  derniers 
d'une  durée  équivalente  à  celle  de  la  période  prévue 
au  I. 

Article  2 

I.  -  Jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  d'un  mois  après  la  date 
de  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  : 

1°  Le  I  de  l'article  L.  631-15  du  code  de  commerce  n'est 
pas  applicable  ; 

2°  Les  actes  par  lesquels  le  débiteur  saisit  la  juridiction 
sont  remis  au  greffe  par  tout  moyen.  Le  débiteur  peut  y 
insérer  une  demande  d'autorisation  à  formuler  par  écrit 
ses  prétentions  et  ses  moyens,  en  application  du  second 
alinéa  de  l'article  446-1  du  code  de  procédure  civile. 
Lorsque  la  procédure  relève  de  sa  compétence,  le 
président  du  tribunal  peut  recueillir  les  observations  du 
demandeur  par  tout  moyen  ; 

3°  Les  communications  entre  le  greffe  du  tribunal, 
l'administrateur  judiciaire  et  le  mandataire  judiciaire 
ainsi  qu'entre  les  organes  de  la  procédure  se  font  par 
tout  moyen. 

IL  -  Sont  prolongés,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  prévu 
au  I,  d'une  durée  équivalente  à  celle  de  la  période 
prévue  au  I  : 

1°  Les  durées  relatives  à  la  période  d'observation,  au 
plan,  au  maintien  de  l'activité,  et  à  la  durée  de  la 
procédure  de  liquidation  judiciaire  simplifiée,  prévues 
par  les  titres  II,  III  et  IV  du  livre  VI  du  code  de 
commerce,  ainsi  que  la  durée  prévue  par  l'article  L.  66 1  - 
9  du  même  code  ; 

2°  Les  délais  mentionnés  aux  b,  c  et  d  du  2°  de  l'article 
L.  3253-8  du  code  du  travail  ; 

3°  Les  durées  mentionnées  au  5°  du  même  article. 

Article  3 

Pour  l'application  des  articles  L.  351-1  à  L.  351-7  du 
code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  jusqu'à  l'expiration 
d'un  délai  de  trois  mois  après  la  date  de  cessation  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  : 

1°  Le  juge  ne  peut  refuser  de  désigner  un  conciliateur 
au  motif  que  la  situation  du  débiteur  s'est  aggravée 
postérieurement  au  12  mars  2020  ; 

2°  Lorsque  l'accord  ne  met  pas  fin  à  l'état  de  cessation 
des  paiements,  ce  dernier  est  apprécié  en  considération 
de  la  situation  du  débiteur  à  la  date  du  12  mars  2020. 

Article  4 

Le  premier  alinéa  de  l'article  18  de  l'ordonnance  du  25 
mars  2020  susvisée  est  complété  par  la  phrase  suivante  : 
«  Il  en  est  de  même  pour  les  délais  impartis  à  la 
chambre  de  l'instruction  pour  statuer  sur  les  appels 
formés  contre  les  ordonnances  de  renvoi  devant  le 
tribunal  correctionnel  ou  les  ordonnances  de  mise  en 
accusation,  ou  pour  statuer  en  application  de  l'article 
706-121  du  même  code.  » 

Article  5 

I.  -  La  présente  ordonnance  s'applique  aux  procédures 
en  cours. 

IL  -  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  R.  670-1  du 
code  de  commerce,  les  dispositions  de  l'article  R.  662-2 
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du  même  code  sont  applicables  dans  les  départements 
de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin. 

III.  -  La  présente  ordonnance  est  applicable  à  Wallis-et- 
Futuna.  Pour  l'application  du  2°  du  1  de  l'article  1er  et 
des  2°  et  3°  du  II  de  l'article  2,  la  référence  au  code  du 
travail  est  remplacée  par  la  référence  aux  dispositions 
applicables  localement. 

IV.  -  L'article  4  est  applicable  sur  l’ensemble  du 
territoire  de  la  République. 

Article  6 

Le  Premier  ministre,  la  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  et  le  ministre  de  l’économie  et  des  finances  sont 
responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’application  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-405  du  8  avril  2020  portant 
diverses  adaptations  des  règles  applicables  devant 
les  juridictions  de  l'ordre  administratif 

NOR:  JUSX2008887P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  présente  ordonnance  précise  et  complète  les 
dispositions  de  l'ordonnance  n°  2020-305  du  25  mars 
2020  portant  adaptation  des  règles  applicables  devant 
les  juridictions  de  l'ordre  administratif,  prise  sur  le 
fondement  du  b  et  du  c  du  I  de  l'article  11  de  la  loi  n° 
2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à 
l’épidémie  de  covid-19. 

Les  1°  et  6°  du  I  clarifient  le  champ  d’application  de 
l’ordonnance  n°  2020-305. 

D’une  part,  il  est  clairement  prévu  que  les  dispositions 
de  cette  ordonnance  s'appliquent,  sauf  si  elles  en 
disposent  autrement,  à  l'ensemble  des  juridictions  de 
l'ordre  administratif. 

D'autre  part,  il  est  précisé  que  le  point  de  départ  des 
délais  de  jugement  est  reporté  au  premier  jour  du 
deuxième  mois  suivant  la  cessation  de  l'état  d'urgence 
sanitaire,  lorsque  ces  délais  courent  ou  ont  couru  en  tout 
ou  partie  durant  la  période  comprise  entre  le  12  mars 
2020  et  la  fin  de  l'état  d'urgence  sanitaire. 

Le  2°  du  I  permet  d'afficher  les  rôles  des  audiences  sur 
le  site  internet  des  juridictions,  par  dérogation  à 
l'obligation  d'affichage  dans  ses  locaux,  telle  que  prévue 
par  exemple  par  l'article  R.  711-4  du  code  de  justice 
administrative  pour  les  tribunaux  administratifs  et  les 
cours  administratives  d'appel. 

Le  3°  du  I  permet  aux  juridictions  de  notifier  leurs 
décisions,  par  tout  moyen  de  nature  à  attester  leur  date 
de  réception,  aux  parties  qui  ne  sont  pas  représentées 
par  un  avocat  et  qui  n'utilisent  ni  l'application 
informatique  mentionnée  à  l'article  R.  414-1  du  code  de 


justice  administrative,  ni  le  téléservice  mentionné  à 
l'article  R.  414-6  du  même  code. 

Le  4°  du  I  corrige  une  erreur  matérielle  à  l'article  15  de 
l’ordonnance  n°  2020-305  du  25  mars  2020. 

Le  5°  du  I  modifie  les  règles  de  report  de  délai 
applicables  aux  mesures  d’instruction  et,  en  particulier, 
aux  clôtures  d’instruction  -  sans  incidence  sur 
l’application  de  l’article  2  de  l’ordonnance  n°  2020-306, 
lequel  ne  prévoit  pas  de  suspension  ou  d’interruption  de 
délais,  notamment  de  recours,  mais  se  borne  à  les  rendre 
inopposables  aux  intéressés. 

La  présente  ordonnance  permet  au  juge,  par  dérogation 
à  l’article  3  de  l’ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars 
2020,  lorsque  l’affaire  est  en  état  d’être  jugée  ou  que 
l’urgence  le  justifie,  de  fixer,  pour  une  mesure 
d’instruction,  un  délai  plus  bref  que  celui  qui  résulterait 
de  l’application  dudit  article. 

Cette  faculté  s'applique  aux  mesures  dont  le  terme  vient 
à  échéance  au  cours  de  la  période  définie  à  l'article  1er 
de  l'ordonnance  n°  2020-306,  à  savoir  celle  comprise 
entre  le  12  mars  2020  et  l'expiration  d'un  délai  d'un 
mois  à  compter  de  la  cessation  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  déclaré  dans  les  conditions  de  l'article  4  de  la 
loi  du  23  mars  2020. 

Le  5°  du  I  permet  en  outre  au  juge,  par  dérogation  au 
report  prévu  à  l’article  16  de  l’ordonnance  n°  2020-305, 
lorsque  l’affaire  est  en  état  d’être  jugée  ou  que  l’urgence 
le  justifie,  de  fixer  une  date  de  clôture  d’instruction 
antérieure  à  la  date  résultant  dudit  report. 

Cette  faculté  s'applique  aux  clôtures  d’instruction  dont 
le  terme  vient  à  échéance  au  cours  de  la  période  définie 
à  l’article  2  de  l’ordonnance  n°  2020-305,  à  savoir  celle 
comprise  entre  le  12  mars  2020  et  la  date  de  cessation 
de  l’état  d’urgence  sanitaire  déclaré  dans  les  conditions 
de  l’article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020. 

Lorsqu'il  met  en  œuvre  les  dérogations  susmentionnées, 
le  juge  doit  informer  les  parties  de  l'inapplication  des 
reports  de  délai  prévus  respectivement  à  l'article  3  de 
l'ordonnance  n°  2020-306  et  à  l'article  16  de 
l'ordonnance  n°  2020-305. 

Le  II  prévoit  que  la  présente  ordonnance  est  applicable 
dans  les  îles  Wallis  et  Futuna. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-405  du  8  avril  2020  portant 
diverses  adaptations  des  règles  applicables  devant 
les  juridictions  de  l'ordre  administratif 

NOR:  JUSX2008887R 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  de  la  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  les  b  et  c 
du  2°  du  I  de  son  article  1 1  ; 
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Vu  l'ordonnance  n°  2020-305  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  des  règles  applicables  devant  les  juridictions 
de  l'ordre  administratif  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  relative 
à  la  prorogation  des  délais  échus  pendant  la  période 
d'urgence  sanitaire  et  à  l'adaptation  des  procédures 
pendant  cette  même  période,  notamment  ses  articles  1er 
et  2  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'intérieur)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Article  1 

I. -L'ordonnance  n°  2020-305  du  25  mars  2020  susvisée 
est  ainsi  modifiée  : 

1°  L'article  1er  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  l.-Sauf  lorsqu'elles  en  disposent  autrement,  les 
dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont  applicables 
à  l’ensemble  des  juridictions  de  l’ordre  administratif.  »  ; 

2°  L’article  7  est  complété  par  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Le  rôle  des  audiences  peut  être  publié  sur  le  site 
internet  de  la  juridiction.  »  ; 

3°  L’article  13  est  complété  par  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Lorsqu'une  partie  n'est  pas  représentée  par  un  avocat 
et  n'utilise  ni  l'application  informatique  mentionnée  à 
l'article  R.  414-1  du  code  de  justice  administrative  ni  le 
téléservice  mentionné  à  l'article  R.  414-6  du  même 
code,  la  notification  peut  être  valablement  accomplie 
par  tout  moyen  de  nature  à  en  attester  la  date  de 
réception.  »  ; 

4°  Au  premier  alinéa  du  I  de  l'article  15,  les  mots  :  « 
mentionnée  à  l'article  2  »  sont  supprimés  ; 

5°  L'article  16  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  début  de  l’article,  il  est  inséré  un  alinéa  ainsi 
rédigé  : 

«  I.  -  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  3  de 
l’ordonnance  n°  2020-306  susvisée,  lorsque  l’affaire  est 
en  état  d’être  jugée  ou  que  l’urgence  le  justifie,  le  juge 
peut,  pour  une  mesure  d’instruction,  fixer  un  délai  plus 
bref  que  celui  qui  résulterait  de  l’application  de  ces 
dispositions.  Il  précise  alors  que  ces  dernières  ne 
s'appliquent  pas  au  délai  ainsi  fixé.  »  ; 

b)  Le  premier  alinéa,  qui  devient  le  deuxième,  est 
précédé  d'un  «  II  »  ; 

c)  L'article  est  complété  par  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Toutefois,  le  juge  peut,  lorsque  l’urgence  ou  l’état  de 
l’affaire  le  justifie,  fixer  une  date  de  clôture  d’instruction 
antérieure  à  la  date  résultant  du  report  prévu  à  l’alinéa 
précédent.  Son  ordonnance  mentionne  alors  que  celui-ci 
ne  s'applique  pas  à  la  date  ainsi  fixée.  »  ; 

6°  Au  premier  alinéa  de  l'article  17,  les  mots  :  «  Durant 
la  période  mentionnée  à  l'article  2,  le  point  de  départ  des 
délais  impartis  au  juge  pour  statuer  »  sont  remplacés  par 
les  mots  :  «  Lorsque  les  délais  impartis  au  juge  pour 
statuer  courent  ou  ont  couru  en  tout  ou  partie  durant  la 
période  mentionnée  à  l'article  2,  leur  point  de  départ  ». 
IL  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables 
dans  les  îles  Wallis  et  Futuna. 


Article  2 

Le  Premier  ministre  et  la  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'application  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-427  du  15  avril  2020  portant 
diverses  dispositions  en  matière  de  délais  pour  faire 
face  à  l'épidémie  de  covid-19 

NOR:  JUSX2009567P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  loi  d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19 
du  23  mars  2020  habilite  le  Gouvernement  à  prendre 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  sa  publication, 
toute  mesure  relevant  du  domaine  de  la  loi  pouvant 
entrer  en  vigueur  à  compter  du  12  mars  2020,  afin  de 
faire  face  aux  conséquences  de  la  propagation  du  covid- 
19  et  des  mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation. 
La  présente  ordonnance  apporte  des  aménagements  et 
compléments  aux  dispositions  prises  sur  ce  fondement 
par  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  relative 
à  la  prorogation  des  délais  échus  pendant  la  période 
d'urgence  sanitaire  et  à  l'adaptation  des  procédures 
pendant  cette  même  période  et  par  l'ordonnance  n° 
2020-305  du  25  mars  2020  portant  adaptation  des  règles 
applicables  devant  les  juridictions  de  l'ordre 
administratif. 

A  titre  liminaire,  une  précision  est  nécessaire  quant  aux 
conditions  dans  lesquelles  le  régime  dérogatoire 
résultant  de  ces  ordonnances  s'achèvera. 

L'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  a  instauré 
un  dispositif  de  report  de  divers  délais  et  dates 
d'échéance.  Elle  a  défini  pour  cela,  au  I  de  l'article  1er, 
une  «  période  juridiquement  protégée  »  qui  court  à 
compter  du  12  mars  2020  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai 
d'un  mois  après  la  fin  de  l'état  d'urgence  sanitaire.  A  ce 
jour,  compte  tenu  des  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi 
du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie 
de  covid-19,  la  durée  de  l'état  d'urgence  sanitaire  est 
prévue  pour  s'achever  le  24  mai  2020,  de  sorte  que  la  « 
période  juridiquement  protégée  »  s'achèverait  un  mois 
plus  tard. 

L'ordonnance  du  25  mars  2020  sur  les  délais,  comme 
d'ailleurs  d'autres  ordonnances  adoptant  des  mesures 
d'urgence  pour  faire  face  à  l’épidémie,  ont  ainsi  défini  la 
fin  du  régime  qu'elles  ont  instauré  en  fonction  de  la  fin 
de  l’état  d’urgence  sanitaire. 

La  date  d’achèvement  de  ce  régime  dérogatoire  n’est 
toutefois  ainsi  fixée  qu'à  titre  provisoire.  En  effet,  elle 
méritera  d’être  réexaminée  dans  le  cadre  des  mesures 
législatives  de  préparation  et  d’accompagnement  de  la 
fin  du  confinement.  Vous  avez  annoncé  dans  votre 
allocution  du  13  avril  2020,  que  la  fin  du  confinement 
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devrait  s'organiser  à  compter  du  1 1  mai  2020.  Selon  les 
modalités  de  sortie  du  confinement  qui  seront  définies 
par  le  Gouvernement,  il  conviendra  d’adapter  en 
conséquence  la  fin  de  la  «  période  juridiquement 
protégée  »  pour  accompagner,  le  cas  échéant  plus 
rapidement  qu’il  était  initialement  prévu,  la  reprise  de 
l’activité  économique  et  le  retour  aux  règles  de  droit 
commun  de  computation  des  délais. 

Le  titre  Ier  de  la  présente  ordonnance  apporte  des 
modifications  aux  dispositions  générales  relatives  à  la 
prorogation  des  délais. 

L’article  1er  complète  la  liste  des  délais,  mesures  et 
obligations  exclus  du  champ  d’application  du  titre  Ier  de 
l’ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  relative  à  la 
prorogation  des  délais  échus  pendant  la  période 
d’urgence  sanitaire  et  à  l’adaptation  des  procédures 
pendant  cette  même  période. 

Il  ajoute  aux  exclusions,  aux  3°  et  nouveau  3°  bis  du  II 
de  l'article  1er,  l’inscription  aux  procédures  de 
délivrance  des  diplômes  afin  de  pouvoir  assurer  le 
respect  d’un  certain  nombre  d’échéances  ou  de 
formalités  conditionnant  la  recevabilité  de  cette 
inscription.  Il  précise  également  ce  que  recouvre  la 
notion  de  «  voies  d’accès  à  la  fonction  publique  »,  à 
savoir,  comme  c’est  traditionnellement  le  cas,  les  voies 
d’accès  aux  corps,  cadres  d'emplois,  grades  et  emplois 
des  agents  publics.  Dans  le  domaine  de  la  fonction 
publique,  sont  également  exclues  les  procédures  de 
mutations,  détachements,  mises  à  dispositions  ou  autres 
affectations  des  agents  publics  pour  lesquelles  les  délais 
doivent  être  maintenus  compte  tenu  de  l’importance  des 
mouvements  d’agents  publics  qui  interviennent  dans  les 
mois  précédant  la  rentrée  scolaire. 

Les  exemptions  apportées  aux  4°  bis  ont  pour  objet, 
s’agissant  des  mesures  intéressant  la  lutte  contre  le 
blanchiment  des  capitaux  et  le  financement  du 
terrorisme,  d’assurer  la  mise  en  œuvre  sans  délai  par  les 
entités  assujetties  des  mesures  de  gel  des  avoirs 
destinées  à  lutter  contre  le  financement  du  terrorisme  et 
la  prolifération  décidés  par  la  direction  générale  du 
Trésor,  conformément  aux  obligations  internationales  et 
européennes  (Conseil  de  sécurité  de  l’ONU,  Union 
européenne.  Groupe  d’action  financière  -  GAFI)  et  de 
permettre  l’information  du  service  à  compétence 
nationale  Tracfin  nécessaire  à  ses  activités  de 
renseignement  indispensables  à  la  lutte  contre  le 
blanchiment  des  capitaux  et  le  financement  du 
terrorisme  mais  aussi  à  la  lutte  contre  la  criminalité 
financière  en  général. 

Les  dérogations  prévues  par  le  4°  ter  concernent  les 
obligations  de  déclaration  à  l’Organisme  pour  le  registre 
unique  des  intermédiaires  en  assurance,  banque  et 
finance  (ORIAS)  pesant  sur  les  intermédiaires  en 
assurance  et  réassurance  ainsi  qu’en  opération  de 
banque  et  services  de  paiement,  sur  leurs  mandants,  sur 
les  entreprises  d’assurance  auprès  desquelles  ces 
intermédiaires  ont  souscrit  un  contrat  au  titre  de  leur 
responsabilité  civile  professionnelle  et  sur  les 
établissements  de  crédits  ou  les  sociétés  de  financement 
auprès  desquels  ils  ont  souscrit  une  garantie  financière 
afin  d’assurer  une  mise  à  jour  des  informations  les 
concernant  à  destination  tant  des  particuliers  que  des 
entreprises  d’assurance  et  des  établissements  de  crédit 


soucieux  de  s'assurer  de  la  régularité  de  la  distribution 
des  produits  et  services  proposés. 

Les  dérogations  prévues  au  4°  quater  sont  justifiées  par 
la  nécessité  d'assurer  la  continuité  de  la  surveillance  des 
marchés,  des  opérations  réalisées  par  les  émetteurs  et 
les  acteurs  tels  que  les  sociétés  de  gestion  de 
portefeuille,  dépositaires,  conseillers  en  investissements 
financiers,  sociétés  civiles  de  placement  immobilier, 
gestionnaires  d'actifs,  intermédiaires  en  opération  de 
banque  et  services  de  paiement  en  période  de  crise,  ainsi 
que  la  continuité  des  systèmes.  Ce  4°  quater  est  en  outre 
destiné  à  empêcher  la  suspension  des  obligations 
déclaratives  imposées  en  application  du  I  et  II  de 
l'article  L.  233-7  du  code  de  commerce. 

Le  4°  quinquies  concerne  les  délais  relatifs  à  la 
déclaration  établie  pour  chaque  transfert  physique  de 
capitaux  en  provenance  ou  à  destination  d'un  Etat 
membre  (obligation  déclarative  de  capitaux  auprès  de 
l'administration  des  douanes).  Cette  dérogation  permet 
de  maintenir  la  traçabilité  des  flux  transfrontaliers 
d'argent  liquide,  qui  participe  à  la  lutte  contre  le 
blanchiment  d'argent,  le  financement  du  terrorisme  et  la 
fraude  fiscale,  et  les  sanctions  applicables  en  cas  de 
manquements  à  cette  obligation  déclarative.  Les  délais 
relatifs  à  la  déclaration  prévue  à  l'article  3  du  règlement 
(CE)  n°  1889/2005  du  Parlement  européen  et  du 
Conseil  du  26  octobre  2005  relatif  aux  contrôles  de 
l'argent  liquide  entrant  ou  sortant  de  la  Communauté 
sont  également  exclus  de  l'application  de  cette 
ordonnance  dès  lors  que  la  déclaration  résulte  d'une 
obligation  prévue  par  le  droit  de  l'Union  européenne. 

Le  6°  exclut  les  délais  concernant  les  déclarations 
relatives  aux  produits  chimiques  et  installations  y 
afférentes,  prévues  aux  articles  L.  2342-8  à  L.  2342-21 
du  code  de  la  défense. 

Le  7°  exclut  les  délais  de  demande  de  restitution  de 
l'enfant  recueilli  à  titre  provisoire  comme  pupilles  de 
l'Etat  définis  au  deuxième  alinéa  de  l’article  L.  224-6  du 
code  de  l’action  sociale  et  des  familles. 

Les  demandes  d’aides,  déclarations  et  formalités 
nécessaires  pour  bénéficier  des  différents  régimes 
d’aides  relevant  de  la  politique  agricole  commune,  la 
fixation  des  dates  limites  relève  en  grande  partie  de  la 
subsidiarité  des  Etats  membres.  Toutefois,  cette 
subsidiarité  est  dans  un  certain  nombre  de  cas  bornée 
par  des  dates  butoir  établies  par  le  droit  de  l'Union 
européenne.  Le  8°  vise  à  ce  que  les  demandes  d'aides 
ainsi  que  les  déclarations  et  formalités  nécessaires  pour 
bénéficier  des  différents  régimes  d'aides  relevant  de  la 
politique  agricole  commune  ne  relèvent  pas  de  l'article 
2  de  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020. 

Le  9°  exclut,  pour  des  motifs  de  protection  des  intérêts 
fondamentaux  de  la  nation,  de  sécurité,  de  santé  et  de 
salubrité  publiques  et  de  protection  de  l'environnement, 
les  délais  auxquels  sont  soumis  les  opérateurs  publics 
ou  privés  pour  assurer  la  sécurité  nucléaire  et  la 
protection  des  installations,  équipements  et  transports 
nucléaires.  Ces  délais  encadrent  des  obligations  de 
déclaration,  notamment  d'incident,  d'accident, 
d'évènement  significatif  ou  d'anomalie,  concernant  : 

-  les  matières  nucléaires  soumises  au  régime  de  la 
protection  et  du  contrôle  des  matières  nucléaires,  de 
leurs  installations  et  de  leurs  transports  ; 
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-  les  transports  de  substances  radioactives  ; 

-  les  installations  et  activités  nucléaires  intéressant  la 
défense,  les  installations  nucléaires  intéressant  la 
dissuasion  et  les  transports  des  matières  nucléaires 
affectées  à  celles-ci. 

Le  10°  porte  sur  les  délais  concernant  les  demandes 
d'attribution  de  logements  destinés  aux  étudiants  et 
gérés  par  les  centres  régionaux  des  œuvres 
universitaires  et  scolaires  (163  000  logements 

étudiants).  Le  calendrier  de  cette  procédure  d'attribution 
s'articule  en  effet  avec  ceux  des  demandes  d'inscription 
dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur 
(Parcoursup)  et  des  demandes  d'obtention  des  bourses 
sur  critères  sociaux  qui  demeurent  inchangés  compte 
tenu  des  modalités  exceptionnelles  de  délivrance  du 
baccalauréat.  En  outre,  une  phase  complémentaire 
permet  d'ores  et  déjà  de  gérer  les  demandes  tardives. 
Ainsi,  l'application  des  dispositions  de  l'article  2  de 
l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  pourrait 
gravement  perturber  le  bon  déroulement  des  opérations 
d'attribution  des  logements  étudiants  dont  le  nombre  est 
par  définition  limité. 

Le  11°  exclut  les  délais  applicables  aux  appels  à  projets 
des  personnes  publiques  donnant  lieu  à  une  aide 
publique.  Les  personnes  publiques  ont  de  plus  en  plus 
souvent  recours  au  mécanisme  des  appels  à  projets 
notamment  pour  subventionner  des  actions  qui 
concourent  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques  publiques 
(ex  :  Agence  nationale  de  la  recherche).  L'application 
des  dispositions  de  l'article  2  de  l'ordonnance  n°  2020- 
306  du  25  mars  2020  pourrait  paralyser  le  recours  à  ces 
appels  à  projets  en  imposant  un  report  de  plusieurs  mois 
des  délais  laissés  aux  candidats  pour  présenter  leurs 
projets. 

L'article  2  vise  à  préciser  le  sens  et  la  portée  de  l’article 
2  de  l’ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020. 
L’article  2  de  cette  ordonnance  ne  constitue  ni  une 
suspension,  ni  une  prorogation  du  délai  initialement 
imparti  pour  agir.  Le  mécanisme  mis  en  œuvre  par  cet 
article  permet  simplement  de  considérer  que  l’acte  ou  la 
formalité  réalisé  jusqu'à  la  fin  du  délai  initial,  calculé  à 
compter  de  la  fin  de  la  période  visée  à  l'article  1er  (état 
d'urgence  sanitaire  +  un  mois),  dans  la  limite  de  deux 
mois,  sera  réputé  valablement  fait.  Il  s'agit  de  permettre 
d'accomplir  a  posteriori  (et  comme  si  le  délai  avait  été 
respecté)  ce  qu'il  a  été  impossible  de  faire  pendant  la 
période  d'urgence  sanitaire  augmentée  un  mois. 

Ce  mécanisme  ne  peut  fonctionner  que  si  le  délai  pour 
agir  est  «  prescrit  »  par  la  loi  ou  le  règlement,  «  à  peine 
»  d'une  sanction  ou  de  la  déchéance  d'un  droit. 

La  faculté  de  rétractation  ou  de  renonciation,  c'est-à- 
dire  le  délai  laissé  par  certains  textes  avant  l'expiration 
duquel  son  bénéficiaire  peut  rétracter  son  consentement 
à  un  contrat,  n'est  pas  un  acte  «  prescrit  »  par  la  loi  ou  le 
règlement  «  à  peine  »  d'une  sanction  ou  de  la  déchéance 
d'un  droit. 

Les  délais  pour  se  rétracter  ou  renoncer  à  un  contrat,  par 
exemple  en  matière  de  vente  à  distance  ou  de  contrats 
d'assurance  ou  de  services  financiers  à  distance, 
d'assurance-vie  ou  encore  de  vente  d'immeubles  à  usage 
d'habitation  relevant  de  l'article  L.  271-1  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation,  sont  donc  exclus  du 
champ  de  l'article  2  de  l'ordonnance  précitée.  Une 


lecture  contraire  aurait  pour  effet  de  paralyser  nombre 
de  transactions. 

Il  en  est  de  même  des  délais  de  réflexion  :  ces  délais 
avant  l'expiration  desquels  le  destinataire  d'une  offre 
contractuelle  ne  peut  manifester  son  acceptation  sont 
exclus  du  champ  de  l'article  2  de  l'ordonnance  n°  2020- 
306  du  25  mars  2020.  En  effet  il  ne  s'agit  pas  d'un  acte 
devant  être  réalisé  pendant  un  certain  délai  à  peine  de 
sanction  mais  seulement  d'un  temps  imposé  au  futur 
contractant  pour  réfléchir  à  son  engagement. 

L'exclusion  concerne  également  les  délais  prévus  pour 
le  remboursement  d'une  somme  d'argent  en  cas 
d'exercice  du  droit  de  rétractation  ou  de  renonciation. 
En  revanche,  les  délais  pour  la  restitution  d’autres  biens 
sont  bien  inclus  dans  le  champ  d’application  du  texte. 

Cet  article  2  a  un  caractère  interprétatif  :  il  ne  modifie 
pas  la  portée  de  l’article  2  de  l’ordonnance  n°  2020-306 
du  25  mars  2020  mais  explicite  que  depuis  l’origine, 
celui-ci  ne  s'applique  pas  aux  délais  de  réflexion  et  de 
rétractation.  Dès  lors,  il  a  un  caractère  nécessairement 
rétroactif. 

L'article  3  de  la  même  ordonnance  du  25  mars  2020  fixe 
la  liste  des  mesures  judiciaires  et  administratives  dont 
l’effet  est  prorogé  de  plein  droit  pour  une  durée  de  deux 
mois  à  compter  de  l’expiration  de  la  période  définie  au  I 
de  l’article  1er,  dès  lors  que  leur  échéance  est  intervenue 
dans  cette  période,  sauf  si  elles  sont  levées  ou  leur 
terme  modifié  par  l’autorité  compétente  entre  temps. 
L’article  3  de  la  présente  ordonnance  vient  préciser 
l’interprétation  de  l’article  3  de  l’ordonnance  n°  2020- 
306,  relatif  à  la  prorogation  des  mesures  administratives 
et  juridictionnelles  en  cours,  afin  que  cette  prorogation 
de  plein  droit  ne  puisse  pas  être  interprétée  comme  un 
dessaisissement  des  autorités  compétentes.  Cet  article 
précise  donc  que  la  prorogation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  juge  ou  l'autorité  compétente  modifie  ces 
mesures,  y  mette  fin  ou  encore,  si  les  intérêts  dont  ils 
ont  la  charge  le  justifient,  prescrive  leur  application  ou 
en  ordonne  de  nouvelles  pour  la  durée  qu'il  détermine. 
L'article  3  prévoit  en  effet  une  prorogation  supplétive 
qui  joue  en  l’absence  de  décision  prise  par  l’autorité 
compétente  dans  la  période  juridiquement  protégée. 
S'agissant  des  mesures  que  l’autorité  pourrait  ordonner 
pendant  cette  période,  il  lui  incombe  de  prendre  en 
considération  les  difficultés  résultant  de  la  crise 
sanitaire. 

L'article  4  de  la  présente  ordonnance  modifie  et 
complète  l’article  4  de  l’ordonnance  n°  2020-306  relatif 
au  cours  des  astreintes  et  à  l’application  des  clauses 
pénales,  clauses  résolutoires  et  clauses  de  déchéance. 
Premièrement,  s'agissant  des  clauses  et  des  astreintes 
qui  sanctionnent  l’inexécution  d’une  obligation  échue 
pendant  la  période  juridiquement  protégée,  la  présente 
ordonnance  modifie  la  date  à  laquelle  ces  clauses  et 
astreintes  prendront  leur  cours  ou  leur  effet.  Le  report 
n’est  plus  forfaitairement  fixé  à  un  mois,  comme 
initialement  prévu,  mais  il  sera  égal  à  la  durée 
d’exécution  du  contrat  qui  a  été  impactée  par  les 
mesures  résultant  de  l’état  d’urgence  sanitaire. 

Par  exemple,  si  une  échéance  était  attendue  le  20  mars 
2020,  c'est-à-dire  huit  jours  après  le  début  de  la  période 
juridiquement  protégée,  la  clause  pénale  sanctionnant  le 
non-respect  de  cette  échéance  ne  produira  son  effet,  si 
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l'obligation  n'est  toujours  pas  exécutée,  que  huit  jours 
après  la  fin  de  la  période  juridiquement  protégée. 

De  même,  si  une  clause  résolutoire,  résultant  d'une 
obligation  née  le  1er  avril  devait  prendre  effet,  en  cas 
d'inexécution,  le  15  avril,  ce  délai  de  15  jours  sera 
reporté  à  la  fin  de  la  période  juridiquement  protégée 
pour  que  le  débiteur  puisse  encore  valablement 
s'acquitter  de  son  obligation  avant  que  la  clause 
résolutoire  ne  prenne  effet. 

Deuxièmement,  la  présente  ordonnance  ajoute  à  l'article 
4  de  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  un 
dispositif  de  report  du  cours  des  astreintes  et  de  la  prise 
d'effet  des  clauses  pénales,  résolutoires  et  de  déchéance 
lorsque  celles-ci  sanctionnent  l'inexécution  d'une 
obligation,  autre  que  de  somme  d'argent,  prévue  à  une 
date  postérieure  à  la  fin  de  la  période  juridiquement 
protégée.  En  effet,  même  après  l'expiration  de  cette 
période,  certains  débiteurs  d'une  obligation  de  faire  se 
trouveront,  du  fait  des  difficultés  imposées  par  le 
confinement,  dans  l'impossibilité  de  respecter  les 
échéances  auxquelles  ils  sont  engagés. 

Ce  report  sera  également  calculé,  après  la  fin  de  la 
période  juridiquement  protégée,  en  fonction  de  la  durée 
d'exécution  du  contrat  qui  a  été  impactée  par  les 
contraintes  du  confinement.  Par  exemple,  si  un  contrat 
de  travaux  antérieur  au  12  mars  2020  prévoit  la 
livraison  du  bâtiment  à  une  date  qui  échoit  après  la  fin 
de  la  période  juridiquement  protégée,  la  clause  pénale 
sanctionnant  l'éventuelle  inexécution  de  cette  obligation 
ne  prendra  effet  qu'à  une  date  reportée  d'une  durée  égale 
à  la  durée  de  la  période  juridiquement  protégée. 

Les  clauses  et  astreintes  sanctionnant  les  obligations  de 
sommes  d'argent  sont  exclues  de  ce  second  dispositif 
applicable  aux  échéances  postérieures  à  la  fin  de  la 
période  juridiquement  protégée.  En  effet,  l'incidence 
des  mesures  résultant  de  l'état  d'urgence  sanitaire  sur  la 
possibilité  d'exécution  des  obligations  de  somme 
d'argent  n'est  qu'indirecte  et,  passé  la  période 
juridiquement  protégée,  les  difficultés  financières  des 
débiteurs  ont  vocation  à  être  prises  en  compte  par  les 
règles  de  droit  commun  (délais  de  grâce,  procédure 
collective,  surendettement). 

Les  parties  au  contrat  restent  libres  d'écarter 
l'application  de  cet  article  par  des  clauses  expresses 
notamment  si  elles  décident  de  prendre  en  compte 
différemment  l'impact  de  la  crise  sanitaire  sur  les 
conditions  d'exécution  du  contrat.  Elles  peuvent 
également  décider  de  renoncer  à  se  prévaloir  des 
dispositions  de  cet  article. 

Le  titre  II  modifie  les  dispositions  particulières  aux 
délais  et  procédures  en  matière  administrative. 

L'article  5  modifie  la  durée  de  suspension  des  délais 
pour  la  consultation  ou  la  participation  du  public.  Ces 
délais  sont  suspendus  jusqu'à  l'expiration  d'une  période 
de  sept  jours  suivant  la  date  de  cessation  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  alors  qu’ils  l'étaient  par  l'ordonnance 
n°  2020-306  du  25  mars  2020  jusqu'à  la  fin  du  mois 
suivant  la  fin  de  l'état  d'urgence  sanitaire.  Il  sera  ainsi 
permis  de  ne  pas  retarder  davantage  l'organisation  et  la 
tenue  de  procédures  de  consultation  et  de  participation 
du  public  qui  avaient  été  engagées  ou  programmées 
avant  la  déclaration  de  l'état  d'urgence,  ce  qui 
contribuera  à  favoriser  la  relance  économique.  Par 
ailleurs,  cet  article  prévoit  que  les  délais  applicables  aux 


procédures  en  matière  de  rupture  conventionnelle  dans 
la  fonction  publique,  notamment  le  délai  de  rétractation, 
sont  suspendus  selon  le  droit  commun  fixé  par  l'article  7 
de  l'ordonnance  du  25  mars  2020  précitée. 

L'article  6  modifie  l'article  8  de  l’ordonnance  n°  2020- 
306  du  25  mars  2020  qui  suspend  les  délais  dans 
lesquels  les  personnes  publiques  et  privées  doivent 
réaliser  des  travaux  et  des  contrôles  ou  se  conformer  à 
des  prescriptions  de  toute  nature.  Cet  article  précise  que 
l’autorité  administrative  peut  néanmoins,  pendant  la 
période  du  12  mars  2020  à  la  fin  de  l'état  d’urgence 
sanitaire  augmentée  d'un  mois,  exercer  ses  compétences 
pour  modifier  ces  obligations  ou  y  mettre  fin,  ou, 
lorsque  les  intérêts  dont  elle  a  la  charge  le  justifie,  pour 
prescrire  leur  application  ou  en  ordonner  de  nouvelles, 
dans  le  délai  qu'elle  détermine.  Dans  tous  les  cas, 
l'autorité  administrative  tient  compte,  dans  la 
détermination  des  obligations  ou  des  délais  à  respecter, 
des  contraintes  liées  à  l'état  d'urgence  sanitaire. 

L'article  7  complète  l’article  9  de  l’ordonnance  n°  2020- 
306  du  25  mars  2020.  Il  prévoit  deux  nouveaux  motifs 
qui  permettront  par  décret  de  déterminer  les  actes, 
procédures  ou  obligations  pour  lesquels  les  délais 
reprennent.  Il  s'agit  de  la  sauvegarde  de  l'emploi  et  de 
l'activité  ainsi  que  de  la  sécurisation  des  relations  de 
travail  et  de  la  négociation  collective. 

Le  titre  III  comporte  des  dispositions  diverses. 

L'article  8  crée  un  titre  II  bis  au  sein  de  l’ordonnance  n° 
2020-306  du  25  mars  2020  dédié  aux  enquêtes 
publiques  et  aux  procédures  en  matière  d’urbanisme  et 
d'aménagement. 

En  premier  lieu,  le  nouvel  article  12  bis  fixe  des  règles 
se  substituant  à  celles  prévues  par  l'article  2  de 
l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020,  s'agissant 
du  report  des  délais  des  recours  applicables  à  l'ensemble 
des  autorisations  de  construire.  Dans  le  domaine  de  la 
construction,  l'ensemble  du  processus  (financements, 
actes  notariés,  chantiers)  se  trouve  en  effet  bloqué  tant 
que  les  délais  de  recours  contre  l'autorisation  de 
construire  ne  sont  pas  purgés.  De  ce  fait,  le  mécanisme 
de  l’article  2,  qui  conduit  à  ce  qu’une  autorisation  de 
construire  délivrée  près  de  deux  mois  avant  la 
déclaration  de  l’état  d’urgence  sanitaire  puisse  être 
contestée  dans  un  nouveau  délai  de  trois  mois  à  compter 
de  la  cessation  de  celui-ci  risque,  en  paralysant  le 
secteur  de  la  construction,  de  constituer  un  frein 
important  à  la  relance  de  l’économie,  alors  même  que, 
dès  la  fin  de  la  période  d’état  d'urgence  sanitaire,  les 
recours  pourront  s'exercer  dans  les  conditions  normales. 
L'article  8  remplace  donc,  pour  les  recours  contre  de 
telles  autorisations,  le  mécanisme  de  l'article  2  par  un 
système  de  suspension  des  délais,  qui  reprendront  leur 
cours  là  où  il  s'était  arrêté  dès  la  cessation  de  l'état 
d'urgence  sanitaire,  tout  en  sanctuarisant  un  minimum 
de  sept  jours  pour  permettre  aux  justiciables  de  saisir  la 
juridiction. 

En  deuxième  lieu,  le  nouvel  article  12  ter  prévoit  une 
dérogation  à  l'article  7  de  l'ordonnance  n°  2020-306  du 
25  mars  2020,  pour  permettre  que  les  délais 
d'instruction  administratifs  des  autorisations 
d'urbanisme  reprennent  leur  cours  dès  la  cessation  de 
l’état  d’urgence  sanitaire,  et  non  un  mois  plus  tard.  Là 
encore,  l'objectif  est  de  relancer  aussi  rapidement  que 
possible,  une  fois  passée  la  période  de  crise  sanitaire,  le 
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secteur  de  l'immobilier,  en  retardant  au  minimum  la 
délivrance  des  autorisations  d'urbanisme. 

En  troisième  lieu  et  dans  le  même  esprit,  l'article  12 
quater  prévoit  la  même  adaptation  des  délais  relatifs  à 
l'exercice  du  droit  de  préemption  impartis  pour  répondre 
à  une  déclaration  d'intention  d'aliéner.  En  effet,  la 
suspension  de  ces  délais  a  pour  conséquence,  tant  que  le 
bénéficiaire  du  droit  de  préemption  ne  s'est  pas 
expressément  prononcé,  d'empêcher  la  vente  du  bien 
foncier  ou  immobilier  concerné.  Il  apparaît  donc 
opportun  de  limiter  cette  suspension  à  la  seule  période 
de  l'état  d'urgence  sanitaire. 

Enfin,  les  délais  de  participation  du  public  aux  décisions 
ayant  une  incidence  sur  l'environnement  nécessaires  aux 
jeux  Olympiques  et  Paralympiques  2024  ont  été  gelés 
par  l'article  7  de  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars 
2020  et  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  dégelés  sur  le 
fondement  de  son  article  9,  faute  de  se  rattacher  à  l'un 
des  motifs  prévus  pour  une  telle  dérogation.  Pourtant, 
les  modalités  de  cette  participation,  qui  s'effectue  par 
voie  électronique  dans  les  conditions  définies  à  l'article 
L.  123-19  du  code  de  l'environnement,  apparaissent 
compatibles  avec  l'état  d'urgence  sanitaire.  Dès  lors, 
afin  d'éviter  un  retard  dans  la  tenue  et  l'organisation  de 
ces  procédures  qui  entraînerait  un  glissement  des 
calendriers  de  mise  en  œuvre  du  projet,  l'article  12 
quinquies  prévoit  que  le  cours  des  délais  reprend  pour 
les  participations  du  public  par  voie  électronique  dans  le 
cadre  de  la  préparation  et  de  l'organisation  des  jeux 
Olympiques  et  Paralympiques  de  2024. 

L'article  9  modifie  les  dispositions  de  l'article  15  de 
l'ordonnance  n°  2020-305  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  des  règles  applicables  devant  les  juridictions 
de  l'ordre  administratif,  lequel  a  prévu  des  règles  de 
computation  des  délais  de  recours  contentieux  ouverts 
contre  les  décisions  en  matière  d'éloignement  et  d'asile 
dérogatoires  à  celles  fixées  à  l'article  2  de  la  même 
ordonnance. 

D'une  part,  le  point  de  départ  du  délai  de  recours  ouvert 
contre  les  obligations  de  quitter  le  territoire  français 
(OQTF),  les  arrêtés  de  transfert  Dublin  et  les  décisions 
de  la  Cour  nationale  du  droit  d'asile  est  reporté  au 
lendemain  de  la  fin  de  l'état  d'urgence  sanitaire,  et  non 
un  mois  après  la  fin  de  cette  période,  en  raison  du 
caractère  suspensif  d'exécution  de  ces  recours. 

Cette  dérogation  n'inclut  pas  les  décisions  qui  peuvent 
assortir  l'OQTF  (délai  de  départ  volontaire  mentionné 
aux  articles  L.  511-1  et  L.  511-3-1  du  code  de  l'entrée  et 
du  séjour  des  étrangers  et  du  droit  d'asile,  décision 
fixant  le  pays  de  renvoi  mentionnée  à  l'article  L.  513-3, 
interdiction  de  retour  et  interdiction  de  circulation  sur  le 
territoire  français  mentionnées  aux  articles  L.  511-1  et 
L.  511-3-2,  assignation  à  résidence  mentionnée  à 
l'article  L.  561-1)  et  dont  le  point  de  départ  du  délai  de 
recours  sera  donc  différent  de  celui  du  délai  ouvert  pour 
contester  l'OQTF.  Il  en  résultera  pour  les  juridictions,  à 
la  fin  de  l'état  d'urgence  sanitaire,  la  nécessité 
d'organiser  plusieurs  audiences  successives  pour  statuer 
sur  ces  différents  recours.  Afin  de  pallier  cette 
difficulté,  il  est  proposé  de  reporter  le  point  de  départ  du 
délai  de  recours  de  ces  mesures  à  la  même  date  que 
pour  les  OQTF,  à  savoir  au  lendemain  de  la  fin  d'état 
d'urgence  sanitaire. 


D’autre  part,  les  délais  applicables  devant  le  juge  des 
libertés  et  de  la  détention  en  rétention  administrative 
n’ont  pas  fait  l’objet  d’adaptations. 

La  rédaction  du  2°  du  II  de  l’article  15  ne  mentionne 
toutefois  pas  le  placement  en  rétention  des  personnes 
faisant  l’objet  d'un  arrêté  de  transfert  Dublin,  prévu  par 
le  II  de  l'article  L.  742-4  du  code  de  l'entrée  et  du  séjour 
des  étrangers  et  du  droit  d'asile.  S'il  est  vrai  que  le  II  de 
cet  article  renvoie  au  III  de  l'article  L.  512-1,  il  semble 
préférable,  pour  sécuriser  ces  procédures,  de  prévoir 
expressément  que  le  placement  en  rétention  d'une 
personne  faisant  l'objet  d'un  tel  arrêté  de  transfert  suit  le 
même  régime  que  la  rétention  en  général,  à  savoir  que 
les  délais  applicables  devant  le  juge  des  libertés  et  de  la 
détention  ne  font  pas  l'objet  d'adaptations. 

L'article  10  précise  les  conditions  d’application  outre¬ 
mer. 

Tel  est  l’objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-427  du  15  avril  2020  portant 
diverses  dispositions  en  matière  de  délais  pour  faire 
face  à  l'épidémie  de  covid-19 

NOR:  JUSX2009567R 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  de  la  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  de  l'action  sociale  et  des  familles  ; 

Vu  le  code  des  assurances  ; 

Vu  le  code  de  commerce  ; 

Vu  le  code  de  la  défense  ; 

Vu  le  code  de  l'entrée  et  du  séjour  des  étrangers  en 
France  et  du  droit  d'asile  ; 

Vu  le  code  de  l'environnement  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  ses 
articles  R.  123-10-1  et  R.  123-10-2  ; 

Vu  le  code  monétaire  et  financier  ; 

Vu  le  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  ; 

Vu  le  code  de  l'urbanisme  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  les  b  et  c 
du  2°  du  I  de  son  article  1 1  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-305  modifiée  du  25  mars  2020 
portant  adaptation  des  règles  applicables  devant  les 
juridictions  de  l'ordre  administratif  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-306  modifiée  du  25  mars  2020 
relative  à  la  prorogation  des  délais  échus  pendant  la 
période  d'urgence  sanitaire  et  à  l’adaptation  des 
procédures  pendant  cette  même  période  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-386  du  1er  avril  2020  adaptant 
les  conditions  d’exercice  des  missions  des  services  de 
santé  au  travail  à  l'urgence  sanitaire  et  modifiant  le 
régime  des  demandes  préalables  d'autorisation  d'activité 
partielle  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu. 
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ORDONNE  : 

Titre  Ier  :  MODIFICATION  DES  DISPOSITIONS 
GÉNÉRALES  RELATIVES  À  LA 
PROROGATION  DES  DÉLAIS 

Article  1 

L'article  1er  de  l’ordonnance  n°  2020-306  susvisée  est 
ainsi  modifié  : 

1°  Au  I,  le  chiffre  :  «  22  »  est  remplacé  par  le  chiffre  : 

«  23  »  ; 

2°  Au  II,  le  3°  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  3°  Aux  délais  concernant  les  procédures 

d’inscription  dans  un  établissement  d’enseignement  ou 
d’inscription  à  un  examen  conduisant  à  la  délivrance 
d’un  diplôme  ;  »  ; 

3°  Après  le  3°,  il  est  inséré  un  3°  bis  ainsi  rédigé  : 

«  3°  bis  Aux  délais  dont  le  respect  conditionne  l’accès 
aux  corps,  cadres  d’emploi,  emplois  ou  grades  de  la 
fonction  publique  ainsi  que  le  bénéfice  de  mutations, 
détachements,  mises  à  disposition  ou  autres  affectations 
des  agents  publics  ;  »  ; 

4°  Après  le  4°,  sont  insérés  quatre  alinéas  ainsi 
rédigés  : 

«  4°  bis  Aux  obligations  qui  résultent,  pour  les 
personnes  mentionnées  à  l’article  L.  561-2  du  code 
monétaire  et  financier,  de  la  section  4  du  chapitre  1er 
ainsi  que  du  chapitre  II  du  titre  VI  du  livre  V  du  même 
code  ; 

«  4°  ter  Aux  obligations  de  déclaration  prévues  par 
les  articles  L.  512-3  du  code  des  assurances  et  L.  546-2 
du  code  monétaire  et  financier,  pour  les  personnes 
tenues  de  s’immatriculer  au  registre  unique  mentionné 
aux  articles  L.  512-1  du  code  des  assurances  et  L.  546-1 
du  code  monétaire  et  financier,  ainsi  que  pour  leurs 
mandants,  les  entreprises  d’assurance  auprès  desquelles 
ils  ont  souscrit  un  contrat  au  titre  de  leur  responsabilité 
civile  professionnelle  et  les  établissements  de  crédit  ou 
les  sociétés  de  financement  auprès  desquels  ils  ont 
souscrit  une  garantie  financière  ; 

«  4°  quater  Aux  obligations,  notamment  de 
déclaration  et  de  notification  imposées  en  application 
des  livres  II,  IV,  V  et  VI  du  code  monétaire  et  financier 
aux  entités,  personnes,  offres  et  opérations  mentionnées 
à  l’article  L.  621-9  du  même  code  ainsi  qu'aux 
obligations  imposées  en  application  du  I  et  II  de  l'article 
L.  233-7  du  code  de  commerce  ; 

«  4°  quinquies  Aux  délais  concernant  les  déclarations 
prévues  aux  articles  L.  152-1,  L.  721-2,  L.  741-4,  L. 
751-4,  L.  761-3  et  L.  771-1  du  code  monétaire  et 
financier  ;  »  ; 

5°  Après  le  5°,  sont  insérés  six  alinéas  ainsi  rédigés  : 

«  6°  Aux  délais  concernant  les  déclarations  relatives 
aux  produits  chimiques  et  aux  installations  fabriquant, 
stockant,  traitant  ou  consommant  de  tels  produits, 
mentionnées  aux  articles  L.  2342-8  à  L.  2342-21  du 
code  de  la  défense  ; 

«  7°  Aux  délais  de  demande  de  restitution  de  l'enfant 
déclaré  pupille  de  l'Etat  à  titre  provisoire,  tels  que 
définis  au  deuxième  alinéa  de  l’article  L.  224-6  du  code 
de  l’action  sociale  et  des  familles  ; 


«  8°  Aux  demandes  d’aides  ainsi  qu'aux  déclarations 
et  formalités  nécessaires  pour  bénéficier  des  différents 
régimes  d'aides  relevant  de  la  politique  agricole 
commune  ; 

«  9°  Aux  délais,  régis  par  le  code  de  l'environnement 
ou  le  code  de  la  défense,  concernant  les  déclarations 
d'accident  ou  d'incident  nucléaire  ainsi  que  toute  autre 
procédure  de  déclaration,  d'information  ou  d'alerte  ou 
acte  destiné  à  assurer  la  sécurité  nucléaire  et  la 
protection  des  installations,  des  matières  et  des 
équipements  nucléaires  ainsi  que  celles  du  transport  des 
substances  radioactives  et  des  matières  nucléaires  ; 

«  10°  Aux  délais  dans  lesquels  doivent  être 
présentées  les  demandes  d'attribution  de  logements 
destinés  aux  étudiants  et  gérés  par  les  centres  régionaux 
des  œuvres  universitaires  et  scolaires  ; 

«  11°  Aux  délais  accordés  par  des  procédures 
d'appels  à  projets  aux  personnes  souhaitant  concourir  à 
la  réalisation  de  politiques  publiques  et  bénéficier  à  ce 
titre  d'aides  publiques.  » 

Article  2 

L'article  2  de  la  même  ordonnance  est  complété  par 
un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Le  présent  article  n’est  pas  applicable  aux  délais  de 
réflexion,  de  rétractation  ou  de  renonciation  prévus  par 
la  loi  ou  le  règlement,  ni  aux  délais  prévus  pour  le 
remboursement  de  sommes  d’argent  en  cas  d’exercice  de 
ces  droits.  » 

Cette  modification  de  l’article  2  a  un  caractère 
interprétatif. 

Article  3 

Le  dernier  alinéa  de  l’article  3  de  la  même 
ordonnance  est  remplacé  par  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Les  dispositions  du  présent  article  ne  font  pas 
obstacle  à  l’exercice,  par  le  juge  ou  l’autorité 
compétente,  de  ses  compétences  pour  modifier  ces 
mesures  ou  y  mettre  fin,  ou,  lorsque  les  intérêts  dont  il  a 
la  charge  le  justifient,  pour  prescrire  leur  application  ou 
en  ordonner  de  nouvelles  en  fixant  un  délai  qu’il 
détermine.  Dans  tous  les  cas,  le  juge  ou  l’autorité 
compétente  tient  compte,  dans  la  détermination  des 
prescriptions  ou  des  délais  à  respecter,  des  contraintes 
liées  à  l’état  d’urgence  sanitaire.  » 

Article  4 

Le  deuxième  alinéa  de  l’article  4  de  la  même 
ordonnance  est  remplacé  par  deux  alinéas  ainsi  rédigés  : 

«  Si  le  débiteur  n’a  pas  exécuté  son  obligation,  la  date 
à  laquelle  ces  astreintes  prennent  cours  et  ces  clauses 
produisent  leurs  effets  est  reportée  d’une  durée,  calculée 
après  la  fin  de  cette  période,  égale  au  temps  écoulé 
entre,  d’une  part,  le  12  mars  2020  ou,  si  elle  est  plus 
tardive,  la  date  à  laquelle  l’obligation  est  née  et,  d’autre 
part,  la  date  à  laquelle  elle  aurait  dû  être  exécutée. 

«  La  date  à  laquelle  ces  astreintes  prennent  cours  et 
ces  clauses  prennent  effet,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  de 
sanctionner  l’inexécution  d’une  obligation,  autre  que  de 
sommes  d'argent,  dans  un  délai  déterminé  expirant 
après  la  période  définie  au  I  de  l’article  1er,  est  reportée 
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d'une  durée  égale  au  temps  écoulé  entre,  d'une  part,  le 
12  mars  2020  ou,  si  elle  est  plus  tardive,  la  date  à 
laquelle  l'obligation  est  née  et,  d'autre  part,  la  fin  de 
cette  période.  » 

Titre  II  :  MODIFICATION  DES  DISPOSITIONS 
PARTICULIÈRES  AUX  DÉLAIS  ET 
PROCÉDURES  EN  MATIÈRE 
ADMINISTRATIVE 

Article  5 

L'article  7  de  la  même  ordonnance  est  ainsi  modifié  : 

1°  Au  dernier  alinéa,  les  mots  :  «  aux  délais  prévus 
pour  la  consultation  ou  la  participation  du  public  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  au  délai  de  rétractation  fixé 
au  titre  de  la  procédure  de  rupture  conventionnelle  dans 
la  fonction  publique  prévue  par  l'article  72  de  la  loi  n° 
2019-828  du  6  août  2019  de  transformation  de  la 
fonction  publique  »  ; 

2°  Il  est  ajouté  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Sous  réserve  des  dispositions  de  l’article  12,  les 
délais  prévus  pour  la  consultation  ou  la  participation  du 
public  sont  suspendus  jusqu'à  l'expiration  d'une  période 
de  sept  jours  suivant  la  date  de  cessation  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  déclaré  dans  les  conditions  de 
l’article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020  susvisée.  » 

Article  6 

A  l’article  8  de  la  même  ordonnance,  il  est  ajouté  un 
alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Les  dispositions  du  présent  article  ne  font  pas 
obstacle  à  l’exercice,  par  l'autorité  administrative,  de  ses 
compétences  pour  modifier  ces  obligations  ou  y  mettre 
fin,  ou,  lorsque  les  intérêts  dont  elle  a  la  charge  le 
justifie,  pour  prescrire  leur  application  ou  en  ordonner 
de  nouvelles,  dans  le  délai  qu'elle  détermine.  Dans  tous 
les  cas,  l'autorité  administrative  tient  compte,  dans  la 
détermination  des  obligations  ou  des  délais  à  respecter, 
des  contraintes  liées  à  l'état  d'urgence  sanitaire.  » 

Article  7 

A  l'article  9  de  la  même  ordonnance,  après  les  mots  : 
«  salubrité  publique,  »,  sont  insérés  les  mots  :  «  de 
sauvegarde  de  l'emploi  et  de  l'activité,  de  sécurisation 
des  relations  de  travail  et  de  la  négociation  collective,  ». 

Titre  III  :  DISPOSITIONS  DIVERSES 

Article  8 

I.  -  Après  l'article  11  de  la  même  ordonnance,  est 
inséré  l'intitulé  : 

«  Titre  II  BIS 

«  DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AUX 
ENQUÊTES  PUBLIQUES  ET  AUX  DÉLAIS 
APPLICABLES  EN  MATIÈRE  D’URBANISME  ET 
D’AMÉNAGEMENT  » 

IL  -  Le  titre  II  bis  ainsi  créé  est  complété  par  quatre 
articles  ainsi  rédigés  : 


«  Art.  12  bis. -Les  délais  applicables  aux  recours  et 
aux  déférés  préfectoraux  à  l'encontre  d'une  décision  de 
non-opposition  à  une  déclaration  préalable  ou  d'un 
permis  de  construire,  d'aménager  ou  de  démolir,  qui 
n'ont  pas  expiré  avant  le  12  mars  2020  sont,  à  cette  date, 
suspendus.  Ils  recommencent  à  courir  à  compter  de  la 
cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  dans  les 
conditions  de  l’article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020 
susvisée  pour  la  durée  restant  à  courir  le  12  mars  2020, 
sans  que  cette  durée  puisse  être  inférieure  à  sept  jours. 

«  Le  point  de  départ  des  délais  de  même  nature  qui 
auraient  dû  commencer  à  courir  durant  la  période 
comprise  entre  le  12  mars  2020  et  la  date  de  cessation 
de  l’urgence  sanitaire  est  reporté  à  l’achèvement  de 
celle-ci. 

«  Art.  12  ter. -Les  délais  d’instruction  des  demandes 
d’autorisation  et  de  certificats  d’urbanisme  et  des 
déclarations  préalables  prévus  par  le  livre  IV  du  code  de 
l’urbanisme  ainsi  que  les  procédures  de  récolement 
prévues  à  l’article  L.  462-2  du  même  code,  qui  n’ont  pas 
expiré  avant  le  12  mars  2020  sont,  à  cette  date, 
suspendus.  Ils  reprennent  leur  cours  à  compter  de  la 
cessation  de  l’état  d'urgence  sanitaire  déclaré  dans  les 
conditions  de  l’article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020 
susvisée. 

«  Le  point  de  départ  des  délais  de  même  nature  qui 
auraient  dû  commencer  à  courir  pendant  la  période 
comprise  entre  le  12  mars  2020  et  la  date  de  cessation 
de  l’urgence  sanitaire  est  reporté  à  l’achèvement  de 
celle-ci. 

«  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  délais  impartis 
aux  collectivités  territoriales  et  à  leurs  établissements 
publics,  aux  services,  autorités  ou  commissions,  pour 
émettre  un  avis  ou  donner  un  accord  dans  le  cadre  de 
l'instruction  d'une  demande  ou  d'une  déclaration 
mentionnée  à  l'alinéa  précédent. 

«  Art.  12  quater.-Les  délais  relatifs  aux  procédures  de 
préemption,  prévues  au  titre  Ier  du  livre  II  du  code  de 
l'urbanisme  et  au  chapitre  III  du  titre  IV  du  livre  Ier  du 
code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  à  l'issue  desquels 
une  décision,  un  accord  ou  un  avis  de  l'un  des 
organismes  ou  personnes  mentionnés  à  l'article  6  peut 
ou  doit  intervenir  ou  est  acquis  implicitement  et  qui 
n'ont  pas  expiré  avant  le  12  mars  2020,  sont,  à  cette 
date,  suspendus.  Ils  reprennent  leur  cours  à  compter  de 
la  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  dans  les 
conditions  de  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020 
susvisée  pour  la  durée  restant  à  courir  le  12  mars  2020. 

«  Le  point  de  départ  des  délais  de  même  nature  qui 
auraient  dû  commencer  à  courir  pendant  la  période 
comprise  entre  le  12  mars  2020  et  la  date  de  cessation 
de  l'urgence  sanitaire  est  reporté  à  l'achèvement  de 
celle-ci. 

«  Art.  12  quinquies.-A  compter  de  l'entrée  en  vigueur 
de  l'ordonnance  n°  2020-427  du  15  avril  2020  portant 
diverses  dispositions  en  matière  de  délais  pour  faire  face 
à  l'épidémie  de  covid-19,  le  cours  des  délais  reprend 
pour  les  participations  par  voie  électronique  prévues  à 
l'article  9  de  la  loi  n°  2018-202  du  26  mars  2018  relative 
à  l'organisation  des  jeux  Olympiques  et  Paralympiques 
de  2024.  » 
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Article  9 

I.-Le  II  de  l'article  15  de  l'ordonnance  n°  2020-305 
susvisée  est  ainsi  modifié  : 

1°  Le  1°  et  le  2°  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  1°  Le  point  de  départ  du  délai  des  recours  suivants 
est  reporté  au  lendemain  de  la  cessation  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  mentionné  à  l'article  2  : 

«  a)  Recours  prévus  à  l'article  L.  512-1  du  code  de 
l'entrée  et  du  séjour  des  étrangers  et  du  droit  d'asile,  à 
l'exception  de  ceux  prévus  au  premier  alinéa  du  III  de 
cet  article  ; 

«  b)  Recours  prévus  à  l'article  L.  731-2  du  même 
code  ; 

«  c)  Recours  contre  les  décisions  de  transfert  prévus  à 
l’article  L.  742-4  du  même  code,  à  l’exception  de  ceux 
prévus  contre  ces  décisions  au  premier  alinéa  du  II  de 
cet  article  et  à  l’article  L.  213-9  de  ce  code  ; 

«  d)  Recours  prévu  à  l’article  9-4  de  la  loi  susvisée  du 
10  juillet  1991  relative  à  l’aide  juridique. 

«  2°  Les  délais  applicables  aux  procédures  prévues  à 
l’article  L.  213-9,  au  premier  alinéa  du  III  de  l’article  L. 
512-1  et  au  premier  alinéa  du  II  de  l’article  L.  742-4  du 
code  de  l’entrée  et  du  séjour  des  étrangers  et  du  droit 
d’asile  ne  font  pas  l’objet  d’adaptations.  »  ; 

2°  Au  3°,  le  mot  :  «  mentionnées  »  est  remplacé  par 
le  mot  :  «  mentionnés  »  et  le  mot  :  «  formées  »  est 
remplacé  par  le  mot  :  «  formés  ». 

IL  -  Au  I  de  l’article  16  de  la  même  ordonnance,  les 
mots  :  «  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  3  de 
l’ordonnance  n°  2020-306  susvisée,  »  sont  supprimés. 

Article  10 

I.  -  La  présente  ordonnance  est  applicable  en 
Nouvelle-Calédonie  et  en  Polynésie  française,  à 
l’exception  des  articles  1er  à  4  et  de  l’article  12  quater 
créé  par  l’article  8  en  tant  qu’ils  s'appliquent  à  des 
matières  relevant  de  la  compétence  de  ces  collectivités, 
ainsi  que  de  l’article  12  ter  créé  par  l'article  8.  Les 
articles  5  à  7  ne  sont  applicables  qu'en  ce  qui  concerne 
les  administrations  de  l’Etat  et  ses  établissements 
publics. 

Elle  est  applicable  dans  les  îles  Wallis  et  Futuna,  à 
l’exception  du  quatrième  alinéa  du  5°  de  l’article 
premier  et  des  articles  12  ter  et  12  quater  créés  par 
l’article  8. 

IL  -  L'article  14  de  l’ordonnance  n°  2020-306 
susvisée  est  modifié  de  la  façon  suivante  : 

1°  A  la  première  phrase,  les  mots  :  «  à  l’exception  de 
ses  articles  10  et  11  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  à 
l’exception  de  son  article  10  »  ; 

2°  Le  deuxième  alinéa  est  supprimé  ; 

3°  Au  troisième  alinéa,  devenu  le  second,  après  les 
mots  :  «  en  Nouvelle-Calédonie  »,  sont  insérés  les  mots 
:  «  et  en  Polynésie  française  »  et  les  mots  :  «  de  la 
Nouvelle-Calédonie  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  de 
ces  collectivités  ». 

Article  11 

Le  Premier  ministre,  la  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  le  ministre  de  l’intérieur,  la  ministre  de  la 


cohésion  des  territoires  et  des  relations  avec  les 
collectivités  territoriales  et  la  ministre  des  outre-mer 
sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’application  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 
Le  ministre  de  l’intérieur, 

Christophe  Castaner 

La  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales, 

Jacqueline  Gourault 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Décret  n°  2020-187  du  3  mars  2020  relatif  aux 
aménagements  de  peine  et  aux  modalités  d'exécution 
de  la  peine  de  détention  à  domicile  sous  surveillance 
électronique 

NOR:  JUSD2005772D 

Publics  concernés  :  personnes  condamnées,  greffiers  et 
magistrats,  agents  des  services  pénitentiaires  d'insertion 
et  de  probation,  chefs  d'établissements  pénitentiaires. 
Objet  :  dispositions  relatives  aux  aménagements  de 
peine  et  aux  modalités  d'exécution  de  la  peine  de 
détention  à  domicile  sous  surveillance  électronique. 
Entrée  en  vigueur  :  le  texte  entre  en  vigueur  le  24  mars 
2020. 

Notice  :  le  décret  précise,  d'une  part,  les  conditions 
d'application,  par  la  juridiction  de  jugement,  des  seuils 
d'aménagement  de  peines  en  cas  de  révocation  de  sursis 
ou  de  détention  provisoire  et,  d'autre  part,  les  modalités 
d'aménagement  de  peine,  au  cours  de  son  exécution,  par 
le  juge  de  l'application  des  peines.  Par  ailleurs,  le  décret 
permet,  sur  autorisation  du  juge  de  l'application  des 
peines,  au  directeur  du  service  pénitentiaire  d'insertion 
et  de  probation  ou,  pour  les  personnes  mineures 
condamnées,  au  directeur  régional  de  la  protection 
judiciaire  de  la  jeunesse  d'apporter  certaines 
modifications  aux  horaires  d'assignation  de  la  personne 
condamnée  à  une  peine  de  détention  à  domicile  sous 
surveillance  électronique. 

Références  :  les  dispositions  du  décret  sont  prises  en 
application  des  articles  131-4-1,  132-19,  132-25,  132-38 
et  132-50  du  code  pénal  et  des  articles  464-2,  474,  707, 
712-1,  720,  723-1,  723-7  et  723-15  du  code  de 
procédure  pénale.  Les  dispositions  du  code  de 
procédure  pénale  modifiées  par  le  décret  peuvent  être 
consultées,  dans  leur  rédaction  issue  de  cette 
modification,  sur  le  site  Légifrance 
(https  ://www .  legifrance.  gouv .  fr) . 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  de  la  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice. 

Vu  le  code  pénal,  notamment  ses  articles  131-4-1,  132- 
19,  132-25,  132-38  et  132-50  ; 
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Vu  le  code  de  procédure  pénale,  notamment  ses  articles 
464-2,  474,  707,  712-1,  720,  723-1,  723-7,  723-15,  D. 
45-2-1,  D.  45-2-2,  D.  49-84  et  D.  49-86  ; 

Vu  la  loi  n°  2019-222  du  23  mars  2019  de 
programmation  2018-2022  et  de  réforme  pour  la  justice, 
notamment  son  article  109  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-81  du  3  février  2020  relatif  à  la 
peine  de  détention  à  domicile  sous  surveillance 
électronique,  au  sursis  probatoire,  aux  conversions  de 
peines  et  au  mandat  de  dépôt  à  effet  différé,  pris  en 
application  de  la  loi  n°  2019-222  du  23  mars  2019  de 
programmation  2018-2022  et  de  réforme  pour  la  justice, 

DECRETE  : 

Article  1 

Le  code  de  procédure  pénale  (troisième  partie  :  décret) 
est  modifié  conformément  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

Chapitre  Ier  :  Dispositions  relatives  aux 
aménagements  de  peine  prononcés  par  la  juridiction 
de  jugement  et  le  juge  de  l'application  des  peines 

Article  2 

Après  l'article  D.  48-1,  il  est  inséré  un  article  D.  48-1-1 
ainsi  rédigé  : 

«  Art.  D.  48-1-1. -Les  seuils  de  six  mois  ou  un  an 
d'emprisonnement  prévus  en  matière  d'aménagement  de 
peine  par  le  troisième  alinéa  de  l'article  132-19  et 
l'article  132-25  du  code  pénal,  ainsi  que  par  les  1°,  2°  et 
3°  du  I  de  l'article  464-2,  l'article  474  et  l'article  723-15 
du  présent  code  s'apprécient  en  prenant  en  compte,  le 
cas  échéant,  de  : 

«  1°  La  révocation  totale  ou  partielle  d'un  sursis  simple 
ou  d'un  sursis  probatoire,  décidée  par  la  juridiction  de 
jugement  et  dont  la  durée  s'ajoute,  conformément  aux 
articles  132-38  et  132-50  du  code  pénal,  à  celle  de  la 
peine  d'emprisonnement  pouvant  être  exécutée  ; 

«  2°  L'intervention  d'une  détention  provisoire  dont  la 
durée  est  intégralement  déduite,  conformément  à 
l'article  716-4  du  présent  code,  de  celle  de  la  peine 
d'emprisonnement  prononcée.  » 

Article  3 

L'article  D.  1 19  est  rétabli  dans  la  rédaction  suivante  : 

«  Art.  D.  119. -Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  723-1 
et  723-7,  les  mesures  d'aménagement  de  la  peine  sous  le 
régime  de  la  semi-liberté,  du  placement  extérieur  ou  de 
la  détention  à  domicile  sous  surveillance  électronique 
peuvent  être  ordonnées  par  le  juge  de  l’application  des 
peines,  conformément  aux  dispositions  du  deuxième 
alinéa  du  II  et  du  III  de  l’article  707,  au  regard  de 
l’évolution  de  la  personnalité  et  de  la  situation 
matérielle,  familiale  et  sociale  de  la  personne 
condamnée,  et  notamment  lorsque  cet  aménagement  est 
justifié  pour  permettre  à  celle-ci  : 


«  1°  D’exercer  une  activité  professionnelle,  même 
temporaire,  de  suivre  un  stage,  un  enseignement  ou  une 
formation  professionnelle,  ou  de  rechercher  un  emploi  ; 

«  2°  De  participer  à  la  vie  de  sa  famille  ; 

«  3°  De  suivre  un  traitement  médical  ; 

«  4°  D’assurer  sa  réadaptation  sociale  du  fait  de  son 
implication  dans  tout  autre  projet  d’insertion  ou  de 
réinsertion  de  nature  à  prévenir  les  risques  de  récidive. 

«  Toutefois,  conformément  à  l’article  720,  lorsque  la 
personne  condamnée  exécute  une  ou  plusieurs  peines 
privatives  de  liberté  d’une  durée  totale  inférieure  ou 
égale  à  cinq  ans  et  que  la  durée  de  la  peine  accomplie 
est  au  moins  égale  au  double  de  la  durée  de  la  peine 
restant  à  subir,  l'aménagement  doit  être  ordonné,  sauf 
s'il  est  impossible  à  mettre  en  œuvre  au  regard  des 
exigences  de  l'article  707.  » 

Chapitre  II  :  Dispositions  relatives  aux  modalités 
d'exécution  de  la  peine  de  détention  à  domicile  sous 
surveillance  électronique 

Article  4 

L'article  D.  49-86  est  complété  par  un  alinéa  ainsi 
rédigé  : 

«  Le  juge  de  l'application  des  peines  peut, 
conformément  à  l'article  712-1  du  présent  code, 
autoriser  le  directeur  du  service  pénitentiaire  d’insertion 
et  de  probation  ou,  s'agissant  d'une  personne  mineure 
condamnée,  le  directeur  régional  de  la  protection 
judiciaire  de  la  jeunesse  à  modifier  les  horaires  d'entrée 
et  de  sortie  du  domicile  ou  du  lieu  mentionné  au 
deuxième  alinéa  de  l'article  131-4-1  du  code  pénal, 
lorsqu'il  s'agit  de  modifications  favorables  au  condamné 
ne  touchant  pas  à  l'équilibre  de  la  peine  et  dans  le 
respect  des  suspensions  ordonnées  en  application  du 
présent  article.  Le  juge  de  l'application  des  peines  est 
informé  sans  délai  des  modifications  opérées  et  peut  les 
annuler  par  ordonnance  non  susceptible  de  recours.  » 

Chapitre  III  :  Dispositions  diverses  et  d'entrée  en 
vigueur 

Article  5 

I.  -L'article  D.  45-2-1  du  code  de  procédure  pénale,  dans 
sa  rédaction  résultant  de  l'article  6  du  décret  n°  2020-8 1 
du  3  février  2020  susvisé,  devient  un  article  D.  45-2-1- 
1. 

II.  -Au  deuxième  alinéa  de  l'article  D.  45-2-2  du  code  de 
procédure  pénale,  dans  sa  rédaction  résultant  de  l'article 
6  du  décret  n°  2020-81  du  3  février  2020  susvisé,  les 
mots  :  «  il  peut  également  ordonner  que  le  condamné 
soit  convoqué  devant  le  juge  de  l'application  des  peines 
»  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  il  ordonne, 
conformément  aux  1°  et  2°  du  I  de  l'article  464-2,  soit 
une  mesure  d'aménagement  de  la  peine  selon  les 
modalités  déterminées  par  le  juge  de  l’application  des 
peines,  soit  la  convocation  du  condamné  devant  ce  juge 
». 

III.  -Dans  la  deuxième  phrase  du  quatrième  alinéa  de 
l’article  D.  49-84  du  code  de  procédure  pénale,  dans  sa 
rédaction  résultant  de  l’article  2  du  décret  n°  2020-81  du 
3  février  2020  susvisé,  les  mots  :  «  en  l’absence 
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d'exécutoire  provisoire  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
en  l'absence  d'exécution  provisoire  ». 

Article  6 

Le  présent  décret  entre  en  vigueur  le  24  mars  2020. 

Article  7 

Le  présent  décret  est  applicable  sur  l'ensemble  du 
territoire  de  la  République. 

Article  8 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargée 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 

Décret  n°  2020-395  du  3  avril  2020  autorisant  l'acte 
notarié  à  distance  pendant  la  période  d'urgence 
sanitaire 

NOR:  JUSC2008409D 

Publics  concernés  :  notaires,  magistrats,  avocats, 
administrations  et  particuliers. 

Objet  :  régime  dérogatoire  d'établissement  à  distance 
des  actes  notariés  sur  support  électronique. 

Entrée  en  vigueur  :  le  décret  entre  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication  . 

Notice  :  le  décret  a  pour  objet  d'adapter  le  régime 
d'établissement  des  actes  notariés  sur  support 
électronique  afin  de  tenir  compte  des  mesures  prises 
dans  le  cadre  de  l'état  d'urgence  sanitaire,  et  de 
l'impossibilité  pour  les  parties  de  se  rendre 
physiquement  chez  un  notaire.  Il  détermine  les 
conditions  et  les  modalités  d'établissement  à  distance  de 
l'acte  notarié  sur  support  électronique. 

Références  :  le  texte  peut  être  consulté  sur  le  site 
Légifrance  (http s ://www. legifrance .gouv. fr) . 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  de  la  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice. 

Vu  le  code  civil,  notamment  ses  articles  1363  à  1371  ; 
Vu  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  modifiée,  notamment  son 
article  67  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  4  ; 

Vu  le  décret  n°  71-941  du  26  novembre  1971  relatif  aux 
actes  établis  par  les  notaires  ; 

Vu  le  décret  n°  2017-1416  du  28  septembre  2017  relatif 
à  la  signature  électronique  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'intérieur)  entendu. 


Article  1 

Jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
date  de  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré 
dans  les  conditions  de  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars 
2020  susvisée,  le  notaire  instrumentaire  peut,  par 
dérogation  aux  dispositions  de  l'article  20  du  décret  du 
26  novembre  1971  susvisé,  établir  un  acte  notarié  sur 
support  électronique  lorsqu'une  ou  toutes  les  parties  ou 
toute  autre  personne  concourant  à  l'acte  ne  sont  ni 
présentes  ni  représentées. 

L'échange  des  informations  nécessaires  à  l’établissement 
de  l’acte  et  le  recueil,  par  le  notaire  instrumentaire,  du 
consentement  ou  de  la  déclaration  de  chaque  partie  ou 
personne  concourant  à  l’acte  s'effectuent  au  moyen  d'un 
système  de  communication  et  de  transmission  de 
l'information  garantissant  l'identification  des  parties, 
l'intégrité  et  la  confidentialité  du  contenu  et  agréé  par  le 
Conseil  supérieur  du  notariat. 

Le  notaire  instrumentaire  recueille,  simultanément  avec 
le  consentement  ou  la  déclaration  mentionnée  au 
deuxième  alinéa,  la  signature  électronique  de  chaque 
partie  ou  personne  concourant  à  l'acte  au  moyen  d'un 
procédé  de  signature  électronique  qualifié  répondant 
aux  exigences  du  décret  du  28  septembre  2017  susvisé. 
L'acte  est  parfait  lorsque  le  notaire  instrumentaire  y 
appose  sa  signature  électronique  sécurisée. 

Article  2 

Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  dans 
les  îles  Wallis  et  Futuna. 

Article  3 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargée 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 


DECRETE  : 
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Ministère  de  la  transition  écologique  et  solidaire 


Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-234  du  11  mars  2020  modifiant 
le  champ  d'application  du  permis  d'armement  et  du 
régime  des  fouilles  de  sûreté  des  navires 

NOR:  TRET1937619P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Le  III  de  l’article  135  de  la  loi  n°  2019-1428  du  24 
décembre  2019  d'orientation  des  mobilités  autorise, 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  38  de  la 
Constitution,  le  Gouvernement  à  prendre  par  voie 
d'ordonnance  les  mesures  relevant  du  domaine  de  la  loi 
pour  : 

«  2°  Modifier  les  dispositions  relatives  au  permis 
d'armement  et  à  la  carte  de  circulation  définis  au  titre  III 
du  livre  II  de  la  cinquième  partie  du  code  des  transports 
afin  de  réserver  le  permis  d'armement  aux  navires, 
bateaux  et  engins  utilisés  à  titre  professionnel  et  la  carte 
de  circulation  aux  navires,  bateaux  et  engins  utilisés 
pour  un  usage  personnel,  sous  réserve  d'exceptions  dans 
un  objectif  d'allégement  des  formalités  administratives, 
et  modifier  la  date  d'entrée  en  vigueur  de  l'abrogation  de 
l'article  3  de  la  loi  n°  42-427  du  1er  avril  1942  relative 
aux  titres  de  navigation  maritime  ;  »  et 
«  9°  Etendre  aux  armes  de  catégorie  A  et  B  les 
prérogatives  de  recherche  d'armes  des  officiers  de 
police  judiciaire  en  matière  de  fouille  de  sûreté  prévues 
à  l'article  L.  5211-3-1  du  code  des  transports.  » 

Ces  ordonnances  doivent  être  prises  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi,  soit 
au  plus  tard  le  23  mars  2020. 

Le  titre  Ier  est  relatif  à  la  modification  du  champ 
d'application  du  permis  d'armement.  Il  l’élargit  à 
l’ensemble  des  navires  utilisés  pour  un  usage 
professionnel. 

Le  permis  d'armement  a  été  créé  par  la  loi  n°  2016-816 
du  20  juin  2016  pour  l'économie  bleue.  Son  article  15  a 
réformé  les  titres  de  navigation  maritime  en  actant  une 
séparation  entre  les  missions  de  l'Etat  et  de 
l'Etablissement  national  des  invalides  de  la  marine 
(ENIM).  Le  permis  d'armement  a  mis  fin  au  rôle 
d'équipage.  Désormais,  demande  de  permis  d'armement 
et  déclaration  des  services  sont  deux  choses  distinctes. 
Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  ces  dispositions,  le  1er 
janvier  2018,  le  permis  d'armement  atteste  de  la 
conformité  de  la  composition  de  l'équipage  et  des 
conditions  d'emploi. 

La  portée  du  permis  d'armement  est  restée  limitée.  En 
effet,  il  ne  concerne  que  les  navires  dont  l'équipage 
comprend  au  moins  un  marin  au  sens  du  3°  de  l'article 
L.  5511-1  du  code  des  transports  (gens  de  mer  salarié 
ou  non  salarié  exerçant  une  activité  directement  liée  à 
l'exploitation  du  navire). 

L'ordonnance  élargit  son  champ  d'application,  en 
appliquant  la  réglementation  relative  au  permis 
d'armement  à  l'ensemble  des  navires  utilisés  pour  un 
usage  professionnel.  Cela  permettra  d'attester  de  la 
conformité  de  l'armement  de  tous  ces  navires,  y  compris 
en  matière  de  composition  de  l'équipage  et  de 
conditions  d'emploi. 


Toutefois,  en  raison  de  l'application  d'une 
réglementation  spécifique,  les  navires  de  plaisance  ne 
seront  pas  soumis  au  permis  d'armement  lorsqu'ils  sont 
utilisés  à  des  fins  de  formation.  Bien  qu'utilisés  pour  un 
usage  professionnel  (formation),  dans  l'objectif 
d'allègement  des  formalités  administratives,  ces  navires 
seront  titulaires  d'une  carte  de  circulation.  En  effet, 
l'obtention  d'une  carte  de  circulation  qui  concerne  les 
navires  de  plaisance  résulte  d'une  procédure 
administrative  très  allégée. 

En  fonction  de  l'usage  qui  en  est  fait,  un  navire  se  verra 
attribuer  un  permis  d'armement  ou  une  carte  de 
circulation. 

Le  titre  Ier  abroge  par  ailleurs  des  dispositions 
inopérantes  au  regard  de  la  réglementation  relative  au 
permis  d'armement.  En  effet,  l'article  L.  5232-2  du  code 
des  transports  impose  un  permis  d'armement  à  tout 
bateau  navigant  exclusivement  en  aval  du  premier 
obstacle  à  la  navigation  maritime.  Cependant,  il  n'est 
pas  possible  de  délivrer  un  permis  d'armement  à  un 
bateau. 

Le  titre  II  complète  le  régime  des  fouilles  de  sûreté  des 
navires. 

L'article  L.  5211-3-1  du  code  des  transports,  relatif  à  la 
fouille  de  sûreté  des  navires,  est  issu  de  la  loi  du  20  juin 
2016.  Il  dispose  que  cette  fouille  est  réalisée  aux  fins  de 
rechercher  des  armes  mentionnées  aux  articles  L.  317-7 
et  L.  317-8  du  code  de  la  sécurité  intérieure,  soit  les 
armes  des  catégories  C  et  D. 

Or  de  manière  concomitante,  la  loi  n°  2016-731  du  3 
juin  2016  renforçant  la  lutte  contre  le  crime  organisé,  le 
terrorisme  et  leur  financement,  et  améliorant  l’efficacité 
et  les  garanties  de  la  procédure  pénale  a  consolidé  la 
répression  des  infractions  relatives  aux  armes  de 
catégories  A  et  B. 

Par  conséquent,  l’ordonnance  complète  les  finalités  de 
l’article  L.  5211-3-1  du  code  des  transports,  pour 
prévoir  que  la  fouille  de  sûreté  des  navires  se  fait 
également  aux  fins  de  la  recherche  des  armes  de 
catégorie  A  et  B. 

Le  titre  III  comporte  diverses  dispositions,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l’application  de  l’ordonnance  en 
outre-mer. 

Tel  est  l’objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-234  du  11  mars  2020  modifiant 
le  champ  d'application  du  permis  d'armement  et  du 
régime  des  fouilles  de  sûreté  des  navires 

NOR:  TRET1937619R 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  de  la  ministre  de  la 
transition  écologique  et  solidaire. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  la  convention  internationale  pour  la  sauvegarde  de  la 
vie  en  mer  et  son  annexe,  faite  à  Londres  le  1er 
novembre  1974,  publiée  par  les  décrets  n°  80-369  du  14 
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mai  1980  et  n°  97-337  du  10  avril  1997  ainsi  que  les 
protocoles  et  amendements  à  cette  convention  ; 

Vu  la  convention  internationale  sur  les  normes  de 
formation  des  gens  de  mer,  de  délivrance  des  brevets  et 
de  veille,  du  code  de  la  formation  des  gens  de  mer,  de 
délivrance  des  brevets  et  de  veille  de  l'Organisation 
maritime  internationale,  faite  à  Londres  le  7  juillet  1978 
et  publiée  par  le  décret  n°  84-387  du  11  mai  1984  ainsi 
que  les  amendements  à  cette  convention  ; 

Vu  le  code  de  la  défense  ; 

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  le  code  de  la  sécurité  intérieure  ; 

Vu  le  code  des  transports  ; 

Vu  la  loi  n°  42-427  du  1er  avril  1942  relative  aux  titres 
de  navigation  maritime,  notamment  son  article  3  ; 

Vu  la  loi  n°  2019-1428  du  24  décembre  2019 
d'orientation  des  mobilités,  notamment  son  article  135  ; 
Vu  l'ordonnance  n°  2010-1307  du  28  octobre  2010 
relative  à  la  partie  législative  du  code  des  transports  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  des  travaux  publics)  entendu  ; 
Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Titre  IER  :  RÉGIME  DES  TITRES  DE 
NAVIGATION 

Article  1 

Le  titre  III  du  livre  II  de  la  cinquième  partie  du  code  des 
transports  est  ainsi  modifié  : 

1°  Le  quatrième  alinéa  de  l'article  L.  5231-2  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  conditions  d'application  des  dispositions  du 
présent  titre,  notamment  les  conditions  de  délivrance,  de 
renouvellement  et  de  retrait  des  titres  de  navigation 
maritime,  sont  fixées  par  voie  réglementaire.  »  ; 

2°  Au  premier  alinéa  de  l'article  L.  5232-1,  les  mots  :  « 
ou  autre  engin  flottant  dont  l'équipage  comprend  au 
moins  un  marin  au  sens  du  3°  de  l'article  L.  5511-1  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «  utilisé  pour  un  usage 
professionnel,  à  l'exclusion  des  navires  de  plaisance  de 
formation  définis  par  voie  réglementaire,  »  ; 

3°  L'article  L.  5232-2  est  abrogé  ; 

4°  L'article  L.  5234-1  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  L.  5234-l.-Les  navires  utilisés  pour  un  usage 
personnel  ainsi  que  les  navires  de  plaisance  de 
formation  et  les  engins  de  sport  nautique  définis  par 
voie  réglementaire  sont  munis  d’une  carte  de 
circulation.  » 

Article  2 

I.-L'article  3  de  la  loi  du  1er  avril  1942  susvisée  est 
abrogé. 

IL -Au  17°  de  l’article  9  de  l’ordonnance  du  28  octobre 
2010  susvisée,  les  mots  :  «  Les  quatrième  et  cinquième 
alinéas  de  l’article  3,  »  sont  supprimés. 


Titre  II  :  RÉGIME  DES  FOUILLES  DE  SÛRETÉ 
DES  NAVIRES 

Article  3 

A  la  seconde  phrase  du  cinquième  alinéa  du  I  de  l’article 
L.  5211-3-1  du  code  des  transports,  les  mots  :  «  des 
matériels,  armes  ou  explosifs  mentionnés  aux  articles  L. 
317-7  et  L.  317-8  du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  à 
l’article  L.  2353-4  du  code  de  la  défense  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  des  matériels  de  guerre, 
armes,  munitions  et  leurs  éléments  mentionnés  à 
l’article  L.  311-2  du  code  de  la  sécurité  intérieure  ainsi 
que  des  produits  explosifs  mentionnés  à  l’article  L. 
2352-1  du  code  de  la  défense  ». 

Titre  III  :  DISPOSITIONS  RELATIVES  À 
L'OUTRE-MER  ET  FINALES 

Article  4 

I.-Le  livre  VII  de  la  cinquième  partie  du  code  des 
transports  est  ainsi  modifié  : 

1°  Le  chapitre  II  du  titre  III  est  complété  par  un  article 
L.  5732-4  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  L.  5732-4. -Conformément  aux  dispositions  du  3° 
du  I  de  l’article  LO  6214-3  du  code  général  des 
collectivités  territoriales,  les  dispositions  du  titre  III  du 
livre  II  de  la  présente  partie  entrées  en  vigueur  en 
métropole  après  le  18  novembre  2015  ne  sont  pas 
applicables  à  Saint-Barthélemy  aux  navires  de  plaisance 
à  usage  personnel  non  soumis  à  francisation.  »  ; 

2°  L'article  L.  5762-1  est  complété  par  un  alinéa  ainsi 
rédigé  : 

«  L'article  L.  5211-3-1  est  applicable  en  Nouvelle- 
Calédonie  dans  sa  rédaction  résultant  de  l’ordonnance  n° 
2020-234  du  11  mars  2020  modifiant  le  champ 

d’application  du  permis  d’armement  et  du  régime  des 
fouilles  de  sûreté  des  navires.  »  ; 

3°  L'article  L.  5772-1  est  complété  par  un  alinéa  ainsi 
rédigé  : 

«  L’article  L.  5211-3-1  est  applicable  en  Polynésie 
française  dans  sa  rédaction  résultant  de  l’ordonnance  n° 
2020-234  du  11  mars  2020  modifiant  le  champ 

d’application  du  permis  d’armement  et  du  régime  des 
fouilles  de  sûreté  des  navires.  »  ; 

4°  Après  le  premier  alinéa  de  l’article  L.  5782-1,  sont 
insérés  deux  alinéas  ainsi  rédigés  : 

«  L'article  L.  5211-3-1  est  applicable  à  Wallis-et-Futuna 
dans  sa  rédaction  résultant  de  l’ordonnance  n°  2020-234 
du  11  mars  2020  modifiant  le  champ  d’application  du 
permis  d’armement  et  du  régime  des  fouilles  de  sûreté 
des  navires. 

«  Les  articles  L.  5232-1  et  L.  5234-1  sont  applicables  à 
Wallis-et-Futuna  dans  leur  rédaction  résultant  de 
l’ordonnance  n°  2020-234  du  1 1  mars  2020  modifiant  le 
champ  d’application  du  permis  d’armement  et  du  régime 
des  fouilles  de  sûreté  des  navires.  »  ; 

5°  Après  le  premier  alinéa  de  l’article  L.  5792-1,  sont 
insérés  deux  alinéas  ainsi  rédigés  : 

«  L'article  L.  5211-3-1  est  applicable  aux  Terres 
australes  et  antarctiques  françaises  dans  sa  rédaction 
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résultant  de  l'ordonnance  n°  2020-234  du  1 1  mars  2020 
modifiant  le  champ  d'application  du  permis  d'armement 
et  du  régime  des  fouilles  de  sûreté  des  navires. 

«  Les  articles  L.  5232-1  et  L.  5234-1  sont  applicables 
aux  Terres  australes  et  antarctiques  françaises  dans  leur 
rédaction  résultant  de  l'ordonnance  n°  2020-234  du  11 
mars  2020  modifiant  le  champ  d'application  du  permis 
d'armement  et  du  régime  des  fouilles  de  sûreté  des 
navires.  » 

II. -L'article  L.  5232-2  du  code  des  transports  est  abrogé 
à  Wallis-et-Futuna  et  dans  les  Terres  australes  et 
antarctiques  françaises. 

Article  5 

Les  dispositions  de  l'article  1er  de  la  présente 
ordonnance,  du  troisième  alinéa  de  l'article  L.  5782-1 
du  code  des  transports  résultant  du  4°  du  I  de  l'article  4 
de  la  présente  ordonnance,  du  troisième  alinéa  de 
l'article  L.  5792-1  du  code  des  transports  résultant  du  5° 
du  I  de  l'article  4  de  la  présente  ordonnance  ainsi  que 
celles  du  II  de  cet  article  4  entrent  en  vigueur  à  une  date 
fixée  par  décret  en  Conseil  d'Etat,  et  au  plus  tard  le  1er 
septembre  2020. 

Article  6 

Le  Premier  ministre,  la  ministre  de  la  transition 
écologique  et  solidaire,  la  ministre  des  outre-mer  et  le 
secrétaire  d'Etat  auprès  de  la  ministre  de  la  transition 
écologique  et  solidaire,  chargé  des  transports,  sont 
responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'application  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire, 
Elisabeth  Borne 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Le  secrétaire  d'Etat  auprès  de  la  ministre  de  la  transition 
écologique  et  solidaire,  chargé  des  transports, 
Jean-Baptiste  Djebbari 

Arrêté  du  2  avril  2020  portant  dérogation 
temporaire  aux  conditions  de  maintien  des 
agréments  pour  l'exercice  des  fonctions  de  pompier 
d'aérodrome  et  de  chef  de  manœuvre  sur  les 
aérodromes  en  période  d'urgence  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19 

NOR:  TRE A200840 1 A 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire,  le 
ministre  de  l'intérieur  et  la  ministre  des  outre-mer. 

Vu  la  loi  organique  n°  99-209  du  19  mars  1999  relative 
à  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  le  code  de  l'aviation  civile  ; 

Vu  le  code  des  transports  ; 


Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  4  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  janvier  2007  relatif  aux  normes 
techniques  applicables  au  service  de  sauvetage  et  de 
lutte  contre  l'incendie  des  aéronefs  sur  les  aérodromes  ; 
Vu  les  circonstances  exceptionnelles  découlant  de 
l'épidémie  de  covid-19, 

ARRÊTENT  : 

Article  1 

Pour  les  agréments  de  pompier  d'aérodrome  et  de  chef 
de  manœuvre  valides  à  la  date  du  16  mars  2020,  et  sauf 
dans  les  cas  d'inaptitudes  médicales  à  l'exercice  des 
fonctions  de  pompier  d'aérodrome  ou  de  chef  de 
manœuvre  prononcées  par  un  médecin  agréé 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  13  de  l'arrêté 
du  18  janvier  2007  susvisé,  les  conditions  de  maintien 
de  validité  de  ces  agréments  définies  à  l'article  12  de 
l'arrêté  du  18  janvier  2007  susvisé  ne  sont  plus  requises 
jusqu'au  15  novembre  2020. 

Article  2 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  dans 
les  îles  Wallis  et  Futuna,  en  Polynésie  française  et  en 
Nouvelle-Calédonie,  sous  réserve  des  compétences 
dévolues  à  cette  dernière  collectivité  en  vertu  du  1°  du 
III  de  l'article  21  de  la  loi  organique  n°  99-209  du  19 
mars  1999  susvisée. 

Article  3 

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire. 

Pour  la  ministre  et  par  délégation  : 

Le  directeur  de  la  sécurité  de  l'aviation  civile, 

P.  Cipriani 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

Le  directeur  général  de  la  sécurité  civile  et  de  la  gestion 
de  crise, 

A.  Thirion 

La  ministre  des  outre-mer. 

Pour  la  ministre  et  par  délégation  : 

Le  préfet,  directeur  général  des  outre-mer, 

E.  Berthier 
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Ministère  des  solidarités  et  de  la  santé 


Décret  n°  2020-190  du  3  mars  2020  relatif  aux 
réquisitions  nécessaires  dans  le  cadre  de  la  lutte 
contre  le  virus  covid-19 

NOR:  SSAZ2006487D 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé. 
Vu  le  code  civil,  notamment  son  article  1er  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  ses  articles 
L.  3131-8  et  L.  3131-9  ; 

Vu  l'urgence, 

DECRETE  : 

Article  1 

I.  -  Eu  égard  à  la  nature  de  la  situation  sanitaire  et  afin 
d'en  assurer  un  accès  prioritaire  aux  professionnels  de 
santé  et  aux  patients  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  le 
virus  covid-19,  sont  réquisitionnés,  jusqu'au  31  mai 
2020  : 

1°  Les  stocks  de  masques  de  protection  respiratoire  de 
type  FFP2  détenus  par  toute  personne  morale  de  droit 
public  ou  de  droit  privé  ; 

2°  Les  stocks  de  masques  anti-projections  détenus  par 
les  entreprises  qui  en  assurent  la  fabrication  ou  la 
distribution. 

IL  -  Les  masques  de  protection  respiratoire  de  type 
FFP2  et  les  masques  anti-projections  produits  entre  la 
publication  du  présent  décret  et  le  31  mai  2020  sont 
réquisitionnés,  aux  mêmes  fins,  jusqu'à  cette  date. 

Article  2 

Le  présent  décret  est  applicable  sur  l’ensemble  du 
territoire  de  la  République. 

Article  3 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française  et  entrera  en  vigueur 
immédiatement. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

Décret  n°  2020-281  du  20  mars  2020  modifiant  le 
décret  n°  2020-247  du  13  mars  2020  relatif  aux 
réquisitions  nécessaires  dans  le  cadre  de  la  lutte 
contre  le  virus  covid-19 

NOR:  SSAZ2008152D 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé. 
Vu  le  code  civil,  notamment  son  article  1er  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  ses  articles 
L.  3131-8  et  L.  3131-9  ; 


Vu  le  décret  n°  2020-247  du  13  mars  2020  relatif  aux 
réquisitions  nécessaires  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre 
le  virus  covid-19  ; 

Vu  l’urgence, 

DECRETE  : 

Article  1 

L'article  1er  du  décret  du  13  mars  2020  susvisé  est  ainsi 
modifié  : 

1°  Au  2°  du  I  et  au  II,  après  les  mots  :  «  masques  anti¬ 
projections  »,  sont  insérés  les  mots  :  «  respectant  la 
norme  EN  14683  »  ; 

2°  L'article  est  complété  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  III.  -  Les  dispositions  du  I  et  du  II  ne  sont  applicables 
qu'aux  stocks  de  masques  déjà  présents  sur  le  territoire 
national  et  aux  masques  produits  sur  celui-ci.  Des 
stocks  de  masques  importés  peuvent  toutefois  donner 
lieu  à  réquisition  totale  ou  partielle  jusqu'au  31  mai 
2020,  par  arrêté  du  ministre  chargé  de  la  santé,  au-delà 
d'un  seuil  de  cinq  millions  d'unités  par  trimestre  par 
personne  morale.  Le  silence  gardé  par  ce  ministre  plus 
de  soixante-douze  heures  après  réception  d'une 
demande  d'importation  adressée  par  cette  personne  ou 
l'importateur  fait  obstacle  à  la  réquisition.  » 

Article  2 

Le  présent  décret  est  applicable  sur  l'ensemble  du 
territoire  de  la  République. 

Article  3 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française  et  entrera  en  vigueur 
immédiatement. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

Décret  n°  2020-293  du  23  mars  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire 

NOR:  SSAZ2008253D 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé. 
Vu  la  directive  (UE)  2015/1535  du  Parlement  européen 
et  du  Conseil  du  9  septembre  2015  prévoyant  une 
procédure  d'information  dans  le  domaine  des 
réglementations  techniques  et  des  règles  relatives  aux 
services  de  la  société  de  l'information,  et  notamment  la 
notification  n°  N°2020/151F  ; 

Vu  le  code  de  l'action  sociale  et  des  familles, 
notamment  ses  articles  L.  214-1,  L.  227-4,  L.  312-1  et 
L.  424-1  ; 
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Vu  le  code  civil,  notamment  son  article  1er  ; 

Vu  le  code  de  l'éducation,  notamment  ses  livres  IV  et 
VII  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  son  article 
L.  3131-15; 

Vu  le  code  de  la  construction  et  de  l'habitation, 
notamment  son  article  R*  123-12  ; 

Vu  le  code  de  la  sécurité  sociale,  notamment  ses  articles 
L.  162-5,  L.  162-9,  L.  162-12-2,  L.  162-14-1  et  L.  162- 
32-1  et  L.  221-1  ; 

Vu  le  code  du  sport,  notamment  ses  articles  L.  322-1  et 
L.  322-2  ; 

Vu  le  code  des  transports,  notamment  son  article  L. 
1111-5; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  4  ; 

Vu  l'information  du  Conseil  national  de  la 
consommation. 

Vu  l'urgence, 

DECRETE  : 

Chapitre  1er  :  Dispositions  générales 
Article  1 

Eu  égard  à  la  situation  sanitaire  résultant  de  l'épidémie 
de  covid-19,  le  présent  décret  fixe  les  mesures  propres  à 
garantir  la  santé  publique  mentionnées  à  l'article 
L.3131-15  du  code  de  la  santé  publique. 

Article  2 

Afin  de  ralentir  la  propagation  du  virus,  les  mesures 
d'hygiène  et  de  distanciation  sociale,  dites  «  barrières  », 
définies  au  niveau  national,  doivent  être  observées  en 
tout  lieu  et  en  toute  circonstance.  Les  rassemblements, 
réunions,  activités,  accueils  et  déplacements  ainsi  que 
l'usage  des  moyens  de  transports  qui  ne  sont  pas 
interdits  en  vertu  du  présent  décret  sont  organisés  en 
veillant  au  strict  respect  de  ces  mesures. 

Chapitre  2  :  Dispositions  concernant  les 
déplacements  et  les  transports 

Article  3 

I.  -  Jusqu'au  31  mars  2020,  tout  déplacement  de 
personne  hors  de  son  domicile  est  interdit  à  l'exception 
des  déplacements  pour  les  motifs  suivants  en  évitant 
tout  regroupement  de  personnes  : 

1°  Trajets  entre  le  domicile  et  le  ou  les  lieux 
d'exercice  de  l'activité  professionnelle  et  déplacements 
professionnels  insusceptibles  d'être  différés  ; 

2°  Déplacements  pour  effectuer  des  achats  de 
fournitures  nécessaires  à  l'activité  professionnelle  et  des 
achats  de  première  nécessité  dans  des  établissements 
dont  les  activités  demeurent  autorisées  par  l'article  8  du 
présent  décret  ; 

3°  Déplacements  pour  motifs  de  santé  à  l'exception 
des  consultations  et  soins  pouvant  être  assurés  à 
distance  et,  sauf  pour  les  patients  atteints  d'une  affection 
de  longue  durée,  de  ceux  qui  peuvent  être  différés  ; 


4°  Déplacements  pour  motif  familial  impérieux,  pour 
l'assistance  des  personnes  vulnérables  et  pour  la  garde 
d'enfants  ; 

5°  Déplacements  brefs,  dans  la  limite  d'une  heure 
quotidienne  et  dans  un  rayon  maximal  d'un  kilomètre 
autour  du  domicile,  liés  soit  à  l'activité  physique 
individuelle  des  personnes,  à  l'exclusion  de  toute 
pratique  sportive  collective  et  de  toute  proximité  avec 
d'autres  personnes,  soit  à  la  promenade  avec  les  seules 
personnes  regroupées  dans  un  même  domicile,  soit  aux 
besoins  des  animaux  de  compagnie  ; 

6°  Déplacements  résultant  d'une  obligation  de 
présentation  aux  services  de  police  ou  de  gendarmerie 
nationales  ou  à  tout  autre  service  ou  professionnel, 
imposée  par  l'autorité  de  police  administrative  ou 
l'autorité  judiciaire  ; 

7°  Déplacements  résultant  d'une  convocation 
émanant  d'une  juridiction  administrative  ou  de  l'autorité 
judiciaire  ; 

8°  Déplacements  aux  seules  fins  de  participer  à  des 
missions  d'intérêt  général  sur  demande  de  l'autorité 
administrative  et  dans  les  conditions  qu'elle  précise. 

II.  -  Les  personnes  souhaitant  bénéficier  de  l'une  de 
ces  exceptions  doivent  se  munir,  lors  de  leurs 
déplacements  hors  de  leur  domicile,  d'un  document  leur 
permettant  de  justifier  que  le  déplacement  considéré 
entre  dans  le  champ  de  l'une  de  ces  exceptions. 

III.  -  Le  représentant  de  l'Etat  dans  le  département  est 
habilité  à  adopter  des  mesures  plus  restrictives  en 
matière  de  trajets  et  déplacements  des  personnes  lorsque 
les  circonstances  locales  l'exigent. 

IV.  -  Le  présent  article  s'applique  à  Saint-Barthélemy, 
Saint-Martin  et  Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Article  4 

Jusqu'au  15  avril  2020,  il  est  interdit  aux  navires  de 
croisière  et  aux  navires  à  passagers  transportant  plus  de 
100  passagers  de  faire  escale  en  Corse,  et  de  faire  escale 
ou  de  mouiller  dans  les  eaux  intérieures  et  les  eaux 
territoriales  des  départements  et  régions  d'outre-mer, 
ainsi  que  de  Saint-Barthélemy  et  Saint-Martin,  Saint- 
Pierre-et-Miquelon,  et  Wallis-et-Futuna,  sauf  dérogation 
accordée  par  le  représentant  de  l'Etat  territorialement 
compétent  pour  ces  mêmes  collectivités.  Il  est  interdit 
aux  navires  de  croisière  et  aux  navires  à  passagers  non 
réguliers  transportant  plus  de  100  passagers  de  faire 
escale,  jusqu'à  la  même  date,  dans  les  ports  français 
continentaux  de  Méditerranée,  Atlantique,  Manche  et 
mer  du  Nord,  sauf  dérogation  accordée  par  le 
représentant  de  l'Etat  territorialement  compétent. 

Article  5 

I.  -  Sont  interdits,  jusqu'au  15  avril  2020,  sauf  s'ils 
relèvent  de  l'une  des  exceptions  mentionnées  au  II,  les 
déplacements  de  personnes  par  transport  commercial 
aérien  : 

-  au  départ  du  territoire  hexagonal  et  à  destination  de  La 
Réunion,  Mayotte,  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la 
Guyane,  Saint-Martin  et  Saint-Barthélemy  ; 

-  au  départ  de  l'une  de  ces  collectivités  et  à  destination 
du  territoire  hexagonal  ; 
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-  entre  ces  collectivités. 

II.  -  Par  dérogation  au  I,  restent  autorisés  les 
déplacements  justifiés  par  l'un  des  motifs  suivants  : 

-  motif  impérieux  d'ordre  personnel  ou  familial  ; 

-  motif  de  santé  relevant  de  l'urgence  ; 

-  motif  professionnel  ne  pouvant  être  différé. 

III.  -  Les  personnes  souhaitant  bénéficier  de  l'une  des 
exceptions  mentionnées  au  II  présentent  au  transporteur 
aérien  lors  de  leur  embarquement  un  ou  plusieurs 
documents  permettant  de  justifier  du  motif  de  leur 
déplacement  accompagnés  d'une  déclaration  sur 
l'honneur  de  ce  motif. 

Article  6 

I.  -  Tout  opérateur  de  transport  public  collectif  routier, 
guidé  ou  ferroviaire  de  voyageurs,  ci-après  désigné  par 
«  l'entreprise  »,  est  tenu  de  mettre  en  œuvre  les 
dispositions  du  présent  I. 

L'entreprise  procède  au  nettoyage  désinfectant  de 
chaque  véhicule  ou  matériel  roulant  de  transport  public 
au  moins  une  fois  par  jour.  Sauf  impossibilité  technique 
avérée,  l'entreprise  prend  toutes  dispositions  adaptées 
pour  séparer  le  conducteur  des  voyageurs  d'une  distance 
au  moins  égale  à  un  mètre  et  en  informer  les  voyageurs. 
Dans  les  véhicules  routiers  comportant  plusieurs  portes, 
l'entreprise  interdit  aux  voyageurs  d'utiliser  la  porte 
avant  et  leur  permet  de  monter  et  descendre  par  toute 
autre  porte.  Toutefois  l'utilisation  de  la  porte  avant  est 
autorisée  lorsque  sont  prises  les  dispositions  permettant 
de  séparer  le  conducteur  des  voyageurs  d'une  distance 
au  moins  égale  à  un  mètre. 

L'entreprise  communique  aux  voyageurs,  notamment 
par  un  affichage  à  bord  de  chaque  véhicule  ou  matériel 
roulant,  les  mesures  d'hygiène  et  de  distanciation 
sociale,  dites  «  barrières  »,  définies  au  niveau  national, 
comportant  notamment  l'obligation  pour  les  voyageurs 
de  se  tenir  à  au  moins  un  mètre  des  autres  voyageurs. 

La  vente  à  bord  de  titres  de  transport  par  un  agent  de 
l'entreprise  est  suspendue.  L'entreprise  informe  les 
voyageurs  des  moyens  par  lesquels  ils  peuvent  se 
procurer  un  titre  de  transport. 

En  cas  d'inobservation  des  dispositions  du  présent  I,  une 
interdiction  de  service  de  transport  sur  toutes  les  lignes 
concernées  peut  être  prononcée.  Lorsque  le  service  est 
conventionné  avec  une  région  ou  Ile-de-France 
Mobilités  ou  avec  une  autorité  organisatrice  de  la 
mobilité,  l'interdiction  est  décidée  par  le  préfet  de 
région  dans  laquelle  le  service  est  organisé.  Dans  les 
autres  cas,  l'interdiction  est  prononcée  par  un  arrêté 
conjoint  du  ministre  chargé  de  la  santé  et  des  transports. 
La  décision  précise  le  service  concerné,  les  motifs 
justifiant  l'interdiction,  sa  durée  et  les  conditions  et 
mesures  nécessaires  pour  le  rétablissement  du  service. 

IL  -  Pour  la  réalisation  des  opérations  de  transport  de 
marchandises,  les  mesures  d'hygiène  et  de  distanciation 
sociale,  dites  «  barrières  »,  définies  au  niveau  national, 
doivent  être  observées  par  les  conducteurs  de  véhicules 
de  transport  ainsi  que  par  les  personnels  des  lieux  de 
chargement  ou  de  déchargement.  Lorsque  les  lieux  de 
chargement  ou  de  déchargement  ne  sont  pas  pourvus 


d'un  point  d'eau,  ils  sont  pourvus  de  gel  hydro¬ 
alcoolique. 

Le  véhicule  est  équipé  d'une  réserve  d'eau  et  de  savon 
ainsi  que  de  serviettes  à  usage  unique,  ou  de  gel  hydro¬ 
alcoolique. 

Lorsque  les  mesures  mentionnées  au  premier  alinéa  du 
présent  II  sont  respectées,  il  ne  peut  être  refusé  à  un 
conducteur  de  véhicules  de  transport  l’accès  à  un  lieu  de 
chargement  ou  de  déchargement,  y  compris  à  un  point 
d’eau  lorsque  ce  lieu  en  est  pourvu,  pour  des  raisons 
sanitaires  liées  à  l’épidémie  de  covid-19. 

La  remise  et  la  signature  des  documents  de  transport 
sont  réalisées  sans  contact  entre  les  personnes.  La 
livraison  est  effectuée  au  lieu  désigné  par  le  donneur 
d’ordre  et  figurant  sur  le  document  de  transport. 

Dans  le  cas  de  livraisons  à  domicile,  les  chauffeurs, 
après  communication  avec  le  destinataire  ou  son 
représentant,  laissent  les  colis  devant  la  porte  en  mettant 
en  œuvre  des  méthodes  alternatives  qui  confirment  la 
bonne  livraison  et  ne  récupèrent  pas  la  signature  du 
destinataire. 

Il  ne  peut  être  exigé  de  signature  d'un  document  sur 
quelque  support  que  ce  soit  par  le  destinataire  ou  son 
représentant. 

Sauf  réclamation  formée  par  tout  moyen  y  compris  par 
voie  électronique,  au  plus  tard  à  l'expiration  du  délai 
prévu  contractuellement  ou  à  défaut  de  stipulation 
contractuelle  à  midi  du  premier  jour  ouvrable  suivant  la 
remise  de  la  marchandise,  la  livraison  est  réputée 
conforme  au  contrat. 

Ces  dispositions  sont  d'ordre  public. 

III.  -  Sans  préjudice  de  dispositions  particulières 
relatives  au  transport  de  malades  assis,  pour  le  transport 
de  personnes  en  taxis  ou  voitures  de  transport  avec 
chauffeur,  aucun  passager  ne  peut  s'assoir  à  côté  du 
conducteur.  La  présence  de  plusieurs  passagers  est 
admise  aux  places  arrières.  Le  véhicule  est  en 
permanence  aéré.  Les  passagers  doivent  emporter  tous 
leurs  déchets.  Le  conducteur  procède  au  nettoyage 
désinfectant  du  véhicule  au  moins  une  fois  par  jour. 

Le  conducteur  est  autorisé  à  refuser  l'accès  du  véhicule 
à  une  personne  présentant  des  symptômes  d'infection  au 
covid-19. 

Les  dispositions  du  présent  III  sont  également 
applicables  au  transport  adapté  aux  personnes  en 
situation  de  handicap  ou  à  mobilité  réduite  mentionné  à 
l'article  L.  1111-5  du  code  des  transports. 

Chapitre  3  :  Dispositions  concernant  les 
rassemblements,  réunions  ou  activités 

Article  7 

Tout  rassemblement,  réunion  ou  activité  mettant  en 
présence  de  manière  simultanée  plus  de  100  personnes 
en  milieu  clos  ou  ouvert,  est  interdit  sur  le  territoire  de 
la  République  jusqu'au  15  avril  2020. 

Les  rassemblements,  réunions  ou  activités 
indispensables  à  la  continuité  de  la  vie  de  la  Nation 
peuvent  être  maintenus  à  titre  dérogatoire  par  le 
représentant  de  l'Etat  dans  le  département,  par  des 
mesures  réglementaires  ou  individuelles,  sauf  lorsque 
les  circonstances  locales  s'y  opposent. 
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Le  représentant  de  l'Etat  dans  le  département  est  habilité 
aux  mêmes  fins  à  interdire  ou  à  restreindre,  par  des 
mesures  réglementaires  ou  individuelles,  les 
rassemblements,  réunions  ou  activités  ne  relevant  pas 
du  premier  alinéa  lorsque  les  circonstances  locales 
l'exigent. 

Chapitre  4  :  Dispositions  concernant  les 
établissements  recevant  du  public,  les  établissements 
d'accueil  des  enfants,  les  établissements 

d'enseignement  scolaire  et  supérieur  ainsi  que  la 
tenue  des  concours  et  examens 

Article  8 

I.  -  Les  établissements  relevant  des  catégories 
mentionnées  par  le  règlement  pris  en  application  de 
l'article  R.  123-12  du  code  de  la  construction  et  de 
l'habitation  figurant  ci-après  ne  peuvent  plus  accueillir 
du  public  jusqu'au  15  avril  2020  : 

-  au  titre  de  la  catégorie  L  :  Salles  d'auditions,  de 
conférences,  de  réunions,  de  spectacles  ou  à  usage 
multiple  sauf  pour  les  salles  d'audience  des  juridictions  ; 

-  au  titre  de  la  catégorie  M  :  Magasins  de  vente  et 
Centres  commerciaux,  sauf  pour  leurs  activités  de 
livraison  et  de  retraits  de  commandes  ; 

-  au  titre  de  la  catégorie  N  :  Restaurants  et  débits  de 
boissons,  sauf  pour  leurs  activités  de  livraison  et  de 
vente  à  emporter,  le  «  room  service  »  des  restaurants  et 
bars  d'hôtels  et  la  restauration  collective  sous  contrat  ; 

-  au  titre  de  la  catégorie  P  :  Salles  de  danse  et  salles 
de  jeux  ; 

-  au  titre  de  la  catégorie  S  :  Bibliothèques,  centres  de 
documentation  ; 

-  au  titre  de  la  catégorie  T  :  Salles  d'expositions  ; 

-  au  titre  de  la  catégorie  X  :  Etablissements  sportifs 
couverts  ; 

-  au  titre  de  la  catégorie  Y  :  Musées  ; 

-  au  titre  de  la  catégorie  CTS  :  Chapiteaux,  tentes  et 
structures  ; 

-  au  titre  de  la  catégorie  PA  :  Etablissements  de  plein 
air  ; 

-  au  titre  de  la  catégorie  R  :  Etablissements  d'éveil, 
d'enseignement,  de  formation,  centres  de  vacances, 
centres  de  loisirs  sans  hébergement,  sauf  ceux  relevant 
des  articles  9  et  10. 

IL  -  Les  établissements  relevant  du  I  peuvent  toutefois 
continuer  à  recevoir  du  public  pour  les  activités  figurant 
en  annexe. 

III.  -  La  tenue  des  marchés,  couverts  ou  non  et  quel 
qu'en  soit  l’objet,  est  interdite.  Toutefois,  le  représentant 
de  l'Etat  dans  le  département  peut,  après  avis  du  maire, 
accorder  une  autorisation  d'ouverture  des  marchés 
alimentaires  qui  répondent  à  un  besoin 
d'approvisionnement  de  la  population  si  les  conditions 
de  leur  organisation  ainsi  que  les  contrôles  mis  en  place 
sont  propres  à  garantir  le  respect  des  dispositions  de 
l'article  1er  et  de  l'article  7. 

IV.  -  Les  établissements  de  culte,  relevant  de  la 
catégorie  V,  sont  autorisés  à  rester  ouverts.  Tout 
rassemblement  ou  réunion  en  leur  sein  est  interdit  à 


l'exception  des  cérémonies  funéraires  dans  la  limite  de 
20  personnes. 

V.  -  Les  établissements  mentionnés  aux  articles  L.  322- 
1  et  L.  322-2  du  code  du  sport  sont  fermés. 

VI.  -  Le  représentant  de  l'Etat  dans  le  département  est 
habilité  à  interdire  ou  à  restreindre,  par  des  mesures 
réglementaires  ou  individuelles,  les  activités  qui  ne  sont 
pas  interdites  en  vertu  du  présent  article. 

VII.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  sur  le  territoire  de  la  République. 

Article  9 

I.  -  Sont  suspendus,  jusqu'au  29  mars  2020  : 

1°  L'accueil  des  usagers  des  structures  mentionnées  aux 
articles  L.  214-1,  L.  227-4  et,  lorsque  des  agréments  ont 
été  délivrés  pour  l'accueil  de  plus  de  10  enfants,  L.  424- 
1  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles,  à 
l'exception  des  structures  attachées  à  des  établissements 
de  santé  et  de  celles  mentionnées  au  4°  de  l'article  R. 
2324-17  du  code  de  la  santé  publique  ; 

2°  L'accueil  des  usagers  des  établissements 
d'enseignement  scolaire  relevant  du  livre  IV  du  code  de 
l'éducation,  à  l'exception  de  ceux  de  son  titre  V,  ainsi 
que  l'accueil  des  usagers  des  services  d'hébergement, 
d'accueil  et  d'activités  périscolaires  qui  y  sont  associés  ; 
3°  L'accueil  des  usagers  des  activités  de  formation  des 
établissements  d'enseignement  supérieur  mentionnés 
aux  livres  IV  et  VII  du  même  code. 

IL  -  Toutefois,  un  accueil  est  assuré  par  les 
établissements  et  services  mentionnés  aux  1°  et  2°  du  I, 
dans  des  conditions  de  nature  à  prévenir  le  risque  de 
propagation  du  virus,  pour  les  enfants  de  moins  de  seize 
ans  des  personnels  indispensables  à  la  gestion  de  la 
crise  sanitaire.  Les  prestations  d'hébergement 
mentionnées  au  2°  du  I  sont  en  outre  maintenues  pour 
les  usagers  qui  sont  dans  l'incapacité  de  rejoindre  leur 
domicile.  La  tenue  des  concours  et  examens  nationaux 
de  l'enseignement  public  et  privé  et  des  épreuves 
concourant  au  recrutement,  à  l'avancement  et  à  la 
promotion  des  fonctionnaires  et  magistrats  est 
suspendue  dans  les  établissements  relevant  du  I  ainsi 
qu'en  tout  autre  lieu.  Ils  peuvent  être  tenus  à  distance 
lorsque  la  nature  des  épreuves  et  les  conditions  de  leur 
organisation  le  permettent. 

III.  -  Le  présent  article  est  applicable  au  territoire 
métropolitain  de  la  République. 

Article  10 

Dans  le  respect  des  compétences  des  collectivités  régies 
par  les  articles  73  et  74  de  la  Constitution,  le 
représentant  de  l'Etat  y  est  habilité  à  interdire  ou  à 
restreindre  l’accueil  dans  les  établissements  mentionnés 
à  l’article  9  lorsque  les  circonstances  locales  l’exigent. 

Chapitre  5  :  Dispositions  de  contrôle  des  prix 

Article  11 

I.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables 
jusqu'au  31  mai  2020  à  la  vente  des  gels  hydro¬ 
alcooliques  destinés  à  l'hygiène  corporelle,  quelle  que 
soit  leur  dénomination  commerciale. 
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II.  -  Les  prix  de  la  vente  au  détail  des  produits 
mentionnés  au  I  ne  peuvent  excéder  : 

1°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
inférieur  ou  égal  à  50  ml,  40  euros  par  litre  toutes  taxes 
comprises,  soit  un  prix  unitaire  par  flacon  de  50  ml 
maximum  de  2  euros  toutes  taxes  comprises  ; 

2°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  50  ml  et  inférieur  ou  égal  à  100  ml,  30  euros 
toutes  taxes  comprises  par  litre,  soit  un  prix  unitaire 
maximum  par  flacon  de  100  ml  de  3  euros  toutes  taxes 
comprises  ; 

3°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  100  ml  et  inférieur  ou  égal  à  300  ml,  16 
euros  et  soixante-dix  centimes  toutes  taxes  comprises 
par  litre,  soit  un  prix  unitaire  maximum  par  flacon  de 
300  ml  de  5  euros  toutes  taxes  comprises  ; 

4°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  300  ml,  15  euros  toutes  taxes  comprises,  soit 
un  prix  unitaire  maximum  par  flacon  d'un  litre  de  15 
euros  toutes  taxes  comprises. 


Prix  de  vente  au  détail  maximum  toutes  taxes  comprises 
(TTC)  des  gels  hydro-alcooliques 

50ml  ou  moins 

40  €  TTC  par  litre,  soit  un  prix  unitaire 
par  flacon  de  50ml  maximum  de  2  euros 
TTC 

Plus  de  50ml, 
jusqu'à  100ml 
inclus 

30  €  TTC  par  litre,  soit  un  prix  unitaire 
par  flacon  de  100ml  maximum  de  3 
euros  TTC 

Plus  de  100ml, 
jusqu'à  300ml 
inclus 

16,70  €  TTC  par  litre,  soit  un  prix 
unitaire  par  flacon  de  300ml  maximum 
de  5  euros  TTC 

Plus  de  300ml 

15  €  TTC  par  litre,  soit  un  prix  unitaire 
par  flacon  d'un  litre  maximum  de  15 
euros  TTC 

III.  -  Les  prix  de  la  vente  en  gros  destinée  à  la  revente 
des  produits  mentionnés  au  I  ne  peuvent  excéder  : 

1°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
inférieur  ou  égal  à  50  ml,  30  euros  hors  taxes  par  litre  ; 
2°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  50  ml  et  inférieur  ou  égal  à  100  ml,  20  euros 
hors  taxes  par  litre  ; 

3°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  100  ml  et  inférieur  ou  égal  à  300  ml,  10 
euros  hors  taxes  par  litre  ; 

4°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  300  ml,  8  euros  hors  taxes  par  litre. 


Prix  de  vente  en  gros  maximum  hors  taxe  (HT)  des  gels 
hydro-alcooliques 

50ml  ou  moins 

30  €  HT  par  litre 

Plus  de  50ml,  jusqu'à  100ml  inclus 

20  €  HT  par  litre 

Plus  de  100ml,  jusqu'à  300ml  inclus 

10  €  HT  par  litre 

Plus  de  300ml 

8  €  HT  par  litre 

IV.  -  Le  ministre  chargé  de  l'économie  peut  modifier 
par  arrêté  les  prix  maximums  mentionnés  aux  I  à  III, 
pour  tenir  compte  de  l'évolution  de  la  situation  du 
marché  constatée  sur  tout  ou  partie  du  territoire,  dans  la 
limite  d'un  coefficient  correcteur  qui  ne  peut  être 
inférieur  à  0,5  ou  supérieur  à  1,5. 

V.  -  Le  présent  article  s'applique  aux  ventes  de  produits 
mentionnés  au  I  qui  sont  réalisées  à  compter  de  son 
entrée  en  vigueur. 

VI.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables 
à  Wallis-et-Futuna. 

Chapitre  6  :  Dispositions  portant  réquisition 
Article  12 

I.  -  Afin  d'en  assurer  la  disponibilité  ainsi  qu'un  accès 
prioritaire  aux  professionnels  de  santé  et  aux  patients 
dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  le  virus  covid-19,  sont 
réquisitionnés  : 

1°  Les  stocks  de  masques  de  protection  respiratoire  de 
types  FFP2,  FFP3,  N95,  N99,  N100,  P95,  P99,  P100, 
R95,  R99,  R100  détenus  par  toute  personne  morale  de 
droit  public  ou  de  droit  privé  ; 

2°  Les  stocks  de  masques  anti-projections  respectant  la 
norme  EN  14683  détenus  par  les  entreprises  qui  en 
assurent  la  fabrication  ou  la  distribution. 

II.  -  Les  masques  de  protection  respiratoire  de  types 
FFP2,  FFP3,  N95,  N99,  N100,  P95,  P99,  P100,  R95, 
R99,  R100  et  les  masques  anti-projections  respectant  la 
norme  EN  14683  produits  entre  la  publication  du 
présent  décret  et  la  date  à  laquelle  prend  fin  l'état 
d'urgence  sanitaire  sont  réquisitionnés,  aux  mêmes  fins, 
jusqu'à  cette  date. 

III.  -  Les  dispositions  du  I  et  du  II  ne  sont  applicables 
qu'aux  stocks  de  masques  déjà  présents  sur  le  territoire 
national  et  aux  masques  produits  sur  celui-ci.  Des 
stocks  de  masques  importés  peuvent  toutefois  donner 
lieu  à  réquisition  totale  ou  partielle,  par  arrêté  du 
ministre  chargé  de  la  santé,  au-delà  d'un  seuil  de  cinq 
millions  d'unités  par  trimestre  par  personne  morale.  Le 
silence  gardé  par  ce  ministre  plus  de  soixante-douze 
heures  après  réception  d'une  demande  d'importation 
adressée  par  cette  personne  ou  l'importateur  fait 
obstacle  à  la  réquisition.  » 

IV.  -  Le  présent  article  est  applicable,  jusqu'au  31  mai 
2020,  à  l'ensemble  du  territoire  de  la  République. 

Article  13 

Le  décret  n°  2020-197  du  5  mars  2020  relatif  aux  prix 
de  vente  des  gels  hydro-alcooliques,  le  décret  n°  2020- 
247  du  13  mars  2020  relatif  aux  réquisitions  nécessaires 
dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  le  virus  covid-19  et  le 
décret  n°  2020-260  du  16  mars  2020  portant 
réglementation  des  déplacements  dans  le  cadre  de  la 
lutte  contre  la  propagation  du  virus  covid-19  sont 
abrogés. 

Article  14 

Les  articles  3,  7,  9  et  10  du  présent  décret  sont 
applicables  en  Nouvelle-Calédonie  et  en  Polynésie 
Française. 
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Article  15 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire,  le 
ministre  des  solidarités  et  de  la  santé,  le  ministre  de 
l'économie  et  des  finances  et  la  ministre  des  outre-mer 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française  et  entrera  en  vigueur 
immédiatement. 

ANNEXE 

Les  activités  mentionnées  au  II  de  l'article  8  sont  les 
suivantes  : 

Entretien  et  réparation  de  véhicules  automobiles,  de 
véhicules,  engins  et  matériels  agricoles. 

Commerce  d'équipements  automobiles. 

Commerce  et  réparation  de  motocycles  et  cycles. 
Fourniture  nécessaire  aux  exploitations  agricoles. 
Commerce  de  détail  de  produits  surgelés. 

Commerce  d'alimentation  générale. 

Supérettes. 

Supermarchés. 

Magasins  multi-commerces. 

Hypermarchés. 

Commerce  de  détail  de  fruits  et  légumes  en  magasin 
spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  viandes  et  de  produits  à  base  de 
viande  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  poissons,  crustacés  et 
mollusques  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  pain,  pâtisserie  et  confiserie  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  boissons  en  magasin  spécialisé. 
Autres  commerces  de  détail  alimentaires  en  magasin 
spécialisé. 

Les  distributions  alimentaires  assurées  par  des 
associations  caritatives. 

Commerce  de  détail  de  carburants  en  magasin 
spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'équipements  de  l'information  et 
de  la  communication  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'ordinateurs,  d'unités 
périphériques  et  de  logiciels  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  matériels  de  télécommunication 
en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  matériaux  de  construction, 
quincaillerie,  peintures  et  verres  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  journaux  et  papeterie  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  produits  pharmaceutiques  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'articles  médicaux  et 
orthopédiques  en  magasin  spécialisé. 

Commerces  de  détail  d'optique. 

Commerce  de  détail  d'aliments  et  fournitures  pour  les 
animaux  de  compagnie. 

Commerce  de  détail  alimentaire  sur  éventaires  sous 
réserve,  lorsqu'ils  sont  installés  sur  un  marché,  des 
dispositions  du  III  de  l'article  8. 

Commerce  de  détail  de  produits  à  base  de  tabac, 
cigarettes  électroniques,  matériels  et  dispositifs  de 
vapotage  en  magasin  spécialisé. 


Vente  par  automates  et  autres  commerces  de  détail  hors 
magasin,  éventaires  ou  marchés  n.  c.  a. 

Hôtels  et  hébergement  similaire. 

Hébergement  touristique  et  autre  hébergement  de  courte 
durée  lorsqu'il  constitue  pour  les  personnes  qui  y  vivent 
un  domicile  régulier. 

Terrains  de  camping  et  parcs  pour  caravanes  ou 
véhicules  de  loisirs  lorsqu'ils  constituent  pour  les 
personnes  qui  y  vivent  un  domicile  régulier. 

Location  et  location-bail  de  véhicules  automobiles. 
Location  et  location-bail  d'autres  machines, 
équipements  et  biens. 

Location  et  location-bail  de  machines  et  équipements 
agricoles. 

Location  et  location-bail  de  machines  et  équipements 
pour  la  construction. 

Activités  des  agences  de  placement  de  main-d'œuvre. 
Activités  des  agences  de  travail  temporaire. 

Réparation  d'ordinateurs  et  de  biens  personnels  et 
domestiques. 

Réparation  d'ordinateurs  et  d'équipements  de 
communication. 

Réparation  d'ordinateurs  et  d'équipements 
périphériques. 

Réparation  d'équipements  de  communication. 
Blanchisserie-teinturerie. 

Blanchisserie-teinturerie  de  gros. 
Blanchisserie-teinturerie  de  détail. 

Services  funéraires. 

Activités  financières  et  d'assurance. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire, 
Elisabeth  Borne 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Décret  n°  2020-337  du  26  mars  2020  complétant  le 
décret  n°  2020-293  du  23  mars  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire 

NOR:  SSAZ2008624D 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé. 
Vu  le  règlement  sanitaire  international  (2005)  adopté 
par  la  cinquante-huitième  assemblée  mondiale  de  la 
santé  de  l'Organisation  mondiale  de  la  santé  le  23  mai 
2005  ; 

Vu  la  directive  (UE)  2015/1535  du  Parlement  européen 
et  du  Conseil  du  9  septembre  2015  prévoyant  une 
procédure  d'information  dans  le  domaine  des 
réglementations  techniques  et  des  règles  relatives  aux 
services  de  la  société  de  l'information,  et  notamment  la 
notification  n°  2020/1 66/F  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  ses  articles 
L.  3131-15  etL.  3131-17  ; 
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Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  4  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-293  du  23  mars  2020  modifié 
prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire 
face  à  l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  ; 

Vu  les  recommandations  émises  par  le  Haut  conseil  de 
la  santé  publique  le  24  mars  2020  ; 

Vu  l'urgence, 

DECRETE  : 

Article  1 

Le  décret  du  23  mars  2020  susvisé  est  ainsi  modifié  : 

1°  Il  est  inséré,  après  l'article  5,  un  article  5-1  ainsi 
rédigé  : 

«  Art.  5-1. -Le  représentant  de  l'Etat  territorialement 
compétent  est  habilité  à  prescrire,  à  leur  arrivée  sur  le 
territoire  de  la  collectivité  d'outre-mer  ou  en  Nouvelle- 
Calédonie,  la  mise  en  quarantaine  des  personnes  ayant 
bénéficié  de  la  dérogation  prévue  au  II  ou  au  IV  de 
l'article  5.  »  ; 

2°  Il  est  inséré,  après  l'article  12,  un  article  12-1  ainsi 
rédigé  : 

«  Art.  12-1. -Le  représentant  de  l'Etat  dans  le 
département  est  habilité,  si  l’afflux  de  patients  ou  de 
victimes  ou  la  situation  sanitaire  le  justifie,  à  ordonner, 
par  des  mesures  générales  ou  individuelles,  la 
réquisition  nécessaire  de  tout  établissement  de  santé  ou 
établissement  médico-social  ainsi  que  de  tout  bien, 
service  ou  personne  nécessaire  au  fonctionnement  de 
ces  établissements,  notamment  des  professionnels  de 
santé.  »  ; 

3°  L'article  12-2  est  ainsi  modifié  : 

a)  Le  premier  alinéa  est  complété  par  la  phrase  suivante 
:  «  Ces  prescriptions  interviennent,  après  décision 
collégiale,  dans  le  respect  des  recommandations  du 
Haut  conseil  de  la  santé  publique  et,  en  particulier,  de 
l’indication  pour  les  patients  atteints  de  pneumonie 
oxygéno -requérante  ou  d’une  défaillance  d’organe.  »  ; 

b)  Au  cinquième  alinéa,  après  le  mot  :  «  Plaquenil  ©  », 
sont  insérés  les  mots  :  «,  dans  le  respect  des  indications 
de  son  autorisation  de  mise  sur  le  marché,  »  ; 

c)  Au  sixième  alinéa,  après  les  mots  :  «  l’exportation  », 
sont  ajoutés  les  mots  :  «,  par  les  grossistes- 
répartiteurs,  ». 

Article  2 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé  et  la  ministre 
des  outre-mer  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
entrera  en  vigueur  immédiatement. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 


La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Décret  n°  2020-370  du  30  mars  2020  complétant  le 
décret  n°  2020-293  du  23  mars  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire 

NOR:  SSAZ2008820D 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé. 
Vu  le  code  civil,  notamment  son  article  1er  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  ses  articles 
L.  3131-15  et  L.3131-17  ; 

Vu  le  code  des  transports,  notamment  son  article  L. 
5331-3  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  4  ; 

Vu  le  décret  n°  84-810  du  30  août  1984  modifié  relatif  à 
la  sauvegarde  de  la  vie  humaine  en  mer,  à  la  prévention 
de  la  pollution,  à  la  sûreté  et  à  la  certification  sociale 
des  navires  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-293  du  23  mars  2020  modifié 
prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire 
face  à  l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  ; 

Vu  l'urgence, 

DECRETE  : 

Article  1 

Le  décret  du  23  mars  2020  susvisé  est  ainsi  modifié  : 

1°  L'article  4  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  4.-I.-Sauf  dérogation  accordée  par  le  représentant 
de  l'Etat  compétent,  il  est  interdit,  jusqu'au  15  avril 
2020,  à  tout  navire  de  croisière,  avec  ou  sans  passagers, 
de  faire  escale,  de  s'arrêter  ou  de  mouiller  dans  les  eaux 
intérieures  et  la  mer  territoriale  françaises.  La 
disposition  ne  s'applique  qu'aux  escales,  arrêts  et 
mouillages  débutant  à  compter  du  3 1  mars  2020. 

«  IL-Sauf  dérogation  accordée  par  le  représentant  de 
l'Etat  compétent,  il  est  interdit  jusqu'au  15  avril  2020  à 
tout  navire  de  commerce,  autre  que  les  navires 
mentionnés  au  I,  partant  d'un  port  français  ou  y  arrivant, 
de  transporter  plus  de  100  passagers.  Le  nombre  de 
passagers  est  déterminé  selon  la  définition  du  décret  n° 
84-810  du  30  août  1984  modifié  relatif  à  la  sauvegarde 
de  la  vie  humaine  en  mer,  à  la  prévention  de  la 
pollution,  à  la  sûreté  et  à  la  certification  sociale  des 
navires,  à  l'exclusion  des  chauffeurs  accompagnants 
leur  véhicule  de  transport  de  fret.  En  aucun  cas  le 
nombre  de  passagers  et  de  chauffeurs  ne  peut  excéder 
un  quart  de  la  capacité  maximale  du  navire. 

«  III. -Sauf  dérogation  accordée  par  le  représentant  de 
l'Etat  compétent,  tout  bateau  à  passagers  qui  embarque 
également  des  véhicules  à  moteur  réduit  jusqu'au  15 
avril  2020  le  nombre  de  passagers  et  de  chauffeurs  de 
façon  à  respecter  la  séparation  et  la  distanciation  sociale 
à  bord  conformément  au  V.  En  aucun  cas  le  nombre  de 
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passagers  et  de  chauffeurs  ne  peut  excéder  un  quart  de 
la  capacité  maximale  du  bateau. 

«  IV. -Le  I  et  le  II  ne  s'appliquent  pas  : 

«-aux  transports  maritimes  des  forces  de  sécurité 
intérieure  ou  des  services  de  secours  et  autres  moyens 
indispensables  à  la  protection  de  la  population,  ainsi  que 
des  forces  armées  indispensables  aux  missions  en  cours 
du  ministère  chargé  de  la  défense  ; 

«-à  l'accueil  des  navires  en  difficulté  au  sens  de  l'article 
L.  5331-3  du  code  des  transports  ou  aux  navires  ayant 
sauvé  des  personnes  en  mer. 

«  V.-Le  transporteur  maritime  ou  fluvial  procède  au 
moins  une  fois  par  jour  au  nettoyage  désinfectant  des 
espaces  du  navire  ayant  accueilli  des  passagers. 

«  Le  transporteur  maritime  ou  fluvial  communique  aux 
passagers,  notamment  par  un  affichage  à  bord,  les 
mesures  d'hygiène  et  de  distanciation  sociale,  dites  “ 
barrières  ”,  définies  au  niveau  national,  comportant 
notamment  l'obligation  pour  les  passagers  de  se  tenir  à 
au  moins  un  mètre  des  autres  passagers.  Sauf 
impossibilité  technique  avérée,  le  transporteur  organise 
la  séparation  et  la  distanciation  sociale  à  bord  entre  les 
passagers  et  prend  toutes  dispositions  adaptées  pour 
limiter  les  contacts  entre  l'équipage  et  les  passagers.  Il 
en  tient  informés  les  passagers. 

«  Lorsqu'un  navire  ou  un  bateau  n'est  pas  pourvu  d'un 
point  d'eau  et  de  savon,  il  est  pourvu  de  gel  hydro- 
alcoolique. 

«  La  vente  à  bord  de  titres  de  transport  par  un  agent  du 
transporteur  maritime  ou  fluvial  est  suspendue.  Le 
transporteur  informe  les  passagers  des  moyens  par 
lesquels  ils  peuvent  se  procurer  un  titre  de  transport. 

«  VL-Pour  les  navires  effectuant  des  liaisons 
internationales  ou  des  liaisons  de  plus  de  deux  heures, 
les  passagers  présentent  au  transporteur  maritime,  lors 
de  leur  embarquement,  un  ou  plusieurs  documents 
permettant  de  justifier  du  motif  de  leur  déplacement, 
conformément  à  l'article  3  du  présent  décret, 
accompagnés  d'une  déclaration  sur  l'honneur  de  ce 
motif.  A  défaut,  l'embarquement  est  refusé. 

«  L'accompagnement  par  son  ou  ses  chauffeurs  d'un 
véhicule  de  transport  de  fret  ne  peut  être  refusé  par  le 
transporteur  maritime. 

«  VII.-Le  présent  article  est  applicable  à  Wallis-et- 
Futuna. 

«  Le  I  du  présent  article  est  applicable  en  Polynésie 
française. 

«  Les  dispositions  du  II  au  VI  sont  applicables  en 
Nouvelle-Calédonie  et  Polynésie  française  en  tant 
qu'elles  concernent  les  compétences  exercées  par 
l'Etat.  »  ; 

2°  Le  deuxième  alinéa  du  IV  de  l’article  12-1  est 
supprimé. 

Article  2 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire,  le 
ministre  des  solidarités  et  de  la  santé  et  la  ministre  des 
outre-mer  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  entrera  en 
vigueur  immédiatement. 


Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire, 
Elisabeth  Borne 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Décret  n°  2020-400  du  5  avril  2020  complétant  le 
décret  n°  2020-293  du  23  mars  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire 

NOR:  SSAZ2009125D 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé. 
Vu  la  directive  (UE)  2015/1535  du  Parlement  européen 
et  du  Conseil  du  9  septembre  2015  prévoyant  une 
procédure  d'information  dans  le  domaine  des 
réglementations  techniques  et  des  règles  relatives  aux 
services  de  la  société  de  l'information,  et  notamment  la 
notification  n°  2020/1 95/F  ; 

Vu  le  code  civil,  notamment  son  article  1er  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  ses  articles 
L.  3131-15  etL.  3131-17  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  4  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-293  du  23  mars  2020  modifié 
prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire 
face  à  l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  ; 

Vu  l'urgence, 

DECRETE  : 

Article  1 

L'article  12-1  du  décret  du  23  mars  2020  susvisé  est 
complété  par  un  VII  ainsi  rédigé  : 

«  VII. -Lorsque  les  laboratoires  de  biologie  médicale  ne 
sont  pas  en  mesure  d’effectuer  l’examen  de  “  détection 
du  génome  du  SARS-CoV-2  par  RT  PCR  ”  inscrit  à  la 
nomenclature  des  actes  de  biologie  médicale  ou  d’en 
réaliser  en  nombre  suffisant  pour  faire  face  à  la  crise 
sanitaire,  le  représentant  de  l'Etat  dans  le  département 
est  habilité  à  ordonner,  par  des  mesures  générales  ou 
individuelles,  soit  la  réquisition  des  autres  laboratoires 
autorisés  à  réaliser  cet  examen  ainsi  que  les 
équipements  et  personnels  nécessaires  à  leur 
fonctionnement,  soit  la  réquisition  des  équipements  et 
des  personnels  de  ces  mêmes  laboratoires  nécessaires  au 
fonctionnement  des  laboratoires  de  biologie  médicale 
qui  réalisent  cet  examen  ». 

Article  2 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française  et  entrera  en  vigueur 
immédiatement. 
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Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

Décret  n°  2020-423  du  14  avril  2020  complétant  le 
décret  n°  2020-293  du  23  mars  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire 

NOR:  SSAZ2009633D 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé. 
Vu  la  directive  (UE)  2015/1535  du  Parlement  européen 
et  du  Conseil  du  9  septembre  2015  prévoyant  une 
procédure  d'information  dans  le  domaine  des 
réglementations  techniques  et  des  règles  relatives  aux 
services  de  la  société  de  l'information,  notamment  la 
notification  n°  2020/223/F  ; 

Vu  le  code  civil,  notamment  son  article  1er  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  son  article 
L.  3131-15  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  4  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-293  du  23  mars  2020  modifié 
prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire 
face  à  l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  ; 

Vu  l'urgence, 

DECRETE  : 

Article  1 

I.  -  Au  I  de  l'article  3,  aux  I,  II  et  III  de  l'article  4,  au  I 
de  l'article  5,  au  premier  alinéa  de  l'article  7,  au  I  des 
articles  8  et  9  et  au  premier  alinéa  des  I  et  II  de  l'article 
12-3  du  décret  du  23  mars  2020  susvisé,  la  date  :  «  15 
avril  2020  »  est  remplacée  par  la  date  :  «  1 1  mai  2020  ». 

II.  -  Le  I  est  applicable  aux  collectivités  de  l'article  74 
de  la  Constitution  et  à  la  Nouvelle-Calédonie  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  articles  qu'il  modifie. 

Article  2 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé  et  la  ministre 
des  outre-mer  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
entrera  en  vigueur  immédiatement. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Arrêté  du  9  mars  2020  portant  diverses  mesures 
relatives  à  la  lutte  contre  la  propagation  du  virus 
covid-19 


NOR:  SSAZ2007069A 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  son  article 
L.  3131-1; 

Vu  l'arrêté  du  4  mars  2020  modifié  portant  diverses 
mesures  relatives  à  la  lutte  contre  la  propagation  du 
virus  covid-19  ; 

Considérant  que  l'Organisation  mondiale  de  la  santé 
(OMS)  a  déclaré,  le  30  janvier  2020,  que  l'émergence 
d'un  nouveau  coronavirus  (covid-19)  constitue  une 
urgence  de  santé  publique  de  portée  internationale  ; 
Considérant  le  caractère  pathogène  et  contagieux  du 
virus  covid-19  ; 

Considérant  que  les  rassemblements  favorisent  la 
transmission  rapide  du  virus  ;  qu'il  résulte  des  dernières 
données  disponibles  que  ce  risque  apparaît 
significativement  plus  élevé  lors  de  rassemblements 
mettant  simultanément  en  présence  plus  de  1  000 
personnes,  même  dans  des  espaces  non  clos  ;  qu'il  y  a 
lieu,  en  conséquence,  d’interdire  tous  ces 
rassemblements  dès  lors  qu’ils  ne  sont  pas 
indispensables  à  la  continuité  de  la  vie  de  la  Nation  ; 
Considérant  que  pourront  notamment  être  regardés 
comme  indispensables  à  la  continuité  de  la  vie  de  la 
Nation  les  manifestations,  concours  ou  réunions 
électorales  organisées  en  vue  des  élections  municipales 
;  qu'un  recensement  des  catégories  de  rassemblements 
concernés  sera  opéré  par  les  différents  ministères  afin 
d’en  établir  une  typologie  indicative  ;  que  les 
rassemblements  maintenus  dans  chaque  département  à 
ce  titre  seront  fixés  par  les  préfets,  sans  préjudice  de  la 
possibilité  qu'ils  conserveront  d'interdire  les  réunions, 
activités  ou  rassemblements,  y  compris  de  moins  de  1 
000  personnes,  lorsque  les  circonstances  locales 
l'exigeront, 

ARRÊTE  : 

Article  1 

Afin  de  prévenir  la  propagation  du  virus  covid-19,  tout 
rassemblement  mettant  en  présence  de  manière 
simultanée  plus  de  1  000  personnes  est  interdit  sur  le 
territoire  national  jusqu'au  15  avril  2020. 

Les  rassemblements  indispensables  à  la  continuité  de  la 
vie  de  la  Nation  peuvent  être  maintenus  à  titre 
dérogatoire  par  le  représentant  de  l'Etat  dans  le 
département,  par  des  mesures  réglementaires  ou 
individuelles,  sauf  lorsque  les  circonstances  locales  s'y 
opposent. 

Le  représentant  de  l'Etat  est  habilité  aux  mêmes  fins, 
par  des  mesures  réglementaires  ou  individuelles,  à 
interdire  ou  à  restreindre  les  réunions,  rassemblements 
ou  activités  ne  relevant  pas  du  premier  alinéa  lorsque 
les  circonstances  locales  l'exigent. 

Il  informe  le  procureur  de  la  République 
territorialement  compétent  des  mesures  individuelles 
prises  à  ce  titre,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  L.  3131-1  du  code  de  la  santé  publique. 

Article  2 

L'article  1er  de  l’arrêté  du  4  mars  2020  susvisé  est 
abrogé. 
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Article  3 

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Olivier  Véran 

Arrêté  du  13  mars  2020  portant  diverses  mesures 
relatives  à  la  lutte  contre  la  propagation  du  virus 
covid-19 

NOR:  SSAZ2007748A 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  son  article 
L.  3131-1  ; 

Considérant  que  l'Organisation  mondiale  de  la  santé 
(OMS)  a  déclaré,  le  30  janvier  2020,  que  l'émergence 
d'un  nouveau  coronavirus  (covid-19)  constitue  une 
urgence  de  santé  publique  de  portée  internationale  ; 
Considérant  le  caractère  pathogène  et  contagieux  du 
virus  covid-19  ; 

Considérant  que  les  rassemblements  favorisent  la 
transmission  rapide  du  virus  ;  qu'il  résulte  des  dernières 
données  disponibles  que  ce  risque  apparaît 
significativement  plus  élevé  lors  de  rassemblements 
mettant  simultanément  en  présence  plus  de  100 
personnes,  même  dans  des  espaces  non  clos  ;  qu'il  y  a 
lieu,  en  conséquence,  d'interdire  tous  ces 
rassemblements  dès  lors  qu'ils  ne  sont  pas 
indispensables  à  la  continuité  de  la  vie  de  la  Nation  ; 
Considérant  qu'un  recensement  des  catégories  de 
rassemblements  concernés  est  opéré  par  les  différents 
ministères  afin  d'en  établir  une  typologie  indicative  ; 
que  les  rassemblements  maintenus  dans  chaque 
département  à  ce  titre  seront  fixés  par  les  préfets,  sans 
préjudice  de  la  possibilité  qu'ils  conserveront  d'interdire 
les  réunions,  activités  ou  rassemblements,  y  compris  de 
moins  de  100  personnes,  lorsque  les  circonstances 
locales  l'exigeront  ; 

Considérant  que,  compte  tenu  de  la  situation  sanitaire 
propre  au  caractère  insulaire  de  ces  territoires  et  de  la 
difficulté  majeure  à  laquelle  leur  système  sanitaire  serait 
confronté  en  cas  de  propagation  brutale  du  virus  par  des 
personnes  provenant  de  navires  transportant  de 
nombreux  passagers,  il  y  a  lieu  d'interdire  aux  navires 
de  croisière  et  les  navires  à  passagers  transportant  plus 
de  100  passagers  de  faire  escale  en  Corse,  et  de  faire 
escale  ou  de  mouiller  dans  les  eaux  intérieures  et  les 
eaux  territoriales  des  départements  et  régions  d'outre¬ 
mer,  ainsi  que  de  Saint-Barthélemy  et  Saint-Martin, 
Saint-Pierre-et-Miquelon,  et  Wallis-et-Futuna,  sauf 
dérogation  accordée  par  le  représentant  de  l'Etat 
compétent  pour  ces  mêmes  collectivités, 

ARRÊTE  : 

Article  1 

Afin  de  prévenir  la  propagation  du  virus  covid-19,  tout 
rassemblement,  réunion  ou  activité  mettant  en  présence 
de  manière  simultanée  plus  de  100  personnes  en  milieu 
clos  ou  ouvert,  est  interdit  sur  le  territoire  métropolitain 
de  la  République  jusqu'au  15  avril  2020. 


Les  rassemblements,  réunions  ou  activités 
indispensables  à  la  continuité  de  la  vie  de  la  Nation 
peuvent  être  maintenus  à  titre  dérogatoire  par  le 
représentant  de  l'Etat  dans  le  département,  par  des 
mesures  réglementaires  ou  individuelles,  sauf  lorsque 
les  circonstances  locales  s'y  opposent. 

Le  représentant  de  l'Etat  est  habilité  aux  mêmes  fins  à 
interdire  ou  à  restreindre,  par  des  mesures 
réglementaires  ou  individuelles,  les  rassemblements, 
réunions  ou  activités  ne  relevant  pas  du  premier  alinéa 
lorsque  les  circonstances  locales  l'exigent. 

Il  informe  le  procureur  de  la  République 
territorialement  compétent  des  mesures  individuelles 
prises  à  ce  titre,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  L.  3131-1  du  code  de  la  santé  publique. 

Article  2 

Il  est  interdit  aux  navires  de  croisière  et  aux  navires  à 
passagers  transportant  plus  de  cent  passagers  de  faire 
escale  en  Corse,  et  de  faire  escale  ou  de  mouiller  dans 
les  eaux  intérieures  et  les  eaux  territoriales  des 
départements  et  régions  d'outre-mer,  ainsi  que  de  Saint- 
Barthélemy  et  Saint-Martin,  Saint-Pierre-et-Miquelon, 
et  Wallis-et-Futuna,  sauf  dérogation  accordée  par  le 
représentant  de  l'Etat  compétent  pour  ces  mêmes 
collectivités. 

Article  3 

L'arrêté  du  9  mars  2020  portant  diverses  mesures 
relatives  à  la  lutte  contre  la  propagation  du  virus  covid- 
19  est  abrogé. 

Article  4 

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Olivier  Véran 

Arrêté  du  14  mars  2020  portant  diverses  mesures 
relatives  à  la  lutte  contre  la  propagation  du  virus 
covid-19 

NOR:  SSAZ2007749A 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Vu  la  directive  (UE)  2015/1535  du  Parlement  européen 
et  du  Conseil  du  9  septembre  2015  prévoyant  une 
procédure  d'information  dans  le  domaine  des 
réglementations  techniques  et  des  règles  relatives  aux 
services  de  la  société  de  l'information,  et  notamment  la 
notification  n°  2020/128/F  ; 

Vu  le  code  de  l'action  sociale  et  des  familles, 
notamment  ses  articles  L.  214-1,  L.  227-4  et  L.  424-1  ; 
Vu  le  code  de  l'éducation,  notamment  ses  livres  IV  et 
VII  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  ses  articles 
L.  3131-1  et  L.  5125-8; 

Vu  le  code  de  la  sécurité  sociale,  notamment  ses  articles 
L.  161-33  et  L.  162-17  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-247  du  13  mars  2020  relatif  aux 
réquisitions  nécessaires  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre 
le  virus  covid-19  ; 
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Vu  l'arrêté  du  25  juin  1980  modifié  portant  approbation 
des  dispositions  générales  du  règlement  de  sécurité 
contre  les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les 
établissements  recevant  du  public  (ERP)  ; 

Vu  l'arrêté  du  5  février  2008  pris  pour  l'application  de 
l'article  L.  5125-23-1  du  code  de  la  santé  publique  ; 
Considérant  que  l'Organisation  mondiale  de  la  santé 
(OMS)  a  déclaré,  le  30  janvier  2020,  que  l'émergence 
d'un  nouveau  coronavirus  (covid-19)  constitue  une 
urgence  de  santé  publique  de  portée  internationale  ; 
Considérant  le  caractère  pathogène  et  contagieux  du 
virus  covid-19  ; 

Considérant  que  le  respect  des  règles  de  distance  dans 
les  rapports  interpersonnels  est  l'une  des  mesures  les 
plus  efficaces  pour  limiter  la  propagation  du  virus  ; 
qu'afin  de  favoriser  leur  observation,  il  y  a  lieu  de 
fermer  les  lieux  accueillant  du  public  non 
indispensables  à  la  vie  de  la  Nation  tels  que  les  cinémas, 
bars  ou  discothèques  ;  qu'il  en  va  de  même  des 
commerces  à  l'exception  de  ceux  présentant  un 
caractère  indispensable  comme  les  commerces 
alimentaires,  pharmacies,  banques,  stations-services  ou 
de  distribution  de  la  presse  ;  que  compte  tenu  de  leur 
contribution  à  la  vie  de  la  Nation,  les  services  publics 
resteront  ouverts  y  compris  ceux  assurant  les  services  de 
transport  ; 

Considérant  que  les  rassemblements  de  plus  de  100 
personnes  favorisent  la  transmission  rapide  du  virus, 
même  dans  des  espaces  non  clos  ;  qu'il  y  a  lieu,  en 
conséquence,  d’interdire  tous  ces  rassemblements  dès 
lors  qu’ils  ne  sont  pas  indispensables  à  la  continuité  de 
la  vie  de  la  Nation  ;  qu'un  recensement  des  catégories 
de  rassemblements  concernés  est  opéré  par  les 
différents  ministères  afin  d’en  établir  une  typologie 
indicative  ;  que  les  rassemblements  maintenus  dans 
chaque  département  à  ce  titre  seront  fixés  par  les 
préfets,  sans  préjudice  de  la  possibilité  qu’ils 
conserveront  d’interdire  les  réunions,  activités  ou 
rassemblements,  y  compris  de  moins  de  100  personnes, 
lorsque  les  circonstances  locales  l’exigeront  ; 
Considérant  que,  compte  tenu  de  la  situation  sanitaire 
propre  au  caractère  insulaire  de  ces  territoires  et  de  la 
difficulté  majeure  à  laquelle  leur  système  sanitaire  serait 
confronté  en  cas  de  propagation  brutale  du  virus  par  des 
personnes  provenant  de  navires  transportant  de 
nombreux  passagers,  il  y  a  lieu  d’interdire  aux  navires 
de  croisière  et  aux  navires  à  passagers  transportant  plus 
de  100  passagers  de  faire  escale  en  Corse,  et  de  faire 
escale  ou  de  mouiller  dans  les  eaux  intérieures  et  les 
eaux  territoriales  des  départements  et  régions  d’outre¬ 
mer,  ainsi  que  de  Saint-Barthélemy  et  Saint-Martin, 
Saint-Pierre-et-Miquelon,  et  Wallis-et-Futuna,  sauf 
dérogation  accordée  par  le  représentant  de  l'Etat 
compétent  pour  ces  mêmes  collectivités  ; 

Considérant  que  les  jeunes  porteurs  du  virus  ne 
présentent  pas  toujours  les  symptômes  de  la  maladie 
alors  même  qu’ils  l’ont  contractée  ;  que,  d’une  part,  les 
enfants  sont  moins  à  même  de  respecter  les  consignes  et 
gestes  barrières  indispensables  au  ralentissement  de  la 
propagation  du  virus  ;  que,  d’autre  part,  les  jeunes 
adultes  fréquentant  les  établissements  d’enseignement 
supérieur  sont  exposés  à  une  large  diffusion  du  virus, 
compte  tenu  du  temps  de  présence  dans  les 
établissements  et  l'impossibilité  de  garantir  le  respect 


des  distances  nécessaires  ;  qu’il  y  a  lieu  en  conséquence 
de  suspendre  l’accueil  dans  les  établissements  concernés 
;  que  toutefois,  afin  d’assurer  la  disponibilité  des 
personnels  nécessaires  à  la  gestion  de  la  crise  sanitaire, 
il  y  a  lieu  de  maintenir  un  accueil  des  enfants  de  moins 
de  16  ans  ; 

Considérant  que  la  forte  mobilisation  et  le  risque 
d’indisponibilité  des  médecins  dans  la  gestion  de  la  crise 
pourrait  causer  des  interruptions  de  traitement 
chronique  préjudiciables  à  la  santé  des  patients  ;  qu’il  y 
a  lieu  de  prévenir  ce  risque  en  permettant  aux 
pharmacies  d’officine  de  dispenser,  dans  le  cadre  de  la 
posologie  initialement  prévue  et  lorsque  la  durée  de 
validité  d’une  ordonnance  renouvelable  est  expirée,  un 
nombre  de  boîtes  par  ligne  d’ordonnance  garantissant  la 
poursuite  du  traitement  jusqu'au  31  mai  2020  ; 
Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'organiser  la 
distribution  de  masques  de  protection  aux 
professionnels  de  santé  pouvant  être  en  contact  avec  un 
cas  possible  ou  confirmé  de  Covid-19  ;  que  l'Etat  ayant 
constitué  un  stock  de  masques,  il  y  a  lieu  d'organiser  un 
réseau  de  distribution  par  les  pharmacies  d'officine  dans 
le  respect  des  priorités  définies  au  niveau  national  pour 
faire  face  à  la  crise  sanitaire, 

ARRÊTE  : 

Chapitre  1er  :  Mesures  concernant  les 
établissements  recevant  du  public 

Article  1 

Afin  de  ralentir  la  propagation  du  virus  covid-19,  les 
établissements  relevant  des  catégories  mentionnées  à 
l'article  GN1  de  l'arrêté  du  25  juin  1980  susvisé  figurant 
ci-après  ne  peuvent  plus  accueillir  du  public  jusqu'au  15 
avril  2020  : 

-  au  titre  de  la  catégorie  L  :  Salles  d'auditions,  de 
conférences,  de  réunions,  de  spectacles  ou  à  usage 
multiple  ; 

-  au  titre  de  la  catégorie  M  :  Centres  commerciaux  ; 

-  au  titre  de  la  catégorie  N  :  Restaurants  et  débits  de 
boissons  ; 

-  au  titre  de  la  catégorie  P  :  Salles  de  danse  et  salles  de 
jeux  ; 

-  au  titre  de  la  catégorie  S  :  Bibliothèques,  centres  de 
documentation  ; 

-  au  titre  de  la  catégorie  T  :  Salles  d'expositions  ; 

-  au  titre  de  la  catégorie  X  :  Etablissements  sportifs 
couverts  ; 

-  au  titre  de  la  catégorie  Y  :  Musées. 

Pour  l'application  du  présent  article,  les  restaurants  et 
bars  d'hôtels,  à  l'exception  du  «  room  service  »,  sont 
regardés  comme  relevant  de  la  catégorie  N  :  Restaurants 
et  débits  de  boissons.  L'ensemble  des  établissements  de 
cette  catégorie  sont  en  outre  autorisés  à  maintenir  leurs 
activités  de  vente  à  emporter  et  de  livraison. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  sur 
le  territoire  de  la  République. 

Chapitre  2  :  Mesures  concernant  les 
rassemblements,  réunions,  activités  et  navires 
transportant  des  voyageurs 


29  Avril  2020 


Journal  Officiel  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna 


20294 


Article  2 

Afin  de  ralentir  la  propagation  du  virus  covid-19,  tout 
rassemblement,  réunion  ou  activité  mettant  en  présence 
de  manière  simultanée  plus  de  100  personnes  en  milieu 
clos  ou  ouvert,  est  interdit  sur  le  territoire  de  la 
République  jusqu'au  15  avril  2020. 

Les  rassemblements,  réunions  ou  activités 
indispensables  à  la  continuité  de  la  vie  de  la  Nation 
peuvent  être  maintenus  à  titre  dérogatoire  par  le 
représentant  de  l'Etat  dans  le  département,  par  des 
mesures  réglementaires  ou  individuelles,  sauf  lorsque 
les  circonstances  locales  s'y  opposent. 

Le  représentant  de  l'Etat  est  habilité  aux  mêmes  fins  à 
interdire  ou  à  restreindre,  par  des  mesures 
réglementaires  ou  individuelles,  les  rassemblements, 
réunions  ou  activités  ne  relevant  pas  du  premier  alinéa 
lorsque  les  circonstances  locales  l'exigent. 

Il  informe  le  procureur  de  la  République 
territorialement  compétent  des  mesures  individuelles 
prises  à  ce  titre,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  L.  3131-1  du  code  de  la  santé  publique. 

Article  3 

Jusqu'au  15  avril  2020,  il  est  interdit  aux  navires  de 
croisière  et  aux  navires  à  passagers  transportant  plus  de 
100  passagers  de  faire  escale  en  Corse,  et  de  faire  escale 
ou  de  mouiller  dans  les  eaux  intérieures  et  les  eaux 
territoriales  des  départements  et  régions  d'outre-mer, 
ainsi  que  de  Saint-Barthélemy  et  Saint-Martin,  Saint- 
Pierre-et-Miquelon,  et  Wallis-et-Futuna,  sauf  dérogation 
accordée  par  le  représentant  de  l'Etat  compétent  pour 
ces  mêmes  collectivités. 

Chapitre  3  :  Mesures  concernant  les  établissements 
d'accueil  des  enfants  et  les  établissements 
d'enseignement  scolaire  et  supérieur 

Article  4 

I.  -  Sont  suspendus  du  16  au  29  mars  2020  : 

1°  L'accueil  des  usagers  des  structures  mentionnées  aux 
articles  L.  214-1,  L.227-4  et  L.  424-1  du  code  de 
l'action  sociale  et  des  familles,  à  l'exception  des 
structures  attachées  à  des  établissements  de  santé  et  de 
celles  mentionnées  au  4°  de  l'article  R.  2324-17  du  code 
de  la  santé  publique  ; 

2°  L'accueil  des  usagers  des  établissements 
d'enseignement  scolaire  relevant  du  livre  IV  du  code  de 
l'éducation,  à  l'exception  de  ceux  de  son  titre  V,  ainsi 
que  l'accueil  des  usagers  des  services  d'hébergement, 
d'accueil  et  d'activités  périscolaires  qui  y  sont  associés  ; 
3°  L'accueil  des  usagers  des  activités  de  formation  des 
établissements  d'enseignement  supérieur  mentionnés 
aux  livres  IV  et  VII  du  même  code. 

IL  -  Toutefois,  un  accueil  est  assuré  par  les 
établissements  et  services  mentionnés  aux  1°  et  2°  du  I, 
dans  des  conditions  de  nature  à  prévenir  le  risque  de 
propagation  du  virus,  pour  les  enfants  de  moins  de  seize 
ans  des  personnels  indispensables  à  la  gestion  de  la 
crise  sanitaire.  Les  prestations  d'hébergement 
mentionnées  au  2°  du  I  sont  en  outre  maintenues  pour 


les  usagers  qui  sont  dans  l'incapacité  de  rejoindre  leur 
domicile. 

III.  -  Le  présent  article  est  applicable  au  territoire 
métropolitain  de  la  République. 

Article  5 

Dans  le  respect  des  compétences  des  collectivités  régies 
par  les  articles  73  et  74  de  la  Constitution,  le 
représentant  de  l'Etat  y  est  habilité  à  interdire  ou  à 
restreindre  l'accueil  dans  les  établissements  mentionnés 
à  l'article  4  lorsque  les  circonstances  locales  l'exigent.  Il 
informe  le  procureur  de  la  République  territorialement 
compétent  des  mesures  individuelles  prises  à  ce  titre, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  L.  3131-1  du 
code  de  la  santé  publique. 

Chapitre  4  :  Mesures  concernant  les  pharmacies 

d'officine 

Article  6 

Eu  égard  à  la  situation  sanitaire,  dans  le  cadre  d'un 
traitement  chronique,  à  titre  exceptionnel,  lorsque  la 
durée  de  validité  d'une  ordonnance  renouvelable  est 
expirée  et  afin  d'éviter  toute  interruption  de  traitement 
préjudiciable  à  la  santé  du  patient,  les  pharmacies 
d'officine  peuvent  dispenser,  dans  le  cadre  de  la 
posologie  initialement  prévue,  un  nombre  de  boîtes  par 
ligne  d'ordonnance  garantissant  la  poursuite  du 
traitement  jusqu'au  31  mai  2020. 

Le  pharmacien  en  informe  le  médecin.  Sont  exclus  du 
champ  d'application  du  présent  article  les  médicaments 
stupéfiants  ou  auxquels  la  réglementation  des 
stupéfiants  est  appliquée  en  tout  ou  partie 
conformément  à  l'arrêté  du  5  février  2008  susvisé. 

Les  médicaments  dispensés  en  application  des 
dispositions  du  présent  article  sont  pris  en  charge  par  les 
organismes  d'assurance  maladie,  dans  les  conditions  du 
droit  commun,  sous  réserve  que  ces  médicaments  soient 
inscrits  sur  la  liste  des  spécialités  remboursables  prévue 
au  premier  alinéa  de  l'article  L.  162-17  du  code  de  la 
sécurité  sociale. 

Article  7 

Des  boîtes  de  masques  de  protection  issues  du  stock 
national  peuvent  être  distribuées  gratuitement  par  les 
pharmacies  d'officines  mentionnées  à  l'article  L.  5125-8 
du  code  de  la  santé  publique  aux  professionnels  de  santé 
suivants,  en  fonction  des  priorités  définies  au  niveau 
national  pour  faire  face  à  la  crise  sanitaire  et  des  stocks 
disponibles  : 

-  médecins  généralistes  et  médecins  spécialistes  ; 

-  chirurgiens-dentistes  ; 

-  infirmiers  ; 

-  masseurs  kinésithérapeutes  ; 

-  sages-femmes  ; 

-  pharmaciens. 

La  distribution  est  assurée  sur  présentation  de  tout 
document  justifiant  de  l'une  de  ces  qualités,  notamment 
la  carte  de  professionnel  de  santé  mentionnée  à  l'article 
L.  161-33  du  code  de  la  sécurité  sociale. 
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Les  boîtes  sont  mises  à  disposition  du  dépositaire  de 
distribution  par  l'agence  nationale  de  santé  publique. 
Elles  sont  livrées  par  le  réseau  des  grossistes 
répartiteurs  à  chaque  pharmacie  d'officine  qui,  à 
réception,  appose  un  étiquetage  spécifique  destiné  à 
permettre  leur  distribution  aux  seuls  professionnels 
concernés.  La  distribution  de  chaque  boîte  donne  lieu  au 
versement  d'une  indemnité  de  0,60  euros  hors  taxes 
versée  par  la  caisse  nationale  d'assurance  maladie  à  la 
personne  dont  relève  l'établissement  pharmaceutique  de 
distribution  en  gros. 

Chapitre  5  :  Dispositions  finales 
Article  8 


L’arrêté  du  13  mars  2020  portant  diverses  mesures 
relatives  à  la  lutte  contre  la  propagation  du  virus  covid- 
19  est  abrogé. 

Article  9 

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Olivier  Véran 

Arrêté  du  5  avril  2020  complétant  l'arrêté  du  23 
mars  2020  prescrivant  les  mesures  d'organisation  et 
de  fonctionnement  du  système  de  santé  nécessaires 
pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19  dans  le 
cadre  de  l'état  d'urgence  sanitaire 

NOR:  SSAZ2009151A 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Vu  la  directive  (UE)  2015/1535  du  Parlement  européen 
et  du  Conseil  du  9  septembre  2015  prévoyant  une 
procédure  d'information  dans  le  domaine  des 
réglementations  techniques  et  des  règles  relatives  aux 
services  de  la  société  de  l'information,  et  notamment  la 
notification  n°  2020/ 196/F  ; 

Vu  le  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  notamment 
son  article  L.  202-1  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  ses  articles 
L.  3131-16  et  L.  3131-17  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  4  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-293  du  23  mars  2020  modifié 
prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire 
face  à  l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mars  2020  modifié  prescrivant  les 
mesures  d'organisation  et  de  fonctionnement  du  système 
de  santé  nécessaires  pour  faire  face  à  l'épidémie  de 
covid-19  dans  le  cadre  de  l'état  d'urgence  sanitaire  ; 
Considérant  que  l'Organisation  mondiale  de  la  santé 
(OMS)  a  déclaré,  le  30  janvier  2020,  que  l'émergence 
d'un  nouveau  coronavirus  (covid-19)  constitue  une 
urgence  de  santé  publique  de  portée  internationale  ; 
Considérant  que,  dans  certaines  zones,  les  laboratoires 
de  biologie  médicale  ne  sont  pas  en  mesure  d'effectuer 
l'examen  de  «  détection  du  génome  du  SARS-CoV-2 


par  RT  PCR  »  inscrit  à  la  nomenclature  des  actes  de 
biologie  médicale  ou  d'en  réaliser  en  nombre  suffisant 
pour  faire  face  à  la  crise  sanitaire  ;  qu'il  y  a  lieu,  en 
conséquence,  de  permettre  au  représentant  de  l'Etat  dans 
le  département  de  permettre,  dans  ce  cas  de  figure,  à 
d'autres  catégories  de  laboratoires  d'y  procéder  sous  la 
responsabilité  d'un  laboratoire  de  biologie  médicale  et 
dans  le  respect  des  conditions  de  fiabilité,  de  sécurité  et 
d'exercice  professionnel  nécessaires, 

ARRÊTE  : 

Article  1 

Après  l'article  10-1  de  l'arrêté  du  23  mars  2020  susvisé, 
il  est  inséré  un  chapitre  7  ainsi  rédigé  : 

«  Chapitre  7 

«  Mesures  concernant  les  examens  de  biologie  médicale 

«  Art.  10-2.  -  I.  -  Lorsque  les  laboratoires  de  biologie 
médicale  ne  sont  pas  en  mesure  d'effectuer  l'examen  de 
“détection  du  génome  du  SARS-CoV-2  par  RT  PCR” 
inscrit  à  la  nomenclature  des  actes  de  biologie  médicale 
ou  d'en  réaliser  en  nombre  suffisant  pour  faire  face  à  la 
crise  sanitaire,  le  représentant  de  l'Etat  dans  le 
département  est  habilité,  dans  le  respect  des  dispositions 
du  code  de  la  santé  publique,  notamment  celles 
régissant  l’exercice  des  professions  de  biologiste 
médical  et  de  technicien  de  laboratoire  médical,  à 
autoriser,  par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  L. 
6211-18  et  du  I  de  l’article  L.  6211-19  du  même  code, 
les  laboratoires  utilisant  des  équipements  et  des 
techniques  de  biologie  moléculaire  relevant  de  l’une  des 
catégories  suivantes  à  réaliser  la  phase  analytique  de  cet 
examen  : 

«  1°  Les  laboratoires  d’analyses  départementaux  agréés 
mentionnés  au  troisième  alinéa  de  l’article  L.  202-1  du 
code  rural  et  de  la  pêche  maritime  ; 

«  2°  Les  laboratoires  accrédités  suivant  la  norme 
ISO/CEI  17025  ; 

«  3°  Les  laboratoires  de  recherche  affiliés  à  un 
établissement  public  à  caractère  scientifique,  culturel  et 
professionnel,  à  un  établissement  public  à  caractère 
scientifique  et  technologique,  à  un  groupement  d’intérêt 
public  ou  à  une  fondation  de  coopération  scientifique, 
dont  la  liste  est  mise  en  ligne  sur  le  site  internet  du 
ministère  chargé  de  la  santé. 

«  IL  -  Les  examens  mentionnés  au  I  sont  assurés  sous  la 
responsabilité  d'un  laboratoire  de  biologie  médicale, 
dans  le  cadre  d'une  convention  passée  avec  lui  et 
donnant  lieu  à  des  comptes-rendus  d'examen  validés  par 
le  biologiste  médical,  mentionnant,  dans  chaque  cas,  le 
nom  et  l'adresse  du  laboratoire  autorisé  en  application 
du  présent  article  ». 

Article  2 

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Olivier  Véran 
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Ministère  de  l’économie  et  des  finances 


Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-316  du  25  mars  2020  relative 
au  paiement  des  loyers,  des  factures  d'eau,  de  gaz  et 
d'électricité  afférents  aux  locaux  professionnels  des 
entreprises  dont  l'activité  est  affectée  par  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19 

NOR:  ECOI2008040P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  présente  ordonnance  est  prise  sur  le  fondement  de 
l'habilitation  donnée  au  Gouvernement  par  l'article  11 
de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19.  Elle  permet  de 
reporter  intégralement  ou  d'étaler  le  paiement  des 
loyers,  des  factures  d'eau,  de  gaz  et  d'électricité 
afférents  aux  locaux  professionnels  et  commerciaux  et 
de  renoncer  aux  pénalités  financières  et  aux 
suspensions,  interruptions  ou  réductions  de  fournitures 
susceptibles  d'être  appliquées  en  cas  de  non-paiement 
de  ces  factures,  au  bénéfice  des  microentreprises,  au 
sens  du  décret  n°  2008-1354  du  18  décembre  2008 
relatif  aux  critères  permettant  de  déterminer  la  catégorie 
d'appartenance  d'une  entreprise  pour  les  besoins  de 
l'analyse  statistique  et  économique,  dont  l'activité  est 
affectée  par  la  propagation  de  l'épidémie. 

L'article  1er  précise  le  champ  d'application  ratione 
personae  de  l'ordonnance.  Pourront  bénéficier  des 
mesures  prévues  les  entreprises  éligibles  au  fonds  de 
solidarité,  par  ailleurs  créé  par  ordonnance,  sur  le 
fondement  de  la  loi  du  23  mars  2020  précitée. 

Les  critères  d'éligibilité  des  entreprises  à  ce  fonds  sont 
définis  par  décret,  lequel  détermine  notamment  les 
seuils  d'effectifs  et  de  chiffre  d'affaires  ainsi  que  le  seuil 
de  perte  de  chiffre  d'affaire  constatée  du  fait  de  la  crise 
sanitaire. 

L'article  2  interdit  l’interruption  ou  la  suspension  de  la 
fourniture  d’électricité,  de  gaz  et  d’eau  pour  les 
entreprises  concernées,  à  compter  de  l’entrée  en  vigueur 
de  la  présente  ordonnance  et  jusqu'à  la  date  de  cessation 
de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  par  l'article  4  de  la 
même  loi. 

L'article  3  prévoit  la  possibilité  pour  ces  entreprises  de 
demander  l'échelonnement  du  paiement  des  factures 
correspondantes,  exigibles  au  cours  de  la  même  période, 
sans  aucune  pénalité,  auprès  des  fournisseurs  et  services 
distribuant  l'eau  potable  pour  le  compte  des  communes 
compétentes  au  titre  de  l'article  L.  2224  7-1  du  code 
général  des  collectivités  territoriales  ainsi  qu'auprès  des 
fournisseurs  d'énergie  suivants  : 

-  les  fournisseurs  d'électricité  titulaires  de  l'autorisation 
mentionnée  à  l'article  L.  333-1  du  code  de  l'énergie 
alimentant  plus  de  100  000  clients  ; 

-  les  fournisseurs  de  gaz  titulaires  de  l'autorisation 
mentionnée  à  l'article  L.  443-1  du  même  code 
alimentant  plus  de  100  000  clients  ; 

-  les  fournisseurs  d'électricité  qui  interviennent  dans  les 
zones  non  interconnectées  au  réseau  métropolitain 
continental  ; 


-  les  entreprises  locales  de  distribution  définies  à 
l’article  L.  111-54. 

Le  paiement  des  créances  dues  à  ces  échéances  ainsi 
reportées  est  réparti  de  manière  égale  sur  les  échéances 
de  paiement  des  factures  postérieures  sur  six  mois,  à 
partir  du  mois  suivant  la  date  de  fin  de  l'état  d'urgence 
sanitaire. 

L'article  4  interdit  l’application  de  pénalités  financières 
ou  intérêts  de  retard,  de  dommages-intérêts,  d’astreinte, 
d’exécution  de  clause  résolutoire,  de  clause  pénale  ou  de 
toute  clause  prévoyant  une  déchéance,  ou  d'activation 
des  garanties  ou  cautions,  en  raison  du  défaut  de 
paiement  de  loyers  ou  de  charges  locatives  afférents  aux 
locaux  professionnels  et  commerciaux  dont  l'échéance 
de  paiement  intervient  entre  le  12  mars  2020  et 
l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois  après  la  date  de 
cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire. 

L'article  5  prévoit  que  ces  mesures  sont  applicables  à 
W  allis-et-Futuna. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-316  du  25  mars  2020  relative 
au  paiement  des  loyers,  des  factures  d'eau,  de  gaz  et 
d'électricité  afférents  aux  locaux  professionnels  des 
entreprises  dont  l'activité  est  affectée  par  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19 

NOR:  ECOI2008040R 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre,  du  ministre  de 
l'économie  et  des  finances  et  de  la  ministre  de  la 
transition  écologique  et  solidaire. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  civil,  notamment  son  article  1er  ; 

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  ; 

Vu  le  code  de  commerce  ; 

Vu  le  code  de  l'énergie  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  ses 
articles  4  et  1 1  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-317  du  25  mars  2020  portant 
création  d'un  fonds  de  solidarité  à  destination  des 
entreprises  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  limiter  cette  propagation  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  des  finances)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu  ; 

Vu  l'urgence, 

ORDONNE  : 

Article  1 
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Peuvent  bénéficier  des  dispositions  des  articles  2  à  4  les 
personnes  physiques  et  morales  de  droit  privé  exerçant 
une  activité  économique  qui  sont  susceptibles  de 
bénéficier  du  fonds  de  solidarité  mentionné  à  l'article 
1er  de  l'ordonnance  n°  2020-317  du  25  mars  2020 
susvisée.  Celles  qui  poursuivent  leur  activité  dans  le 
cadre  d'une  procédure  de  sauvegarde,  de  redressement 
judiciaire  ou  de  liquidation  judiciaire  peuvent  également 
bénéficier  de  ces  dispositions  au  vu  de  la 
communication  d'une  attestation  de  l'un  des  mandataires 
de  justice  désignés  par  le  jugement  qui  a  ouvert  cette 
procédure. 

Les  critères  d'éligibilité  aux  dispositions  mentionnées 
ci-dessus  sont  précisés  par  décret,  lequel  détermine 
notamment  les  seuils  d'effectifs  et  de  chiffre  d'affaires 
des  personnes  concernées  ainsi  que  le  seuil  de  perte  de 
chiffre  d'affaires  constatée  du  fait  de  la  crise  sanitaire. 

Article  2 

A  compter  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
ordonnance  et  jusqu'à  la  date  de  cessation  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  déclaré  par  l’article  4  de  la  loi  du  23 
mars  2020  susvisée,  ne  peuvent  procéder  à  la 
suspension,  à  l’interruption  ou  à  la  réduction,  y  compris 
par  résiliation  de  contrat,  de  la  fourniture  d’électricité, 
de  gaz  ou  d’eau  aux  personnes  mentionnées  à  l’article 
1er  pour  non-paiement  par  ces  dernières  de  leurs 
factures  : 

1°  Les  fournisseurs  d’électricité  titulaires  de 
l’autorisation  mentionnée  à  l’article  L.  333-1  du  code  de 
l’énergie  ; 

2°  Les  fournisseurs  de  gaz  titulaires  de  l’autorisation 
mentionnée  à  l'article  L.  443-1  du  même  code  ; 

3°  Les  fournisseurs  et  services  distribuant  l'eau  potable 
pour  le  compte  des  communes  compétentes  au  titre  de 
l'article  L.  2224-7-1  du  code  général  des  collectivités 
territoriales. 

En  outre,  les  fournisseurs  d'électricité  ne  peuvent 
procéder  au  cours  de  la  même  période  à  une  réduction 
de  la  puissance  distribuée  aux  personnes  concernées. 

Les  personnes  mentionnées  à  l'article  1er  attestent 
qu'elles  remplissent  les  conditions  pour  bénéficier  des 
dispositions  du  présent  article,  selon  les  modalités 
précisées  par  le  décret  mentionné  au  second  alinéa  de 
l’article  1er. 

Article  3 

A  compter  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente 
ordonnance,  les  fournisseurs  d’électricité  titulaires  de 
l’autorisation  mentionnée  à  l’article  L.  333-1  du  code  de 
l’énergie  et  les  fournisseurs  de  gaz  titulaires  de 
l’autorisation  mentionnée  à  l’article  L.  443-1  du  même 
code  alimentant  plus  de  100  000  clients,  les  fournisseurs 
d’électricité  qui  interviennent  dans  les  zones  non 
interconnectées  au  réseau  métropolitain  continental,  les 
entreprises  locales  de  distribution  définies  à  l’article  L. 
111-54  du  même  code  ainsi  que  les  fournisseurs  et 
services  distribuant  l’eau  potable  pour  le  compte  des 
communes  compétentes  au  titre  de  l’article  L.  2224-7-1 
du  code  général  des  collectivités  territoriales  sont  tenus, 
à  la  demande  des  personnes  mentionnées  à  l’article  1er, 
de  leur  accorder  le  report  des  échéances  de  paiement 


des  factures  exigibles  entre  le  12  mars  2020  et  la  date  de 
cessation  de  l’état  d’urgence  sanitaire  déclaré  par 
l’article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020  précitée  et  non 
encore  acquittées.  Ce  report  ne  peut  donner  lieu  à  des 
pénalités  financières,  frais  ou  indemnités  à  la  charge  des 
personnes  précitées. 

Le  paiement  des  échéances  ainsi  reportées  est  réparti  de 
manière  égale  sur  les  échéances  de  paiement  des 
factures  postérieures  au  dernier  jour  du  mois  suivant  la 
date  de  fin  de  l’état  d’urgence  sanitaire,  sur  une  durée  ne 
pouvant  être  inférieure  à  six  mois. 

Lorsqu'elles  demandent  à  leur  fournisseur  le 
rééchelonnement  du  paiement  des  factures,  les 
personnes  mentionnées  à  l'article  1er  attestent  qu'elles 
remplissent  les  conditions  pour  bénéficier  des 
dispositions  du  présent  article,  selon  les  modalités 
précisées  par  le  décret  mentionné  au  second  alinéa  de 
l'article  1er. 

Article  4 

Les  personnes  mentionnées  à  l'article  1er  ne  peuvent 
encourir  de  pénalités  financières  ou  intérêts  de  retard, 
de  dommages-intérêts,  d'astreinte,  d'exécution  de  clause 
résolutoire,  de  clause  pénale  ou  de  toute  clause 
prévoyant  une  déchéance,  ou  d'activation  des  garanties 
ou  cautions,  en  raison  du  défaut  de  paiement  de  loyers 
ou  de  charges  locatives  afférents  à  leurs  locaux 
professionnels  et  commerciaux,  nonobstant  toute 
stipulation  contractuelle  et  les  dispositions  des  articles 
L.  622-14  et  L.  641-12  du  code  de  commerce. 

Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  aux  loyers  et 
charges  locatives  dont  l'échéance  de  paiement  intervient 
entre  le  12  mars  2020  et  l'expiration  d'un  délai  de  deux 
mois  après  la  date  de  cessation  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  déclaré  par  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020 
précitée. 

Article  5 

La  présente  ordonnance  est  applicable  à  Wallis-et- 
Futuna. 

Article  6 

Le  Premier  ministre,  la  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  la  ministre  de  la  transition  écologique  et 
solidaire,  le  ministre  de  l'économie  et  des  finances,  la 
ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales  et  la  ministre  des 
outre-mer  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'application  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la  République 
française  et  entrera  en  vigueur  immédiatement. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire, 
Elisabeth  Borne 
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La  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales, 

Jacqueline  Gourault 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-317  du  25  mars  2020  portant 
création  d'un  fonds  de  solidarité  à  destination  des 
entreprises  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques,  financières  et  sociales  de 
la  propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des 
mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation 

NOR:  ECOI2007978P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  présente  ordonnance  est  prise  sur  le  fondement  de 
l'habilitation  prévue  à  l'article  11  de  la  loi  n°  2020-290 
du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie 
de  covid-19,  qui  autorise  le  Gouvernement  à  prendre 
par  ordonnances,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter 
de  la  publication  de  la  loi,  toute  mesure  relevant  du 
domaine  de  la  loi  et,  le  cas  échéant,  à  les  étendre  et  à  les 
adapter  aux  collectivités  mentionnées  à  l'article  72-3  de 
la  Constitution,  afin  de  faire  face  aux  conséquences 
économiques,  financières  et  sociales  de  la  propagation 
de  l'épidémie  de  covid-19  et  aux  conséquences  des 
mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation,  et 
notamment  afin  de  prévenir  et  limiter  la  cessation 
d'activité  des  personnes  physiques  et  morales  exerçant 
une  activité  économique  et  des  associations  ainsi  que 
ses  incidences  sur  l'emploi,  en  prenant  toute  mesure 
d'aide  directe  ou  indirecte  à  ces  personnes  dont  la 
viabilité  est  mise  en  cause,  notamment  par  la  mise  en 
place  de  mesures  de  soutien  à  la  trésorerie  de  ces 
personnes  ainsi  que  d'un  fonds  dont  le  financement  sera 
partagé  avec  les  régions,  les  collectivités  relevant  de 
l'article  74  de  la  Constitution,  la  Nouvelle-Calédonie  et 
toute  autre  collectivité  territoriale  ou  établissement 
public  volontaire. 

Dans  ce  cadre,  la  présente  ordonnance  instaure  un  fonds 
de  solidarité  à  destination  des  entreprises 
particulièrement  touchées  par  les  conséquences 
économiques,  financières  et  sociales  de  la  propagation 
de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures  prises  pour 
limiter  cette  propagation.  Ce  dispositif  de  solidarité 
complète  les  dispositifs  (tels  que  l'activité  partielle, 
l'octroi  de  délais  de  paiement  des  charges  fiscales  et 
sociales  ou  les  remises  d'impôts)  qui  peuvent 
s'appliquer  en  fonction  des  situations  individuelles. 
L'article  1er  prévoit  la  création  du  fonds,  pour  une  durée 
de  trois  mois  prolongeable  par  décret  pour  une  durée 
d'au  plus  trois  mois,  et  précise  que  ce  fonds  a  pour  objet 
le  versement  d'aides  financières  aux  personnes 
physiques  et  morales  de  droit  privé  exerçant  une  activité 
économique  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  en  limiter  la  propagation. 

L'article  2  précise  que  ce  fonds  sera  financé  par  l’Etat  et, 
sur  la  base  du  volontariat,  par  les  régions,  les 
collectivités  relevant  de  l’article  74  de  la  Constitution,  la 
Nouvelle-Calédonie  et  toute  autre  collectivité 


territoriale  ou  établissement  public  de  coopération 
intercommunale  à  fiscalité  propre.  Le  montant  et  les 
modalités  de  cette  contribution  sont  définis  dans  le 
cadre  d’une  convention  conclue  entre  l’Etat  et  chaque 
collectivité  territoriale  ou  établissement  public  de 
coopération  intercommunale  volontaire. 

L'article  3  renvoie  à  un  décret  le  soin  de  fixer  les 
conditions  d’éligibilité  et  d’attribution  des  aides,  leur 
montant  et  les  conditions  de  gestion  du  fonds. 

S’agissant  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  la  Polynésie 
française,  l’Etat  peut  conclure  avec  ces  dernières,  si 
elles  contribuent  volontairement  à  ce  fonds,  une 
convention  définissant  les  conditions  dans  lesquelles 
elles  distribuent  des  aides  aux  entreprises  situées  sur 
leur  territoire. 

Un  projet  de  loi  de  ratification  devra  être  déposé  devant 
le  Parlement  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance. 

Tel  est  l’objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-317  du  25  mars  2020  portant 
création  d’un  fonds  de  solidarité  à  destination  des 
entreprises  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques,  financières  et  sociales  de 
la  propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des 
mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation 

NOR:  ECOI2007978R 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  du  ministre  de 
l'économie  et  des  finances, 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  la  loi  organique  n°  2001-692  du  1er  août  2001 
relative  aux  lois  de  finances,  notamment  son  article  17  ; 
Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales, 
notamment  son  article  L.  1511-2  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  11  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  des  finances)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Article  1 

Il  est  institué  pour  une  durée  de  trois  mois  un  fonds  de 
solidarité  ayant  pour  objet  le  versement  d'aides 
financières  aux  personnes  physiques  et  morales  de  droit 
privé  exerçant  une  activité  économique  particulièrement 
touchées  par  les  conséquences  économiques,  financières 
et  sociales  de  la  propagation  du  covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  en  limiter  la  propagation. 

Sa  durée  d'intervention  peut  être  prolongée  par  décret 
pour  une  durée  d'au  plus  trois  mois. 

Article  2 
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Le  fonds  de  solidarité  est  financé  par  l'Etat,  et  peut 
également  l'être,  sur  une  base  volontaire,  par  les 
régions,  les  collectivités  de  Saint-Barthélemy,  Saint- 
Martin,  Saint-Pierre-et-Miquelon,  Wallis-et-Futuna,  la 
Polynésie  française,  la  Nouvelle-Calédonie  et  toute 
autre  collectivité  territoriale  ou  établissement  public  de 
coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre. 

Le  montant  et  les  modalités  de  cette  contribution  sont 
définis  dans  le  cadre  d'une  convention  conclue  entre 
l'Etat  et  chaque  collectivité  territoriale  ou  établissement 
public  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre 
volontaire. 

Article  3 

Un  décret  fixe  le  champ  d’application  du  dispositif,  les 
conditions  d’éligibilité  et  d’attribution  des  aides,  leur 
montant  ainsi  que  les  conditions  de  fonctionnement  et 
de  gestion  du  fonds. 

L'Etat  peut  conclure  avec  la  Polynésie  française  et  la 
Nouvelle-Calédonie  une  convention  définissant  les 
conditions  dans  lesquelles  ces  collectivités  distribuent 
des  aides  aux  entreprises  situées  sur  leur  territoire. 

Article  4 

La  présente  ordonnance  est  applicable  sur  l’ensemble  du 
territoire  de  la  République. 

Article  5 

Le  Premier  ministre,  le  ministre  de  l’économie  et  des 
finances,  le  ministre  de  faction  et  des  comptes  publics, 
la  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales  et  la  ministre  des 
outre-mer  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’application  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

Le  ministre  de  l’économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 

Le  ministre  de  faction  et  des  comptes  publics, 
Gérald  Darmanin 

La  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales, 

Jacqueline  Gourault 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-318  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  des  règles  relatives  à  l'établissement, 
l'arrêté,  l'audit,  la  revue,  l'approbation  et  la 
publication  des  comptes  et  des  autres  documents  et 
informations  que  les  personnes  morales  et  entités 
dépourvues  de  personnalité  morale  de  droit  privé 
sont  tenues  de  déposer  ou  publier  dans  le  contexte  de 
l'épidémie  de  covid-19 

NOR:  ECOX2008168P 


Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Prise  sur  le  fondement  du  g  du  2°  du  I  de  l'article  1 1  de 
la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire 
face  à  l'épidémie  de  covid-19,  la  présente  ordonnance 
adapte  les  règles  relatives  à  l'établissement,  l'arrêté, 
l'audit,  la  revue,  l'approbation  et  la  publication  des 
comptes  et  des  autres  documents  que  les  personnes 
morales  et  entités  dépourvues  de  personnalité  morale  de 
droit  privé  sont  tenues  de  déposer  ou  de  publier, 
notamment  celles  relatives  aux  délais. 

L'article  1er  permet  de  proroger  de  trois  mois  le  délai 
mentionné  au  cinquième  alinéa  de  l'article  L.  225-68  du 
code  de  commerce  imparti  au  directoire  pour  présenter 
au  conseil  de  surveillance  aux  fins  de  vérification  et  de 
contrôle,  les  documents  visés  au  deuxième  alinéa  de 
l’article  L.  225-100.  Cette  prorogation  ne  s'applique  pas 
aux  sociétés  qui  ont  désigné  un  commissaire  aux 
comptes  lorsque  celui-ci  a  émis  son  rapport  sur  les 
comptes  avant  le  12  mars  2020.  Ces  dispositions  sont 
applicables  aux  sociétés  clôturant  leurs  comptes  entre  le 
31  décembre  2019  et  l'expiration  d'un  délai  d'un  mois 
après  la  date  de  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire 
déclaré  par  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020. 

L'article  2  proroge  de  trois  mois  le  délai  d’établissement 
des  comptes  et  des  documents  joints  lorsque  ces 
documents  doivent  être  établis  par  le  liquidateur  au  vu 
de  l’inventaire  qu’il  doit  avoir  dressé  des  divers  éléments 
de  l’actif  et  du  passif.  Ces  dispositions  sont  applicables 
aux  sociétés  clôturant  leurs  comptes  entre  le  31 
décembre  2019  et  l’expiration  d'un  délai  d'un  mois  après 
la  date  de  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré 
par  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020. 

L'article  3  a  pour  objet  de  proroger  de  trois  mois  les 
délais  d'approbation  des  comptes  des  personnes  morales 
ou  entités  dépourvues  de  la  personnalité  morale  lorsque 
les  comptes  n'ont  pas  été  approuvés  au  12  mars  2020. 
Pour  satisfaire  l'objectif  de  continuité  et  de  sécurité 
juridique  du  fonctionnement  des  groupements  de  droit 
privé,  en  tenant  compte  de  leur  grande  diversité  et  du 
fait  que  certains  ont  une  organisation  statutaire,  cette 
prorogation  a  un  champ  d'application  très  large  (sociétés 
civiles  et  commerciales,  groupements  d'intérêt 
économique,  coopératives,  mutuelles,  unions  de 
mutuelles  et  fédérations  de  mutuelles,  sociétés 
d'assurance  mutuelle  et  sociétés  de  groupe  d'assurance 
mutuelle,  instituts  de  prévoyance  et  sociétés  de  groupe 
assurantiel  de  protection  sociale,  caisses  de  crédit 
municipal  et  caisses  de  crédit  agricole  mutuel,  fonds, 
associations,  fondations,  sociétés  en  participation). 
Cette  prorogation  ne  s'applique  pas  aux  personnes 
morales  et  entités  de  droit  privé  qui  ont  désigné  un 
commissaire  aux  comptes  lorsque  celui-ci  a  émis  son 
rapport  sur  les  comptes  avant  le  12  mars  2020.  Ces 
dispositions  ont  pour  but  de  prendre  en  compte  la 
situation  des  sociétés  et  entités  pour  lesquelles  les 
travaux  d'établissement  des  comptes  et/ou  d'audit 
étaient  en  cours  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  des 
mesures  administratives  et  qui  ne  pourraient  pas  être 
achevés  dans  des  délais  compatibles  avec  la  tenue  de 
l'assemblée  générale,  dans  la  mesure  où  les  documents 
comptables  peuvent  ne  plus  être  accessibles.  Ce  faisant, 
ces  mesures  permettent  le  report  de  l'approbation  des 
comptes  par  les  actionnaires  dès  lors  que  le  commissaire 
aux  comptes  a  été  empêché  de  mener  à  bien  sa  mission 
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d'audit  des  comptes  dans  le  contexte  de  l'épidémie.  Ces 
dispositions  sont  applicables  aux  personnes  morales  et 
entités  dépourvues  de  personnalité  morale  de  droit  privé 
clôturant  leurs  comptes  entre  le  30  septembre  2019  et 
l'expiration  d'un  délai  d'un  mois  après  la  date  de 
cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  par 
l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020. 

L'article  4  proroge  de  deux  mois  les  délais  imposés  aux 
conseils  d'administration,  aux  directoires  ou  aux  gérants 
des  sociétés  comptant  300  salariés  ou  plus  ou  dont  le 
montant  net  du  chiffre  d'affaires  est  égal  à  18  millions 
d'euros,  pour  établir  en  application  de  l'article  L.  232-2 
du  code  de  commerce  une  situation  de  l'actif  réalisable 
et  disponible  et  du  passif  exigible,  un  compte  de  résultat 
prévisionnel,  un  tableau  de  financement  et  un  plan  de 
financement  prévisionnel.  Ces  dispositions  sont 
applicables  aux  documents  relatifs  aux  comptes  ou  aux 
semestres  clôturés  entre  le  30  novembre  2019  et 
l'expiration  d'un  délai  d'un  mois  après  la  date  de 
cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  par 
l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020. 

L'article  5  proroge  de  trois  mois  le  délai  imposé  aux 
organismes  de  droit  privé  bénéficiaires  d’une  subvention 
publique  pour  produire  le  compte  rendu  financier  prévu 
au  sixième  alinéa  de  l’article  10  de  la  loi  n°  2000-321  du 
12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs 
relations  avec  les  administrations  (DCRA).  Ces 
dispositions  sont  applicables  aux  comptes  rendus 
financiers  relatifs  aux  comptes  clôturés  entre  le  30 
septembre  2019  et  l’expiration  d'un  délai  d'un  mois 
après  la  date  de  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire 
déclaré  par  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020. 

L'article  6  rend  applicables  dans  les  îles  Wallis  et 
Futuna  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance.  Il 
rend  également  applicables  les  dispositions  de  l'article  5 
aux  organismes  bénéficiaires  de  subventions  versées  par 
les  administrations  de  l'Etat  et  leurs  établissements 
publics  en  Polynésie  française  et  en  Nouvelle- 
Calédonie. 

Tel  est  l’objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-318  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  des  règles  relatives  à  l'établissement, 
l'arrêté,  l'audit,  la  revue,  l'approbation  et  la 
publication  des  comptes  et  des  autres  documents  et 
informations  que  les  personnes  morales  et  entités 
dépourvues  de  personnalité  morale  de  droit  privé 
sont  tenues  de  déposer  ou  publier  dans  le  contexte  de 
l'épidémie  de  covid-19 

NOR:  ECOX2008168R 
Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  du  ministre  de 
l'économie  et  des  finances. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  de  commerce  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 


Vu  la  loi  n°  2000-321  du  12  avril  2000  relative  aux 
droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les 
administrations,  notamment  son  article  10  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  ses 
articles  4  et  1 1  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  des  finances)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Article  1 

I.  -  Le  délai  fixé  en  application  du  cinquième  alinéa  de 
l'article  L.  225-68  du  code  de  commerce  imparti  au 
directoire  pour  présenter  au  conseil  de  surveillance  les 
documents  mentionnés  au  deuxième  alinéa  de  l'article 
L.  225-100  du  même  code  est  prorogé  de  trois  mois. 
Cette  prorogation  ne  s'applique  pas  aux  personnes 
morales  et  entités  dépourvues  de  personnalité  morale  de 
droit  privé  qui  ont  désigné  un  commissaire  aux  comptes 
lorsque  celui-ci  a  émis  son  rapport  sur  les  comptes 
avant  le  12  mars  2020. 

IL  -  Les  dispositions  du  I  sont  applicables  aux 
personnes  morales  et  entités  dépourvues  de  personnalité 
morale  de  droit  privé  clôturant  leurs  comptes  entre  le  3 1 
décembre  2019  et  l'expiration  d'un  délai  d'un  mois  après 
la  date  de  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré 
par  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020  susvisée. 

Article  2 

I.  -  Le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  clôture, 
imparti  par  le  premier  alinéa  de  l'article  L.  237-25  du 
code  de  commerce  au  liquidateur  pour  établir  les 
comptes  annuels  et  le  rapport  écrit  mentionnés  à  cet 
article  est  prorogé  de  deux  mois. 

IL  -  Les  dispositions  du  I  sont  applicables  dans  les 
conditions  fixées  au  II  de  l'article  1er  de  la  présente 
ordonnance. 

Article  3 

I.  -  Les  délais  imposés  par  des  textes  législatifs  ou 
réglementaires  ou  par  les  statuts  d'une  personne  morale 
ou  d'une  entité  dépourvue  de  personnalité  morale  de 
droit  privé  pour  approuver  les  comptes  et  les  documents 
qui  y  sont  joints  le  cas  échéant,  ou  pour  convoquer 
l'assemblée  chargée  de  procéder  à  cette  approbation, 
sont  prorogés  de  trois  mois.  Cette  prorogation  ne 
s'applique  pas  aux  personnes  morales  et  entités 
dépourvues  de  personnalité  morale  de  droit  privé  qui 
ont  désigné  un  commissaire  aux  comptes  lorsque  celui- 
ci  a  émis  son  rapport  sur  les  comptes  avant  le  12  mars 
2020. 

IL  -  Les  dispositions  du  I  sont  applicables  aux 
personnes  morales  et  entités  dépourvues  de  personnalité 
morale  de  droit  privé  clôturant  leurs  comptes  entre  le  30 
septembre  2019  et  l'expiration  d'un  délai  d'un  mois 
après  la  date  de  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire 
déclaré  par  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020  précitée. 

Article  4 
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I.  -  Les  délais  imposés  au  conseil  d'administration,  au 
directoire  ou  aux  gérants  en  application  de  l'article  L. 
232-2  du  code  de  commerce  pour  établir  les  documents 
mentionnés  au  premier  alinéa  de  cet  article  sont 
prorogés  de  deux  mois. 

II.  -  Les  dispositions  du  I  sont  applicables  aux 
documents  relatifs  aux  comptes  ou  aux  semestres 
clôturés  entre  le  30  novembre  2019  et  l'expiration  d'un 
délai  d'un  mois  après  la  date  de  cessation  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  déclaré  par  l’article  4  de  la  loi  du  23 
mars  2020  précitée. 

Article  5 

I.  -  Le  délai  imposé  aux  organismes  de  droit  privé  par  le 
sixième  alinéa  de  l’article  10  de  la  loi  du  12  avril  2000 
susvisée  pour  produire  le  compte  rendu  financier 
mentionné  au  même  alinéa  est  prorogé  de  trois  mois. 

IL  -  Les  dispositions  du  I  sont  applicables  aux  comptes 
rendus  financiers  relatifs  aux  comptes  clôturés  entre  le 
30  septembre  2019  et  l’expiration  d'un  délai  d'un  mois 
après  la  date  de  cessation  de  l'état  d'urgence  sanitaire 
déclaré  par  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020  précitée. 

Article  6 

I.  -  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont 
applicables  à  Wallis-et-Futuna. 

IL  -  Les  dispositions  de  l'article  5  sont  applicables  aux 
organismes  bénéficiaires  de  subventions  versées  par  les 
administrations  de  l'Etat  et  leurs  établissements  publics 
en  Polynésie  française  et  en  Nouvelle-Calédonie. 

Article  7 

Le  Premier  ministre,  la  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  le  ministre  de  l'économie  et  des  finances  et  la 
ministre  des  outre-mer  sont  responsables,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'application  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-319  du  25  mars  2020  portant 
diverses  mesures  d'adaptation  des  règles  de 
passation,  de  procédure  ou  d'exécution  des  contrats 
soumis  au  code  de  la  commande  publique  et  des 
contrats  publics  qui  n'en  relèvent  pas  pendant  la 
crise  sanitaire  née  de  l'épidémie  de  covid-19 

NOR:  ECOM2008 1 22P 


Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  présente  ordonnance  est  prise  sur  le  fondement  du  f 
du  1°  du  I  de  l'article  11  de  la  loi  n°  2020-290  du  23 
mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de 
covid-19.  Le  Parlement  a  autorisé  le  Gouvernement  à 
prendre  par  ordonnance  toute  mesure  relevant  du 
domaine  de  la  loi  pour  adapter  les  règles  de  passation, 
de  délais  de  paiement,  d'exécution  et  de  résiliation,  et 
notamment  celles  relatives  aux  pénalités  contractuelles, 
prévues  par  le  code  de  la  commande  publique  ainsi  que 
les  stipulations  des  contrats  publics  ayant  un  tel  objet. 
Elle  comporte  les  mesures  nécessaires  à 
l'assouplissement  des  règles  applicables  à  l'exécution 
des  contrats  publics  qui  serait  compromise  du  fait  de 
l'épidémie  de  covid-19,  afin  de  ne  pas  pénaliser  les 
opérateurs  économiques  et  de  permettre  la  continuité  de 
ces  contrats. 

Afin  de  pallier  les  difficultés  susceptibles  d'être 
rencontrées  par  les  opérateurs  économiques  dans 
l'exécution  des  marchés  et  des  concessions  et  éviter  les 
ruptures  d'approvisionnement  pour  les  acheteurs,  les 
contrats  dont  la  durée  d'exécution  arrive  à  échéance 
pendant  cette  période  peuvent  être  prolongés  au-delà  de 
la  durée  maximale  fixée  par  le  code  de  la  commande 
publique  et  les  autorités  contractantes  sont  autorisées  à 
s'approvisionner  auprès  de  tiers  nonobstant 
d'éventuelles  clauses  d'exclusivité. 

Afin  de  ne  pas  pénaliser  les  opérateurs  économiques  qui 
sont  empêchés  d'honorer  leurs  engagements 
contractuels  du  fait  de  l'épidémie,  des  mesures  doivent 
également  être  prises  pour  faire  obstacle  aux  clauses 
contractuelles  relatives  aux  sanctions  pouvant  être 
infligées  au  titulaire  et  prévoir  les  modalités  de  son 
indemnisation  en  cas  de  résiliation  du  contrat  ou 
d'annulation  de  bons  de  commande.  Il  est  en  outre 
nécessaire  d'assouplir  les  règles  d'exécution  financières 
des  contrats  de  la  commande  publique,  notamment  en 
permettant  aux  acheteurs  de  verser  des  avances  d'un 
montant  supérieur  au  taux  maximal  de  60  %  prévu  par 
le  code  de  la  commande  publique. 

Comme  le  prévoit  l'article  1er  de  l'ordonnance, 
l'application  de  ces  dispositions  requiert  une  analyse  au 
cas  par  cas  de  la  situation  dans  laquelle  se  trouvent  les 
cocontractants  qui  devront  justifier  la  nécessité  d'y 
recourir. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-319  du  25  mars  2020  portant 
diverses  mesures  d'adaptation  des  règles  de 
passation,  de  procédure  ou  d'exécution  des  contrats 
soumis  au  code  de  la  commande  publique  et  des 
contrats  publics  qui  n'en  relèvent  pas  pendant  la 
crise  sanitaire  née  de  l'épidémie  de  covid-19 

NOR:  ECOM2008 1 22R 
Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  du  ministre  de 
l'économie  et  des  finances, 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  de  la  commande  publique  ; 
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Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  11  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'administration)  entendu. 
Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Article  1 

Sauf  mention  contraire,  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  sont  applicables  aux  contrats  soumis  au 
code  de  la  commande  publique  ainsi  qu'aux  contrats 
publics  qui  n’en  relèvent  pas,  en  cours  ou  conclus  durant 
la  période  courant  du  12  mars  2020  jusqu'à  la  fin  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  par  l'article  4  de  la  loi 
du  23  mars  2020  susvisée,  augmentée  d'une  durée  de 
deux  mois. 

Elles  ne  sont  mises  en  œuvre  que  dans  la  mesure  où 
elles  sont  nécessaires  pour  faire  face  aux  conséquences, 
dans  la  passation  et  l'exécution  de  ces  contrats,  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  limiter  cette  propagation. 

Article  2 

Pour  les  contrats  soumis  au  code  de  la  commande 
publique,  sauf  lorsque  les  prestations  objet  du  contrat  ne 
peuvent  souffrir  aucun  retard,  les  délais  de  réception  des 
candidatures  et  des  offres  dans  les  procédures  en  cours 
sont  prolongés  d'une  durée  suffisante,  fixée  par 
l'autorité  contractante,  pour  permettre  aux  opérateurs 
économiques  de  présenter  leur  candidature  ou  de 
soumissionner. 

Article  3 

Lorsque  les  modalités  de  la  mise  en  concurrence 
prévues  en  application  du  code  de  la  commande 
publique  dans  les  documents  de  la  consultation  des 
entreprises  ne  peuvent  être  respectées  par  l'autorité 
contractante,  celle-ci  peut  les  aménager  en  cours  de 
procédure  dans  le  respect  du  principe  d'égalité  de 
traitement  des  candidats. 

Article  4 

Les  contrats  arrivés  à  terme  pendant  la  période 
mentionnée  à  l'article  1er  peuvent  être  prolongés  par 
avenant  au-delà  de  la  durée  prévue  par  le  contrat 
lorsque  l'organisation  d'une  procédure  de  mise  en 
concurrence  ne  peut  être  mise  en  œuvre. 

Dans  le  cas  d'un  accord-cadre,  cette  prolongation  peut 
s'étendre  au-delà  de  la  durée  mentionnée  aux  articles  L. 
2125-1  et  L.  2325-1  du  code  de  la  commande  publique. 
La  prolongation  d'un  contrat  de  concession  au-delà  de  la 
durée  prévue  à  l'article  L.  3114-8  du  code  de  la 
commande  publique  est  dispensée  de  l'examen  préalable 
par  l'autorité  compétente  de  l’Etat  prévu  au  même 
article. 

Dans  tous  les  cas,  la  durée  de  cette  prolongation  ne  peut 
excéder  celle  de  la  période  prévue  à  l’article  1er, 


augmentée  de  la  durée  nécessaire  à  la  remise  en 
concurrence  à  l’issue  de  son  expiration. 

Article  5 

Les  acheteurs  peuvent,  par  avenant,  modifier  les 
conditions  de  versement  de  l’avance.  Son  taux  peut  être 
porté  à  un  montant  supérieur  à  60  %  du  montant  du 
marché  ou  du  bon  de  commande. 

Ils  ne  sont  pas  tenus  d’exiger  la  constitution  d’une 
garantie  à  première  demande  pour  les  avances 
supérieures  à  30  %  du  montant  du  marché. 

Article  6 

En  cas  de  difficultés  d’exécution  du  contrat,  les 
dispositions  suivantes  s'appliquent,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire,  à  l'exception  des  stipulations  qui 
se  trouveraient  être  plus  favorables  au  titulaire  du 
contrat  : 

1°  Lorsque  le  titulaire  ne  peut  pas  respecter  le  délai 
d'exécution  d'une  ou  plusieurs  obligations  du  contrat  ou 
que  cette  exécution  en  temps  et  en  heure  nécessiterait 
des  moyens  dont  la  mobilisation  ferait  peser  sur  le 
titulaire  une  charge  manifestement  excessive,  ce  délai 
est  prolongé  d'une  durée  au  moins  équivalente  à  celle 
mentionnée  à  l'article  1er,  sur  la  demande  du  titulaire 
avant  l'expiration  du  délai  contractuel  ; 

2°  Lorsque  le  titulaire  est  dans  l'impossibilité  d'exécuter 
tout  ou  partie  d'un  bon  de  commande  ou  d'un  contrat, 
notamment  lorsqu'il  démontre  qu'il  ne  dispose  pas  des 
moyens  suffisants  ou  que  leur  mobilisation  ferait  peser 
sur  lui  une  charge  manifestement  excessive  : 

a)  Le  titulaire  ne  peut  pas  être  sanctionné,  ni  se  voir 
appliquer  les  pénalités  contractuelles,  ni  voir  sa 
responsabilité  contractuelle  engagée  pour  ce  motif  ; 

b)  L'acheteur  peut  conclure  un  marché  de  substitution 
avec  un  tiers  pour  satisfaire  ceux  de  ses  besoins  qui  ne 
peuvent  souffrir  aucun  retard,  nonobstant  toute  clause 
d'exclusivité  et  sans  que  le  titulaire  du  marché  initial  ne 
puisse  engager,  pour  ce  motif,  la  responsabilité 
contractuelle  de  l'acheteur  ;  l'exécution  du  marché  de 
substitution  ne  peut  être  effectuée  aux  frais  et  risques  de 
ce  titulaire  ; 

3°  Lorsque  l'annulation  d'un  bon  de  commande  ou  la 
résiliation  du  marché  par  l'acheteur  est  la  conséquence 
des  mesures  prises  par  les  autorités  administratives 
compétentes  dans  le  cadre  de  l'état  d'urgence  sanitaire, 
le  titulaire  peut  être  indemnisé,  par  l'acheteur,  des 
dépenses  engagées  lorsqu'elles  sont  directement 
imputables  à  l'exécution  d'un  bon  de  commande  annulé 
ou  d'un  marché  résilié  ; 

4°  Lorsque  l'acheteur  est  conduit  à  suspendre  un  marché 
à  prix  forfaitaire  dont  l'exécution  est  en  cours,  il 
procède  sans  délai  au  règlement  du  marché  selon  les 
modalités  et  pour  les  montants  prévus  par  le  contrat.  A 
l'issue  de  la  suspension,  un  avenant  détermine  les 
modifications  du  contrat  éventuellement  nécessaires,  sa 
reprise  à  l'identique  ou  sa  résiliation  ainsi  que  les 
sommes  dues  au  titulaire  ou,  le  cas  échéant,  les  sommes 
dues  par  ce  dernier  à  l'acheteur  ; 

5°  Lorsque  le  concédant  est  conduit  à  suspendre 
l'exécution  d'une  concession,  tout  versement  d'une 
somme  au  concédant  est  suspendu  et,  si  la  situation  de 
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l'opérateur  économique  le  justifie  et  à  hauteur  de  ses 
besoins,  une  avance  sur  le  versement  des  sommes  dues 
par  le  concédant  peut  lui  être  versée  ; 

6°  Lorsque,  sans  que  la  concession  soit  suspendue,  le 
concédant  est  conduit  à  modifier  significativement  les 
modalités  d'exécution  prévues  au  contrat,  le 
concessionnaire  a  droit  à  une  indemnité  destinée  à 
compenser  le  surcoût  qui  résulte  de  l'exécution,  même 
partielle,  du  service  ou  des  travaux,  lorsque  la  poursuite 
de  l'exécution  de  la  concession  impose  la  mise  en  œuvre 
de  moyens  supplémentaires  qui  n'étaient  pas  prévus  au 
contrat  initial  et  qui  représenteraient  une  charge 
manifestement  excessive  au  regard  de  la  situation 
financière  du  concessionnaire. 

Article  7 

Dans  les  îles  Wallis  et  Futuna,  en  Polynésie  française, 
en  Nouvelle-Calédonie  et  dans  les  Terres  australes  et 
antarctiques  françaises,  la  présente  ordonnance 
s'applique  aux  contrats  de  la  commande  publique 
conclus  par  l'Etat  et  ses  établissements  publics.  Dans  les 
îles  Wallis  et  Futuna  et  dans  les  Terres  australes  et 
antarctiques  françaises,  elle  s'applique  également  aux 
contrats  de  concession  conclus  par  les  autres 
organismes  et  personnes  de  droit  public  et  de  droit  privé 
chargés  par  l'Etat  d'une  mission  de  service  public 
administratif. 

Article  8 

Le  Premier  ministre  et  le  ministre  de  l'économie  et  des 
finances  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'application  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-320  du  25  mars  2020  relative  à 
l'adaptation  des  délais  et  des  procédures  applicables 
à  l'implantation  ou  la  modification  d'une  installation 
de  communications  électroniques  afin  d'assurer  le 
fonctionnement  des  services  et  des  réseaux  de 
communications  électroniques 

NOR:  ECOX2008260P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Le  22  mars  2020,  le  Parlement  a  adopté  le  projet  de  loi 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19.  Afin 
de  faire  face  aux  conséquences,  notamment  de  nature 
administrative  de  la  propagation  de  l'épidémie  de  covid- 
19,  le  a  du  2  de  du  I  l'article  11  de  ce  texte  habilite  le 
Gouvernement  à  prendre  par  ordonnance,  dans  un  délai 
de  trois  mois,  toute  mesure  adaptant  les  délais  et 
procédures  applicables  au  dépôt  et  au  traitement  des 
déclarations  et  demandes  présentées  aux  autorités 
administratives. 


Dans  ce  cadre,  dans  un  contexte  de  mise  sous  tension 
des  réseaux  de  communications  électroniques  résultant 
d'un  accroissement  massif  des  usages  numériques  du 
fait  de  la  mise  en  œuvre  des  mesures  de  confinement  de 
la  population,  il  apparaît  nécessaire  d'adapter  les 
procédures  applicables  pour  garantir  la  continuité  du 
fonctionnement  des  services  et  de  ces  réseaux.  C'est 
l'objet  de  la  présente  ordonnance  qui  aménage  quatre 
procédures  administratives  préalables  en  vue  de 
l'implantation  ou  de  la  modification  d'une  installation  de 
communications  électroniques. 

L'article  1er  suspend  l'obligation  prévue  au  B  du  II  de 
l'article  L.  34-9-1  du  code  des  postes  et  des 
communications  électroniques  de  transmission  d'un 
dossier  d'information  au  maire  ou  au  président 
d'intercommunalité  en  vue  de  l'exploitation  ou  de  la 
modification  d'une  installation  radioélectrique  sur  le 
territoire  d'une  commune.  L'exploitant  doit  néanmoins 
continuer  d'informer  l'autorité  locale  par  tout  moyen  et 
régulariser  sa  situation,  lorsque  l'installation  ou  la 
modification  est  pérenne,  dans  un  délai  d'un  mois  à 
compter  de  la  fin  de  l'état  d'urgence  sanitaire. 

L'article  2  prévoit  la  possibilité  pour  l’exploitant  d’une 
station  radioélectrique,  par  dérogation  à  l’article  43  du 
même  code,  de  prendre  une  décision  d’implantation  sans 
accord  préalable  de  l’Agence  nationale  des  fréquences. 
L’exploitant  doit  également  continuer  d’informer 
l’Agence  par  tout  moyen  et  régulariser  sa  situation, 
lorsque  l’implantation  est  pérenne,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  compter  de  la  fin  de  l’état  d'urgence  sanitaire. 
L'article  3  vise  à  réduire  à  quarante-huit  heures  le  délai 
d'instruction  des  demandes  de  permissions  de  voirie 
relatives  aux  installations  de  communications 
électroniques  implantées  à  titre  temporaire  et  dans  le 
cadre  d'interventions  urgentes  rendues  strictement 
nécessaires  pour  assurer  la  continuité  du 
fonctionnement  des  services  et  des  réseaux  de 
communications  électroniques.  Aux  termes  de  ce  délai, 
le  silence  gardé  par  l'administration  vaut  acceptation. 
L'article  4  permet  aux  constructions,  installations  et 
aménagements  nécessaires  à  la  continuité  des  réseaux  et 
services  de  communications  électroniques  ayant  un 
caractère  temporaire  d’être  dispensées  d’autorisation 
d’urbanisme  pendant  toute  la  durée  de  l'état  d'urgence 
sanitaire.  Leur  implantation  peut  perdurer  jusqu'à  deux 
mois  après  l'expiration  de  la  durée  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  afin  de  permettre  leur  démantèlement. 
L'ensemble  de  ces  adaptations  sont  strictement  limitées 
à  la  période  pendant  laquelle  l'état  d'urgence  sanitaire 
est  déclarée  par  le  Premier  ministre  et  ne  peuvent  être 
appliquées  qu'à  la  condition  que  la  construction, 
l'installation,  l'aménagement  ou  la  modification  d'une 
installation  radioélectrique  soit  rendue  strictement 
nécessaire  pour  assurer  la  continuité  du  fonctionnement 
des  services  et  des  réseaux  de  communications 
électroniques. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 
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Ordonnance  n°  2020-320  du  25  mars  2020  relative  à 
l'adaptation  des  délais  et  des  procédures  applicables 
à  l'implantation  ou  la  modification  d'une  installation 
de  communications  électroniques  afin  d'assurer  le 
fonctionnement  des  services  et  des  réseaux  de 
communications  électroniques 

NOR:  ECOX2008260R 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  du  ministre  de 
l'économie  et  des  finances, 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  civil,  notamment  son  article  1er  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  le  code  des  postes  et  des  communications 
électroniques  ; 

Vu  le  code  de  l'urbanisme  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  4  et  le  a  du  2°  du  I  de  son  article  1 1  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  des  travaux  publics)  entendu  ; 
Le  conseil  des  ministres  entendu  ; 

Vu  l’urgence, 

ORDONNE  : 

Article  1 

Par  dérogation  au  B  du  II  de  l’article  L.  34-9-1  du  code 
des  postes  et  des  communications  électroniques, 
l’obligation  de  transmission  du  dossier  d’information  en 
vue  de  l’exploitation  ou  de  la  modification  d’une 
installation  radioélectrique  sur  le  territoire  d’une 
commune  est  suspendue  pendant  la  durée  de  l’état 
d’urgence  sanitaire  déclarée  sur  le  fondement  de  l’article 
4  de  la  loi  susvisée  du  23  mars  2020  lorsque  cette 
exploitation  ou  cette  modification  est  strictement 
nécessaire  pour  assurer  la  continuité  du  fonctionnement 
des  services  et  des  réseaux  de  communications 
électroniques. 

Le  maire  ou  le  président  de  l’établissement  public  de 
coopération  intercommunale  du  territoire  concerné  reste 
néanmoins  informé  par  l’exploitant,  préalablement  et 
par  tous  moyens,  de  l’exploitation  ou  de  la  modification 
projetée. 

Le  dossier  d’information  mentionné  au  premier  alinéa 
est  transmis  au  maire  ou  au  président  de  l’établissement 
public  de  coopération  intercommunale  dans  un  délai 
d’un  mois  à  compter  de  la  fin  de  l’état  d’urgence 
sanitaire. 

Article  2 

Par  dérogation  au  cinquième  alinéa  du  I  de  l’article  L. 
43  du  code  des  postes  et  des  communications 
électroniques,  la  décision  d’implantation  sur  le  territoire 
national  des  stations  radioélectriques  peut  être  prise 
sans  accord  de  l’Agence  nationale  des  fréquences 
pendant  la  durée  de  l’état  d'urgence  sanitaire  déclarée 
sur  le  fondement  de  l'article  4  de  la  loi  susvisée  du  23 
mars  2020  lorsque  cette  implantation  est  strictement 
nécessaire  pour  assurer  la  continuité  du  fonctionnement 


des  services  et  des  réseaux  de  communications 
électroniques. 

L'Agence  nationale  des  fréquences  reste  néanmoins 
informée  par  l'exploitant,  préalablement  et  par  tous 
moyens,  de  l'implantation  projetée. 

L’accord  de  l'Agence  nationale  des  fréquences 
mentionné  au  premier  alinéa  est  demandé  par 
l'exploitant  de  l'installation  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
compter  de  la  fin  de  l'état  d'urgence  sanitaire. 

Le  présent  article  est  applicable  en  Polynésie  française, 
dans  les  îles  Wallis  et  Futuna,  dans  les  Terres  australes 
et  antarctiques  françaises  et  en  Nouvelle-Calédonie. 

Article  3 

Par  dérogation  au  septième  alinéa  de  l’article  L.  47  du 
code  des  postes  et  des  communications  électroniques, 
l'autorité  compétente  se  prononce  dans  un  délai  de 
quarante-huit  heures  sur  les  demandes  de  permission  de 
voirie  relatives  aux  installations  de  communications 
électroniques  implantées  à  titre  temporaire  ou  dans  le 
cadre  d'interventions  urgentes,  strictement  nécessaires 
pour  assurer  la  continuité  du  fonctionnement  des 
services  et  des  réseaux  de  communications 
électroniques. 

Le  silence  gardé  par  l'autorité  au  terme  de  ce  délai  vaut 
acceptation. 

Ces  dispositions  s'appliquent  pendant  la  durée  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  déclarée  sur  le  fondement  de  l'article 
4  de  la  loi  du  23  mars  2020  susvisée. 

Article  4 

Pendant  la  durée  de  l'état  d'urgence  sanitaire,  les 
constructions,  installations  et  aménagements  strictement 
nécessaires  à  la  continuité  des  réseaux  et  services  de 
communications  électroniques  ayant  un  caractère 
temporaire  constituent  des  réalisations  dispensées  de 
toute  formalité  au  titre  du  code  de  l'urbanisme  comme 
relevant  du  b  de  l'article  L.  421-5  du  même  code  et  sont 
soumis  au  régime  applicable  à  celles-ci.  Leur 
implantation  peut  perdurer  jusqu'à  deux  mois  après 
l'expiration  de  la  durée  de  l'état  d'urgence  sanitaire  afin 
de  permettre  leur  démantèlement. 

Article  5 

Le  Premier  ministre,  le  ministre  de  l’économie  et  des 
finances,  la  ministre  des  outre-mer  et  le  secrétaire  d'Etat 
auprès  du  ministre  de  l’économie  et  des  finances  et  du 
ministre  de  l’action  et  des  comptes  publics  chargé  du 
numérique  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’application  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la  République 
française  et  entrera  en  vigueur  immédiatement. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

Le  ministre  de  l’économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 
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Le  secrétaire  d'Etat  auprès  du  ministre  de  l'économie  et 
des  finances  et  du  ministre  de  l'action  et  des  comptes 
publics,  chargé  du  numérique, 

Cédric  O 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-321  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  des  règles  de  réunion  et  de  délibération 
des  assemblées  et  organes  dirigeants  des  personnes 
morales  et  entités  dépourvues  de  personnalité 
morale  de  droit  privé  en  raison  de  l'épidémie  de 
covid-19 

NOR:  ECOX2008178P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  présente  ordonnance  adapte  les  règles  de 
convocation,  d'information,  de  réunion  et  de 
délibération  des  assemblées  et  des  organes  collégiaux 
d'administration,  de  surveillance  et  de  direction  des 
personnes  morales  et  des  entités  dépourvues  de 
personnalité  morale  de  droit  privé  afin  de  leur  permettre 
de  continuer  d'exercer  leurs  missions  malgré  les 
mesures  prises  pour  limiter  la  propagation  du  covid-19 
et  ainsi  d'assurer  la  continuité  du  fonctionnement  de  ces 
groupements. 

Elle  est  prise  en  application  de  l'article  11  de  la  loi  n° 
2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à 
l’épidémie  de  covid-19.  Le  f  du  2°  du  I  de  cet  article 
autorise  le  Gouvernement  à  prendre  par  ordonnance 
toute  mesure  relevant  du  domaine  de  la  loi  simplifiant  et 
adaptant  les  conditions  dans  lesquelles  les  assemblées  et 
les  organes  dirigeants  collégiaux  des  personnes  morales 
de  droit  privé  et  autres  entités  se  réunissent  et  délibèrent 
ainsi  que  les  règles  relatives  aux  assemblées  générales, 
afin  de  faire  face  aux  conséquences  de  la  propagation 
du  covid-19  et  des  mesures  prises  pour  limiter  cette 
propagation.  En  vertu  du  I  de  cet  article,  ces  mesures 
peuvent  entrer  en  vigueur,  si  nécessaire,  à  compter  du 
12  mars  2020. 

Pour  satisfaire  l’objectif  de  continuité  et  de  sécurité 
juridique  du  fonctionnement  des  groupements  de  droit 
privé  dans  leur  diversité  et  leur  variété,  ces  mesures  ont 
un  champ  d’application  personnel  vaste.  Celui-ci,  défini 
à  l’article  1er  de  l’ordonnance,  couvre  l’ensemble  des 
personnes  morales  et  des  entités  dépourvues  de 
personnalité  de  droit  privé.  L'article  1er  de  l’ordonnance 
donne  une  liste  non  limitative  de  ces  personnes  et 
entités,  comprenant  notamment  les  sociétés  civiles  et 
commerciales,  y  compris  les  sociétés  en  participation, 
les  masses  de  porteurs  de  valeurs  mobilières  ou  de  titres 
financiers,  les  groupements  d’intérêt  économique  et  les 
groupements  européens  d’intérêt  économique,  les 
coopératives,  les  mutuelles,  unions  de  mutuelles  et 
fédérations  de  mutuelles,  les  sociétés  d’assurance 
mutuelle  et  sociétés  de  groupe  d’assurance  mutuelle,  les 
instituts  de  prévoyance  et  sociétés  de  groupe  assurantiel 
de  protection  sociale,  les  caisses  de  crédit  municipal  et 
caisses  de  crédit  agricole  mutuel,  les  fonds  de  dotation 
et  les  fonds  de  pérennité,  les  associations  et  les 
fondations. 

A  la  diversité  et  la  variété  des  groupements  de  droit 
privé,  répond  une  diversité  d’organes  et  une  variété  de 
règles  y  applicables.  Ces  mesures  couvrent  donc 


l’ensemble  des  assemblées  -  telles  que,  par  exemple,  les 
assemblées  générales  des  actionnaires,  associés, 
membres,  sociétaires  ou  délégués,  les  assemblées 
spéciales,  les  assemblées  des  masses  -  et  l’ensemble  des 
organes  collégiaux  d’administration,  de  surveillance  ou 
de  direction  -  tels  que,  par  exemple,  les  conseils 
d’administration,  conseils  de  surveillances  et  directoires. 
Au-delà  de  leur  diversité  et  de  leur  variété,  les  différents 
organes  de  ces  différents  groupements  sont  confrontés 
aux  mêmes  difficultés  dans  le  contexte  actuel,  à  savoir 
la  difficulté  -  si  ce  n’est  l’impossibilité  -  de  se  réunir  en 
raison  des  mesures  prises  pour  lutter  contre  la 
propagation  du  covid-19.  Ce  problème  unique  appelant 
une  réponse  unitaire,  les  dispositions  de  l’ordonnance 
embrassent  l’ensemble  des  groupements  et  de  leurs 
organes,  en  distinguant  les  assemblées  d’une  part,  qui 
font  l’objet  du  titre  II  de  l’ordonnance,  et  les  organes 
collégiaux  d’administration,  de  surveillance  ou  de 
direction  d’autre  part,  qui  font  l’objet  du  titre  III  de 
l’ordonnance. 

Le  titre  II,  consacré  aux  assemblées,  est  divisé  en  deux 
chapitres. 

Le  chapitre  Ier  du  titre  II  de  l’ordonnance  comporte 
deux  articles  qui  adaptent  les  règles  de  convocation  et 
d’information  des  assemblées. 

L’article  2  prévoit  que  dans  les  sociétés  cotées,  dont  les 
assemblées  peuvent  comporter  un  nombre  significatif  de 
membres,  certains  membres  devant  être  convoqués  par 
voie  postale,  aucune  nullité  des  assemblées  n’est 
encourue  lorsqu'une  convocation  devant  être  réalisée 
par  voie  postale  n'a  pu  l'être  en  raison  de  circonstances 
extérieures  à  la  société.  Ces  circonstances  extérieures 
recouvrent  notamment  l'hypothèse  dans  laquelle  les 
sociétés  mentionnées  audit  article  -  ou  leurs  prestataires 
-  ont  été  empêchées  d'accéder  à  leurs  locaux  ou  de 
préparer  les  convocations  nécessaires,  dans  le  contexte 
de  l'épidémie  de  covid-19. 

L’article  3  étend  et  facilite  l'exercice  dématérialisé  du 
droit  de  communication  dont  les  membres  des 
assemblées  jouissent  préalablement  aux  réunions  de  ces 
dernières.  Sous  réserve  de  cet  aménagement,  le  droit  de 
communication  demeure  régi  par  les  dispositions 
propres  à  chaque  assemblée. 

Le  chapitre  II  du  titre  II  comporte  trois  articles  qui 
adaptent  les  règles  de  participation  et  de  délibération 
des  assemblées. 

L'article  4  autorise  exceptionnellement  la  tenue  des 
assemblées  sans  que  leurs  membres  -  et  les  autres 
personnes  ayant  le  droit  d'y  assister,  tels  que  les 
commissaires  aux  comptes  et  les  représentants  des 
instances  représentatives  du  personnel  -  n'assistent  à  la 
séance,  que  ce  soit  en  y  étant  présents  physiquement  ou 
par  des  moyens  de  visioconférence  ou  de 
télécommunication. 

Dans  le  contexte  des  restrictions  aux  déplacements  et 
rassemblements  mises  en  œuvre  pour  répondre  à  la  crise 
sanitaire  actuelle,  cette  mesure  est  nécessaire  pour 
permettre  aux  assemblées  de  statuer  sur  les  décisions 
relevant  de  leur  compétence,  dont  certaines  sont 
essentielles  au  fonctionnement  des  groupements,  et  dont 
l'ajournement  pourrait  avoir  des  conséquences 
significatives  sur  le  financement  de  ces  groupements, 
leurs  membres  et,  dans  le  cas  des  sociétés  cotées,  les 
marchés  financiers. 
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L'application  de  ce  dispositif  exceptionnel  est  soumise  à 
une  condition  :  l'assemblée  doit  être  convoquée  en  un 
lieu  affecté,  à  la  date  de  la  convocation  (entendue  au 
sens  large,  ce  qui  inclut,  dans  les  sociétés  cotées,  l'avis 
de  réunion)  ou  à  celle  de  la  réunion,  par  une  mesure 
administrative  limitant  ou  interdisant  les 
rassemblements  collectifs  pour  des  motifs  sanitaires. 

La  décision  de  faire  application  de  cette  mesure 
incombe  à  l'organe  compétent  pour  convoquer 
l'assemblée,  qui  peut  déléguer  sa  compétence  à  cet  effet 
au  représentant  légal  du  groupement. 

Cette  mesure  emporte  dérogation  exceptionnelle  et 
temporaire  au  droit  des  membres  des  assemblées 
d'assister  aux  séances  ainsi  qu'aux  autres  droits  dont 
l'exercice  suppose  d'assister  à  la  séance  (tels  que,  par 
exemple,  le  droit  de  poser  des  questions  orales  ou  de 
modifier  les  projets  de  résolutions  en  séance  dans  les 
sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  commandite  par 
actions).  Elle  est  sans  effet  sur  les  autres  droits  des 
membres  (tels  que,  par  exemple,  le  droit  de  voter,  le 
droit  de  poser  des  questions  écrites  et  le  droit  de 
proposer  l'inscription  de  points  ou  de  projets  à  l'ordre  du 
jour  dans  les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en 
commandite  par  actions).  S'il  est  décidé  d'en  faire 
application,  les  membres  participent  et  votent  à 
l'assemblée  selon  les  autres  modalités  prévues  par  les 
textes  qui  la  régissent  et  l'ordonnance  (telles  que,  par 
exemple,  l'envoi  d'un  pouvoir,  le  vote  à  distance  ou,  si 
l'organe  compétent  pour  convoquer  l'assemblée  ou  son 
délégataire  le  décide,  la  visioconférence  ou  les  moyens 
de  télécommunication).  Les  membres  de  l’assemblée  et 
les  autres  personnes  ayant  le  droit  d’y  assister  sont  alors 
avisés  par  tout  moyen  permettant  d’assurer  leur 
information  effective  (tel  que  l’avis  de  réunion  ou  les 
autres  documents  de  convocation  dans  les  sociétés 
anonymes  et  les  sociétés  en  commandite  par  actions 
cotées)  de  la  date  et  de  l’heure  de  l’assemblée,  ainsi  que 
des  conditions  dans  lesquelles  ils  pourront  exercer 
l’ensemble  des  autres  droits  attachés  à  leur  qualité  de 
membre  ou  de  personne  ayant  le  droit  d’y  assister  (dans 
ce  type  de  société,  cette  information  peut  notamment 
s'inspirer  du  contenu  de  l'avis  de  réunion). 

Afin  de  faciliter  la  participation  des  membres  des 
assemblées  qui  se  tiendront  à  huis  clos  en  application 
des  dispositions  de  l'article  4,  l'article  5  étend  et 
assouplit  exceptionnellement  le  recours  à  la 
visioconférence  et  aux  moyens  de  télécommunication, 
soit,  pour  les  groupements  pour  lesquels  ce  mode  de 
participation  alternatif  n'est  pas  déjà  prévu  par  la  loi,  en 
l'autorisant  exceptionnellement,  soit,  pour  les 
groupements  pour  lesquels  ce  mode  de  participation 
alternatif  est  déjà  prévu  par  la  loi  sous  réserve  de 
certaines  conditions,  en  neutralisant  exceptionnellement 
ces  conditions  (en  particulier  la  condition  tenant  à 
l'existence  d'une  clause  à  cet  effet  dans  les  statuts  ou  le 
contrat  d'émission)  et  toute  autre  clause  contraire  des 
statuts  ou  du  contrat  d'émission,  sous  réserve,  dans 
chaque  cas,  que  les  moyens  de  visioconférence  ou  de 
télécommunication  respectent  les  caractéristiques  fixées 
par  la  loi  et  les  règlements  pour  garantir  l'intégrité  et  la 
qualité  des  débats.  La  décision  de  recourir  à  la 
visioconférence  ou  aux  moyens  de  télécommunication 
incombe  à  l'organe  compétent  pour  convoquer 
l'assemblée  ou,  le  cas  échéant,  à  son  délégataire.  Cette 


mesure  concerne  l'ensemble  des  décisions  relevant  de  la 
compétence  des  assemblées  des  groupements,  y 
compris,  le  cas  échéant,  celles  relatives  aux  comptes. 
Ainsi,  à  condition  de  disposer  des  moyens  techniques 
adéquats  et  notamment  d'assurer  l'identification  des 
actionnaires  ou  associés,  les  groupements  pourront  tenir 
leur  assemblée  par  visioconférence  ou  moyens  de 
télécommunication.  Il  s'agit  toutefois  d'une  faculté  pour 
les  groupements,  qu'ils  ne  peuvent  de  surcroît  mettre  en 
œuvre  que  s'ils  disposent  des  moyens  techniques 
adéquats.  Cette  faculté  peut  le  cas  échéant  être  mise  en 
œuvre  lorsque  le  nombre  d'actionnaires  ou  d'associés  est 
restreint,  ce  qui  facilite  leur  identification. 

Par  ailleurs,  l'article  6  assouplit  aux  mêmes  fins  le 
recours  à  la  consultation  écrite  des  assemblées  pour 
lesquelles  ce  mode  de  participation  alternatif  est  déjà 
prévu  par  la  loi,  en  le  rendant  possible  sans  qu'une 
clause  des  statuts  ou  du  contrat  d’émission  soit 
nécessaire  à  cet  effet  ni  ne  puisse  s'y  opposer.  Cette 
mesure  concerne  l’ensemble  des  décisions  relevant  de  la 
compétence  des  assemblées  des  groupements,  y 
compris,  le  cas  échéant,  celles  relatives  aux  comptes. 
Enfin,  l’article  7  aménage  exceptionnellement  les 
formalités  de  convocation  des  assemblées  dont  le  lieu  et 
les  modes  de  participations  seront  modifiés  par  suite  de 
l’application  des  dispositions  des  articles  4,  5  et  6  de 
l’ordonnance  ;  cela  concerne  en  particulier  les 
groupements  qui  auront  commencé  à  procéder  à  ces 
formalités  avant  la  date  d’entrée  en  vigueur  de 
l’ordonnance  en  vue  d’une  assemblée  appelée  à  se  tenir 
après  cette  date.  Dans  ce  cas,  si  l’organe  compétent  du 
groupement  décide  de  faire  application  de  la  possibilité 
de  tenir  une  assemblée  hors  la  présence  de  ses  membres 
à  la  séance  ou  de  l'un  des  modes  alternatifs  de 
participation  (visioconférence  et  moyens  de 
télécommunication,  consultation  écrite),  il  en  informe 
les  associés,  soit  par  voie  de  communiqué  dans  les 
sociétés  cotées,  soit  par  tous  moyens  permettant 
d'assurer  l'information  effective  des  membres  dans  les 
autres  sociétés  ;  les  formalités  déjà  accomplies  à  la  date 
de  cette  décision  n'ont  pas  à  être  renouvelées,  tandis  que 
celles  restant  à  accomplir  doivent  l'être. 

Le  titre  III  est  consacré  aux  organes  collégiaux 
d'administration,  de  surveillance  ou  de  direction. 
L'article  8  étend  et  assouplit  exceptionnellement  le 
recours  aux  moyens  de  visioconférence  et  de 
télécommunication  pour  ces  organes,  que  celui-ci  soit 
déjà  prévu  par  la  loi  ou  les  dispositions  réglementaires 
ou  non.  Ainsi,  le  recours  à  ces  moyens  est  autorisé  pour 
l'ensemble  des  réunions  de  ces  organes,  y  compris  celles 
relatives  à  l'arrêté  ou  à  l'examen  des  comptes  annuels. 
En  outre,  les  clauses  contraires  des  statuts  sont 
neutralisées,  et  l'existence  de  dispositions  à  cet  effet 
dans  le  règlement  intérieur  n'est  plus  une  condition  de 
recours  à  ces  moyens.  Afin  de  garantir  l'intégrité  et  la 
qualité  des  débats,  les  moyens  techniques  mis  en  œuvre 
doivent  permettre  l'identification  des  membres  de  ces 
organes  et  garantir  leur  participation  effective.  A  cette 
fin,  ils  doivent  transmettre  au  moins  la  voix  des 
participants  et  satisfaire  à  des  caractéristiques 
techniques  permettant  la  retransmission  continue  et 
simultanée  des  délibérations. 

L'article  9  étend  et  assouplit  le  recours  à  la  consultation 
écrite  des  organes  collégiaux  d'administration,  de 


29  Avril  2020 


Journal  Officiel  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna 


20307 


surveillance  ou  de  direction,  que  celle-ci  soit  déjà 
prévue  par  la  loi  ou  les  dispositions  réglementaires  ou 
non.  Ainsi,  le  recours  à  ce  mode  de  délibération  est 
autorisé  pour  l'ensemble  des  réunions  de  ces  organes,  y 
compris  celles  relatives  à  l'arrêté  ou  à  l'examen  des 
comptes  annuels.  En  outre,  les  clauses  contraires  des 
statuts  sont  neutralisées,  et  l'existence  de  dispositions  à 
cet  effet  dans  le  règlement  intérieur  n'est  plus  une 
condition  de  recours  à  ce  mode  de  délibération.  La 
consultation  écrite  doit  être  réalisée  dans  des  conditions 
(en  particulier  de  délais)  assurant  la  collégialité  de  la 
délibération. 

Le  titre  IV  enfin,  est  consacré  aux  dispositions  finales. 
L'article  10  prévoit  qu'un  décret  précise,  en  tant  que  de 
besoin,  les  conditions  d’application  de  la  présente 
ordonnance,  ce  décret  prenant  effet  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  1 1 . 

L’ensemble  des  dispositions  de  l’ordonnance  revêtent  un 
caractère  exceptionnel  et  temporaire.  Compte  tenu  de  la 
nécessité,  d’une  part,  de  sécuriser  les  réunions  des 
assemblées  et  des  organes  collégiaux  d’administration, 
de  surveillance  ou  de  direction  qui  auront  pu  se  tenir 
dans  un  contexte  marqué  par  une  forte  incertitude  et  une 
évolution  rapide  des  mesures  de  police  sanitaire  avant 
l’entrée  en  vigueur  de  l’ordonnance,  et,  d’autre  part,  de 
permettre  aux  groupements  de  continuer  de  fonctionner 
dans  des  conditions  de  sécurité  juridique  et  de 
prévisibilité  satisfaisantes  à  compter  de  l’entrée  en 
vigueur  l’ordonnance,  l’article  1 1  prévoit  que 
l’ordonnance  est  applicable  rétroactivement  à  compter 
du  12  mars  -  comme  le  permet  la  loi  d’habilitation  -,  et 
jusqu'au  31  juillet  2020  -  correspondant  au  terme  de  la 
première  partie  de  la  saison  2020  des  assemblées,  en 
particulier  des  assemblées  générales  -,  sauf  prorogation 
de  ce  délai  jusqu'à  une  date  fixée  par  décret  en  Conseil 
d’Etat,  qui  ne  pourra  toutefois  être  étendu  après  le  30 
novembre  2020.  Il  convient  toutefois  de  souligner  que 
le  caractère  facultatif  des  différentes  mesures  doit 
inciter  les  groupements  à  organiser  une  sortie 
progressive  du  dispositif  d'exception  résultant  de 
l'ordonnance,  dès  lors  que  son  application  ne  paraîtra 
plus  nécessaire  au  regard  des  circonstances  propres  à 
chaque  groupement. 

Enfin,  l'article  12  étend  l'application  de  l'ordonnance 
aux  îles  Wallis  et  Futuna. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-321  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  des  règles  de  réunion  et  de  délibération 
des  assemblées  et  organes  dirigeants  des  personnes 
morales  et  entités  dépourvues  de  personnalité 
morale  de  droit  privé  en  raison  de  l'épidémie  de 
covid-19 

NOR:  ECOX2008 1 78R 
Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  du  ministre  de 
l'économie  et  des  finances, 

Vu  la  directive  2014/65/UE  du  Parlement  européen  et 
du  Conseil  du  15  mai  2014  concernant  les  marchés 


d'instruments  financiers  et  modifiant  la  directive 
2002/92/CE  et  la  directive  2011/61/UE  ; 

Vu  le  code  de  commerce  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  la  loi  du  1er  juillet  1901  relative  au  contrat 
d'association  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  ses 
articles  4  et  1 1  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  des  finances)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Titre  Ier  :  CHAMP  D'APPLICATION 
Article  1 

Nonobstant  toute  disposition  législative  ou 
réglementaire  contraire,  la  présente  ordonnance  est, 
pendant  la  période  prévue  à  l’article  11,  applicable  aux 
personnes  morales  et  entités  dépourvues  de  personnalité 
morale  de  droit  privé,  et  notamment  : 

1°  Les  sociétés  civiles  et  commerciales  ; 

2°  Les  masses  de  porteurs  de  valeurs  mobilières  ou  de 
titres  financiers  ; 

3°  Les  groupements  d’intérêt  économique  et  les 
groupements  européens  d’intérêt  économique  ; 

4°  Les  coopératives  ; 

5°  Les  mutuelles,  unions  de  mutuelles  et  fédérations  de 
mutuelles  ; 

6°  Les  sociétés  d’assurance  mutuelle  et  sociétés  de 
groupe  d’assurance  mutuelle  ; 

7°  Les  instituts  de  prévoyance  et  sociétés  de  groupe 
assurantiel  de  protection  sociale  ; 

8°  Les  caisses  de  crédit  municipal  et  caisses  de  crédit 
agricole  mutuel  ; 

9°  Les  fonds  de  dotation  ; 

10°  Les  associations  et  les  fondations. 

Titre  II  :  ASSEMBLÉES 

Chapitre  Ier  :  Adaptation  des  règles  de  convocation 
et  d'information 
Article  2 


Lorsqu'une  société  dont  des  actions  sont  admises  aux 
négociations  sur  un  marché  réglementé  ou  un  système 
multilatéral  de  négociation  d'un  Etat  membre  de  l'Union 
européenne  ou  partie  à  l'accord  sur  l’Espace  économique 
européen  ou  sur  un  marché  considéré  comme  équivalent 
à  un  marché  réglementé  par  la  Commission  européenne 
en  application  du  a  du  4  de  l’article  25  de  la  directive 
2014/65/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  15 
mai  2014  susvisée  est  tenue  de  procéder  à  la 
convocation  d’une  assemblée  d’actionnaires  par  voie 
postale,  aucune  nullité  de  l’assemblée  n’est  encourue  du 
seul  fait  qu'une  convocation  n’a  pas  pu  être  réalisée  par 
voie  postale  en  raison  de  circonstances  extérieures  à  la 
société. 

Article  3 
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Lorsqu'une  personne  ou  une  entité  mentionnée  à  l'article 
1er  est  tenue  de  faire  droit  à  une  demande  de 
communication  d'un  document  ou  d'une  information  à 
un  membre  d'une  assemblée  préalablement  à  la  tenue  de 
celle-ci  en  vertu  des  dispositions  qui  lui  sont 
applicables,  cette  communication  peut  être  valablement 
effectuée  par  message  électronique,  sous  réserve  que  le 
membre  indique  dans  sa  demande  l'adresse  électronique 
à  laquelle  elle  peut  être  faite. 

Chapitre  II  :  Adaptation  des  règles  de  participation 
et  de  délibération 

Article  4 

Lorsqu'une  assemblée  est  convoquée  en  un  lieu  affecté 
à  la  date  de  la  convocation  ou  à  celle  de  la  réunion  par 
une  mesure  administrative  limitant  ou  interdisant  les 
rassemblements  collectifs  pour  des  motifs  sanitaires, 
l'organe  compétent  pour  la  convoquer  ou  le  représentant 
légal  agissant  sur  délégation  de  cet  organe  peut  décider 
qu'elle  se  tient  sans  que  les  membres  et  les  autres 
personnes  ayant  le  droit  d'y  assister  ne  soient  présents 
physiquement  ou  par  conférence  téléphonique  ou 
audiovisuelle. 

Dans  ce  cas,  les  membres  participent  ou  votent  à 
l'assemblée  selon  les  autres  modalités  prévues  par  les 
textes  qui  la  régissent  tels  qu'aménagés  et  complétés  le 
cas  échéant  pas  la  présente  ordonnance.  Les  décisions 
sont  alors  régulièrement  prises. 

Les  membres  de  l'assemblée  et  les  autres  personnes 
ayant  le  droit  d'y  assister  sont  avisés  par  tout  moyen 
permettant  d'assurer  leur  information  effective  de  la 
date  et  de  l'heure  de  l'assemblée  ainsi  que  des  conditions 
dans  lesquelles  ils  pourront  exercer  l'ensemble  des 
droits  attachés  à  leur  qualité  de  membre  ou  de  personne 
ayant  le  droit  d'y  assister. 

Article  5 

I.  -  Sans  qu'une  clause  des  statuts  ou  du  contrat 
d'émission  ne  soit  nécessaire  à  cet  effet  ni  ne  puisse  s'y 
opposer,  l'organe  mentionné  à  l'article  4  ou  son 
délégataire  peut  décider  que  sont  réputés  présents  pour 
le  calcul  du  quorum  et  de  la  majorité  les  membres  des 
assemblées  qui  participent  par  une  conférence 
téléphonique  ou  audiovisuelle  permettant  leur 
identification.  Les  autres  personnes  ayant  le  droit 
d'assister  aux  séances  des  assemblées  peuvent  y  assister 
par  les  mêmes  moyens. 

II.  -  Les  moyens  techniques  mis  en  œuvre  transmettent 
au  moins  la  voix  des  participants  et  satisfont  à  des 
caractéristiques  techniques  permettant  la  retransmission 
continue  et  simultanée  des  délibérations. 

Par  exception  à  l'alinéa  précédent,  pour  les  assemblées 
soumises  aux  dispositions  du  II  de  l'article  L.  225-107 
du  code  du  commerce  ou  de  l'article  L.  228-61  du  même 
code,  la  nature  des  moyens  techniques  admis  et  les 
conditions  d'application  de  l'alinéa  précédent  sont  celles 
déterminées  par  le  décret  en  Conseil  d'Etat  prévu 
auxdits  articles. 


III.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables 
quel  que  soit  l'objet  de  la  décision  sur  laquelle 
l'assemblée  est  appelée  à  statuer. 

Article  6 

Lorsque  la  loi  prévoit  que  les  décisions  des  assemblées 
peuvent  être  prises  par  voie  de  consultation  écrite  de 
leurs  membres,  l'organe  mentionné  à  l'article  4  ou  son 
délégataire  peut  décider  de  recourir  à  cette  faculté  sans 
qu’une  clause  des  statuts  ou  du  contrat  d’émission  ne 
soit  nécessaire  à  cet  effet  ni  ne  puisse  s'y  opposer. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  quel 
que  soit  l’objet  de  la  décision  sur  laquelle  l'assemblée 
est  appelée  à  statuer. 

Article  7 

I.  -  Lorsque  l’organe  mentionné  à  l’article  4  ou  son 
délégataire  décide  de  faire  application  des  dispositions 
des  articles  4,  5  ou  6  et  que  tout  ou  partie  des  formalités 
de  convocation  de  l’assemblée  ont  été  accomplies 
préalablement  à  la  date  de  cette  décision,  les  membres 
de  l’assemblée  en  sont  informés  par  tous  moyens 
permettant  d’assurer  leur  information  effective  trois 
jours  ouvrés  au  moins  avant  la  date  de  l’assemblée,  sans 
préjudice  des  formalités  qui  restent  à  accomplir  à  la  date 
de  cette  décision.  Dans  ce  cas,  la  modification  du  lieu 
de  l’assemblée  ou  des  modes  de  participation  ne  donne 
pas  lieu  au  renouvellement  des  formalités  de 
convocation  et  ne  constitue  pas  une  irrégularité  de 
convocation. 

II.  -  Par  dérogation  aux  dispositions  du  I,  dans  les 
sociétés  dont  les  actions  sont  admises  aux  négociations 
sur  un  marché  réglementé  ou  un  système  multilatéral  de 
négociation  d’un  Etat  membre  de  l'Union  européenne  ou 
partie  à  l'accord  sur  l'Espace  économique  européen  ou 
sur  un  marché  considéré  comme  équivalent  à  un  marché 
réglementé  par  la  Commission  européenne  en 
application  du  a  du  4  de  l'article  25  de  la  directive 
2014/65/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  15 
mai  2014  précitée,  lorsque  l'organe  mentionné  à  l'article 
4  de  la  présente  ordonnance  ou  son  délégataire  décide 
de  faire  application  des  dispositions  des  articles  4  ou  5 
et  que  tout  ou  partie  des  formalités  mentionnées  au 
premier  alinéa  de  l'article  L.  225-104  du  code  de 
commerce  ont  été  accomplies  préalablement  à  la  date  de 
cette  décision,  les  actionnaires  en  sont  informés  dès  que 
possible  par  voie  de  communiqué  dont  la  diffusion 
effective  et  intégrale  est  assurée  par  la  société,  sans 
préjudice  des  formalités  qui  restent  à  accomplir  à  la  date 
de  cette  décision.  Dans  ce  cas,  la  modification  du  lieu 
de  l'assemblée  ou  des  modes  de  participation  ne  donne 
pas  lieu  au  renouvellement  des  formalités  de 
convocation  et  ne  constitue  pas  une  irrégularité. 

Il  en  va  de  même  pour  les  sociétés  dont  des  titres  autres 
que  les  actions  sont  admis  aux  négociations  sur  un 
marché  réglementé  ou  un  système  multilatéral  de 
négociation  d'un  Etat  membre  de  l'Union  européenne  ou 
partie  à  l'accord  sur  l'Espace  économique  européen  ou 
sur  un  marché  considéré  comme  équivalent  à  un  marché 
réglementé  par  la  Commission  européenne  en 
application  du  a  du  4  de  l'article  25  de  la  directive 
2014/65/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  15 
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mai  2014  précitée,  lorsque  l'organe  mentionné  à  l'article 
4  de  la  présente  ordonnance  ou  son  délégataire  décide 
de  faire  application  des  dispositions  des  articles  4  ou  5 
et  que  tout  ou  partie  des  formalités  mentionnées  au 
premier  alinéa  de  l'article  L.  228-59  du  code  de 
commerce  ont  été  accomplies  préalablement  à  la  date  de 
cette  décision. 

Titre  III  :  ORGANES  COLLÉGIAUX 
D'ADMINISTRATION,  DE  SURVEILLANCE  ET 
DE  DIRECTION 

Article  8 

Sans  qu'une  clause  des  statuts  ou  du  règlement  intérieur 
soit  nécessaire  à  cet  effet  ni  ne  puisse  s’y  opposer,  sont 
réputés  présents  aux  réunions  des  organes  collégiaux 
d’administration,  de  surveillance  ou  de  direction,  leurs 
membres  qui  y  participent  au  moyen  d’une  conférence 
téléphonique  ou  audiovisuelle  permettant  leur 
identification  et  garantissant  leur  participation  effective. 
Ces  moyens  transmettent  au  moins  la  voix  des 
participants  et  satisfont  à  des  caractéristiques  techniques 
permettant  la  retransmission  continue  et  simultanée  des 
délibérations. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  quel 
que  soit  l’objet  de  la  décision  sur  laquelle  l’organe  est 
appelé  à  statuer. 

Article  9 

Sans  qu'une  clause  des  statuts  ou  du  règlement  intérieur 
ne  soit  nécessaire  à  cet  effet  ni  ne  puisse  s’y  opposer,  les 
décisions  des  organes  collégiaux  d’administration,  de 
surveillance  ou  de  direction  peuvent  être  prises  par  voie 
de  consultation  écrite  de  leurs  membres  dans  des 
conditions  assurant  la  collégialité  de  la  délibération. 

Les  dispositions  du  présent  alinéa  sont  applicables  quel 
que  soit  l’objet  de  la  décision  sur  laquelle  l’organe  est 
appelé  à  statuer. 

Titre  IV  :  DISPOSITIONS  FINALES 

Article  10 

Un  décret  précise,  en  tant  que  de  besoin,  les  conditions 
d’application  de  la  présente  ordonnance.  Il  peut  prendre 
effet  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  1 1 . 

Article  11 

La  présente  ordonnance  est  applicable  aux  assemblées 
et  aux  réunions  des  organes  collégiaux  d’administration, 
de  surveillance  et  de  direction  tenues  à  compter  du  12 
mars  2020  et  jusqu'au  31  juillet  2020,  sauf  prorogation 
de  ce  délai  jusqu'à  une  date  fixée  par  décret  et  au  plus 
tard  le  30  novembre  2020. 

Article  12 

La  présente  ordonnance  est  applicable  à  Wallis-et- 
Futuna. 

Article  13 


Le  Premier  ministre,  la  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  le  ministre  de  l'économie  et  des  finances  et  la 
ministre  des  outre-mer  sont  responsables,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'application  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Décret  n°  2020-225  du  6  mars  2020  relatif  à  la 
procédure  d'opposition  aux  brevets  d'invention 

NOR:  ECOI2000189D 

Publics  concernés  :  entreprises,  inventeurs,  avocats, 
conseils  en  propriété  industrielle.  Institut  national  de  la 
propriété  industrielle  (INPI). 

Objet  :  modalités  de  formation  et  de  traitement  d'une 
opposition  à  un  brevet  d'invention. 

Entrée  en  vigueur  :  le  texte  entre  en  vigueur  le  1er  avril 
2020  et  ses  dispositions  sont  applicables  aux  brevets 
d'invention  dont  la  mention  de  délivrance  a  été  publiée 
au  Bulletin  officiel  de  la  propriété  industrielle  à  compter 
de  cette  date,  conformément  aux  dispositions 
d'application  de  l'ordonnance  n°  2020-116  du  12  février 
2020  portant  création  d'un  droit  d'opposition  aux 
brevets  d'invention. 

Notice  :  le  décret  est  pris  pour  l'application  de 
l'ordonnance  n°  2020-116  du  12  février  2020  portant 
création  d'un  droit  d'opposition  aux  brevets  d'invention. 
Il  détermine  les  modalités  de  formation  d'une 
opposition,  s'agissant  notamment  des  conditions  de  la 
demande  auprès  de  l'INPI,  des  conditions  de 
représentation  des  personnes  pouvant  faire  opposition, 
ainsi  que  des  conditions  de  recevabilité  d'une 
opposition. 

Le  texte  fixe  également  les  modalités  de  traitement  de 
l'opposition.  Il  prévoit  en  particulier  les  étapes  de  son 
instruction  par  l'INPI,  les  conditions  de  suspension  de  la 
procédure,  ainsi  que  le  processus  de  décision  du 
directeur  général  de  l'INPI  statuant  sur  l’opposition.  Les 
conditions  de  modification  d'un  brevet  par  son  titulaire 
en  réponse  à  une  opposition  sont  également  définies. 
Enfin,  le  décret  procède  à  une  actualisation  des 
dispositions  de  l'article  R.  811-1-1  du  code  de  la 
propriété  intellectuelle  relatif  à  l'application  des 
dispositions  à  Wallis-et-Futuna. 

Références  :  les  modifications  apportées  aux  textes 
visés  par  le  décret  peuvent  être  consultées,  dans  leur 
rédaction  issue  de  cette  modification,  sur  le  site 
Légifrance  (https ://ww w . legifrance. gouv . fr) . 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'économie  et  des  finances. 
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Vu  le  code  de  la  propriété  intellectuelle,  notamment  ses 
livres  IV,  VI  et  VIII,  dans  leur  rédaction  résultant  de 
l'ordonnance  n°  2020-116  du  12  février  2020  portant 
création  d'un  droit  d'opposition  aux  brevets  d'invention  ; 
Vu  le  décret  n°  2018-429  du  31  mai  2018  relatif  au 
brevet  européen  à  effet  unitaire  et  à  la  juridiction  unifiée 
du  brevet  ; 

Vu  le  décret  n°  2019-1316  du  9  décembre  2019  relatif 
aux  marques  de  produits  ou  de  services,  notamment  ses 
articles  1er,  11,  12,  13,  15  et  16  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-15  du  8  janvier  2020  relatif  à  la 
création  d'une  demande  provisoire  de  brevet  et  à  la 
transformation  d'une  demande  de  certificat  d'utilité  en 
demande  de  brevet  d'invention,  notamment  ses  articles 
3,  4  et  5  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  des  finances)  entendu, 

DECRETE  : 

Chapitre  Ier  :  Dispositions  modifiant  le  code  de  la 
propriété  intellectuelle 

Article  1 

Le  livre  IV  du  code  de  la  propriété  intellectuelle  est 
ainsi  modifié  : 

1°  Le  1°  de  l'article  R.  411-1  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  1°  L'examen  des  demandes  de  brevets  d'invention, 
la  délivrance  de  ces  derniers  et  de  tous  documents  les 
concernant  ainsi  que  l'examen  des  oppositions  ;  » 

2°  A  l’article  R.  411-17: 

a)  Au  1°,  après  le  septième  alinéa,  il  est  inséré  un 
alinéa  ainsi  rédigé  : 

«-opposition  ;  » 

b)  Le  dernier  alinéa  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Sont  également  remboursées  : 

«-la  redevance  de  rapport  de  recherche  d'un  brevet 
d'invention  lorsqu'il  est  mis  fin  à  la  procédure  de 
délivrance  du  brevet  ou  en  cas  de  prorogation  des 
interdictions  de  divulgation  et  de  libre  exploitation,  si  la 
procédure  d'établissement  du  rapport  de  recherche  n'a 
pas  été  engagée  ; 

«-la  redevance  de  requête  en  limitation  d'un  brevet 
d'invention  lorsqu'il  est  mis  fin  à  la  procédure  de 
limitation  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  R.  613- 
45-3.  »  ; 

3°  Au  troisième  alinéa  de  l'article  D.  411-19-2,  après 
le  mot  :  «  rejet  »,  est  inséré  le  mot  :  «,  opposition  »  ; 

4°  Au  deuxième  alinéa  de  l'article  R.  422-1,  les  mots 
:  «  à  l'article  R.  612-2  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
aux  articles  R.  612-2  et  R.  613-44  ». 

Article  2 

Le  chapitre  II  du  titre  Ier  du  livre  VI  du  même  code 
est  ainsi  modifié  : 

1°  A  l’article  R.  612-2  : 


a)  Aux  premier  et  deuxième  alinéas,  les  mots  :  «  la 
Communauté  européenne  »  sont  remplacés  par  les  mots 
:  «  l'Union  européenne  »  ; 

b)  Au  troisième  alinéa,  après  la  référence  :  «  R.  612- 
38  »,  sont  insérées  les  références  :  «,  R.  613-44,  R.  613- 
44-1  »  et,  à  sa  seconde  occurrence,  la  référence  :  «  R. 
613-45  »  est  remplacée  par  la  référence  :  «  R.  613-44  »  ; 

2°  L'article  R.  612-73  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  R.  612-73. -La  demande  de  modification  du 
brevet  après  révocation  ou  annulation  partielles 
mentionnées  respectivement  aux  articles  L.  613-23-6  et 
L.  613-27  est  présentée  par  écrit. 

«  Lorsque  la  modification  du  brevet  est  conforme  à  la 
décision  de  révocation  ou  d’annulation  partielles, 
l’Institut  national  de  la  propriété  industrielle  publie  un 
nouveau  fascicule  de  ce  brevet. 

«  Lorsque  cette  modification  n’est  pas  conforme  à  la 
décision  de  révocation  partielle  ou  au  dispositif  du 
jugement  d’annulation  partielle,  notification  en  est  faite 
au  titulaire  du  brevet.  Cette  notification  précise  les 
changements  à  apporter  à  la  demande  de  modification 
du  brevet  ainsi  que  le  délai  imparti  au  titulaire  pour  y 
procéder. 

«  La  demande  de  modification  est  rejetée  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

«  1°  Si  le  titulaire  du  brevet  ne  défère  pas  à  la 
notification  mentionnée  ci-dessus  dans  le  délai  imparti 
ou  ne  présente  pas  d’observations  pour  contester  son 
bien-fondé  dans  le  même  délai  ; 

«  2°  Si  les  observations  présentées  ne  sont  pas 
retenues  et  que  le  titulaire  ne  défère  pas  à  la  notification 
mentionnée  au  troisième  alinéa  dans  le  nouveau  délai 
qui  lui  est  imparti  par  l’Institut.  »  ; 

3°  A  l’article  R.  612-73-1,  les  mots  :  «  de 
revendication  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  du 
brevet  »  et  les  mots  :  «  à  l'article  R.  612-73  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  au  troisième  alinéa  de 
l’article  R.  612-73  »  ; 

4°  Après  l’article  R.  *  612-73-2,  il  est  inséré  un 
article  R.  612-73-3  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  R.  612-73-3. -La  décision  du  directeur  général 
de  l’Institut  national  de  la  propriété  industrielle  rejetant 
la  demande  de  modification  du  brevet  mentionnée  à 
l’article  R.  612-73  peut  faire  l’objet  du  recours  en 
annulation  mentionné  au  premier  alinéa  de  l’article  R. 
411-19.» 

Article  3 

Le  chapitre  III  du  titre  Ier  du  livre  VI  du  même  code 
est  ainsi  modifié  : 

1°  L’article  R.  613-44  devient  l’article  R.  613-43-1  ; 

2°  A  la  section  2,  avant  l’article  R.  613-45,  il  est 
inséré  une  sous-section  1  ainsi  rédigée  : 

«  Sous-section  1 

«  Opposition 

«  Art.  R.  6 13-44. -L’opposition  mentionnée  à  l’article 
L.  613-23  est  formée  dans  le  délai  de  neuf  mois  suivant 
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la  publication  au  Bulletin  officiel  de  la  propriété 
industrielle  de  la  mention  de  la  délivrance  du  brevet 
contesté. 

«  Elle  peut  être  présentée  par  une  personne  physique 
ou  morale  agissant  personnellement  ou  par 
l'intermédiaire  d'un  mandataire  remplissant  les 
conditions  prévues  à  l'article  R.  612-2. 

«  Les  personnes  physiques  ou  morales  n'ayant  pas 
leur  domicile  ou  leur  siège  dans  un  Etat  membre  de 
l'Union  européenne  ou  dans  un  Etat  partie  à  l'accord  sur 
l'Espace  économique  européen  doivent  constituer  un 
mandataire. 

«  Lorsque  l’opposition  est  formée  conjointement  par 
plusieurs  personnes,  un  mandataire  commun  satisfaisant 
aux  mêmes  conditions  doit  être  constitué. 

«  Lorsque  dans  le  cadre  de  la  procédure  d’opposition 
le  titulaire  du  brevet  présente  des  observations  ou  des 
propositions  de  modification  de  ce  brevet,  les 
conditions  de  représentation  mentionnées  à  l’article  R. 
612-2  s'appliquent. 

«  Art.  R.  613-44-1. -La  demande  d’opposition  est 
présentée  par  écrit  selon  les  conditions  et  modalités 
précisées  par  décision  du  directeur  général  de  l’Institut 
national  de  la  propriété  industrielle. 

«  Elle  comprend  : 

«  1°  L’identité  de  l’opposant  ; 

«  2°  Les  références  du  brevet  contre  lequel  est  formée 
l’opposition  ; 

«  3°  Une  déclaration  précisant  la  portée  de 
l’opposition,  les  motifs  sur  lesquels  celle-ci  se  fonde 
ainsi  que  les  faits  invoqués  et  les  pièces  produites  à 
l’appui  de  ces  motifs  ; 

«  4°  La  justification  du  paiement  de  la  redevance  due 

«  5°  Le  cas  échéant,  la  désignation  du  mandataire  et, 
sauf  s’il  a  la  qualité  de  conseil  en  propriété  industrielle 
ou  d’avocat,  son  pouvoir. 

«  Les  pièces  et  informations  mentionnées  aux  1°  à  5° 
doivent  être  fournies  dans  le  délai  mentionné  à  l’article 
R.  613-44.  Le  fondement  et  la  portée  de  l’opposition  ne 
peuvent  être  étendus  après  l’expiration  de  ce  délai. 

«  L'opposition  est  inscrite  au  Registre  national  des 
brevets. 

«  Art.  R.  6 13-44-2. -Est  déclarée  irrecevable  toute 
opposition  formée  par  le  titulaire  du  brevet  contesté. 

«  Est  également  irrecevable  toute  opposition  qui  n’est 
pas  conforme  aux  dispositions  des  articles  R.  613-44  ou 
R.  613-44-1. 

«  Lorsqu'une  opposition  est  fondée  sur  plusieurs 
motifs,  elle  n'est  recevable  que  si  la  déclaration 
l'accompagnant  satisfait,  au  moins  pour  l'un  de  ces 
motifs,  aux  dispositions  du  3°  de  l'article  R.  613-44-1. 
Elle  est  réputée  non  fondée  pour  les  motifs  qui  ne 
satisfont  pas  à  cette  condition. 

«  En  cas  d'irrecevabilité  relevée  d'office,  le  directeur 
général  de  l'Institut  national  de  la  propriété  industrielle 
notifie  les  irrégularités  à  l'opposant.  Un  délai  est  alors 
imparti  à  ce  dernier  pour  contester  cette  irrecevabilité 
ou,  dans  le  cas  du  pouvoir  du  mandataire  prévu  au  5°  de 
l'article  R.  613-44-1,  pour  régulariser  sa  demande.  A 
défaut  d'observations  fondées  ou  de  régularisation, 
l'opposition  est  déclarée  irrecevable. 


«  La  décision  d'irrecevabilité  est  inscrite  au  Registre 
national  des  brevets. 

«  Art.  R.  613-44-3. -Lorsque  plusieurs  demandes 
d'opposition  portent  sur  un  même  brevet,  le  directeur 
général  de  l'Institut  national  de  la  propriété  industrielle 
en  ordonne  la  jonction,  sous  réserve  de  leur  recevabilité. 
Cette  jonction  est  notifiée  aux  parties. 

«  Art.  R.  613-44-4. -L'Institut  national  de  la  propriété 
industrielle  fait  observer  et  observe  lui-même  le 
principe  de  la  contradiction.  Il  ne  peut  fonder  sa 
décision  sur  des  moyens,  explications  et  documents 
invoqués  ou  produits  par  les  parties  sans  que  celles-ci 
aient  été  mises  à  même  d'en  débattre 
contradictoirement.  Toute  observation  ou  pièce  dont  il 
est  saisi  par  l'une  des  parties  est  notifiée  sans  délai  aux 
autres. 

«  Les  parties  sont  tenues  de  formuler  expressément 
leurs  demandes  et  les  moyens  de  fait  et  de  droit  fondant 
chacune  de  leurs  prétentions.  Tous  les  échanges  entre 
l'Institut  et  les  parties  s'effectuent  selon  des  modalités 
fixées  par  décision  du  directeur  général  de  l'Institut 
national  de  la  propriété  industrielle. 

«  Art.  R.  613-44-5. -Un  agent  de  l'Institut  national  de 
la  propriété  industrielle  ayant  instruit  une  demande  de 
brevet  ne  peut  pas  instruire  l'opposition  formée  à 
l'encontre  de  ce  brevet.  Cet  agent  peut  toutefois  être 
entendu  dans  le  cadre  de  la  procédure  d'opposition. 

«  Art.  R.  613-44-6. -Sous  réserve  de  l'irrecevabilité 
relevée  d'office  par  l'Institut  national  de  la  propriété 
industrielle  et  des  cas  de  suspension  ou  de  clôture  de  la 
procédure  mentionnés  respectivement  aux  articles  R. 
613-44-10  et  R.  613-44-12,  l'instruction  de  l'opposition 
se  déroule  suivant  les  quatre  phases  suivantes  : 

«  1°  Une  phase  d'information  et  de  recueil  de  l'avis 
du  titulaire  du  brevet. 

«  Le  directeur  général  de  l'Institut  notifie  sans  délai 
l'opposition  au  titulaire  du  brevet.  Un  délai  est  imparti  à 
ce  dernier  pour  présenter  à  l'Institut  des  observations  en 
réponse  ou  proposer  la  modification  du  brevet  et,  le  cas 
échéant,  constituer  un  mandataire  en  application  du 
cinquième  alinéa  de  l'article  R.  613-44  ; 

«  2°  Une  phase  d'élaboration  de  l'avis  d'instruction 
par  l'Institut. 

«  Dans  les  trois  mois  au  plus  tard  suivant  l'expiration 
du  délai  mentionné  au  1°,  le  directeur  général  de 
l'Institut  notifie  un  avis  d'instruction  rédigé  à  partir  des 
éléments  fournis  par  les  parties.  Un  délai  est  imparti  à 
ces  dernières  pour  présenter  leurs  observations  ou, 
s'agissant  du  titulaire  du  brevet,  proposer  des 
modifications  du  brevet  contesté.  Cette  notification  est 
accompagnée,  le  cas  échéant,  des  observations  ou 
propositions  de  modification  du  brevet  présentées  par  le 
titulaire  du  brevet  en  application  du  1°  ; 

«  3°  Une  phase  écrite. 

«  A  l'expiration  du  délai  mentionné  au  2°,  dans  le  cas 
où  au  moins  l'une  des  parties  a  produit  des  observations 
ou  bien  que  le  titulaire  du  brevet  a  présenté  des 
propositions  de  modification  du  brevet  en  réponse  à 
l'avis  d'instruction,  notification  en  est  faite  aux  parties. 
Un  délai  est  imparti  à  ces  dernières  pour  présenter  leurs 
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observations  en  réponse  ou,  s'agissant  du  titulaire,  pour 
proposer  de  nouvelles  modifications  du  brevet.  En  cas 
de  réponse  par  au  moins  l'une  des  parties,  notification 
en  est  faite  à  ces  dernières  à  l'expiration  de  ce  délai  ; 

«  4°  Une  phase  orale. 

«  Dans  le  cadre  de  la  présentation  de  ses  observations 
écrites,  chaque  partie  peut  demander  à  présenter  des 
observations  orales.  Le  directeur  général  de  l'Institut 
peut  également  inviter  sans  demande  préalable  les 
parties  à  présenter  des  observations  orales  s'il  l'estime 
nécessaire  pour  les  besoins  de  l'instruction.  Les  parties 
sont  alors  réunies  à  l'issue  de  la  phase  écrite  de 
l'instruction  afin  de  présenter  leurs  observations  orales, 
selon  des  modalités  fixées  par  décision  du  directeur 
général  de  l'Institut. 

«  Art.  R.  6 13-44-7. -Le  directeur  général  de  l'Institut 
national  de  la  propriété  industrielle  statue  sur 
l'opposition  au  vu  de  l'ensemble  des  observations  écrites 
et  orales  présentées  par  les  parties  ainsi  que  des 
dernières  propositions  de  modification  du  brevet 
présentées  par  le  titulaire  du  brevet.  Le  directeur  général 
de  l'Institut  peut  fonder  sa  décision  sur  des  faits 
invoqués  ou  des  pièces  produites  postérieurement  à 
l'expiration  des  délais  mentionnés  aux  articles  R.  613- 
44,  R.  613-44-1  et  R.  613-44-6,  sous  réserve  que  les 
parties  aient  été  à  même  d'en  débattre 
contradictoirement. 

«  La  décision  statuant  sur  l'opposition  est  notifiée  aux 
parties.  Elle  est  inscrite  au  Registre  national  des  brevets. 

«  Art.  R.  613-44-8. -Le  délai  mentionné  au  dernier 
alinéa  de  l'article  L.  613-23-2  est  de  quatre  mois. 

«  La  date  de  fin  de  la  phase  d'instruction  mentionnée 
au  même  alinéa  est  notifiée  sans  délai  aux  parties  par  le 
directeur  général  de  l'Institut  national  de  la  propriété 
industrielle.  Cette  date  intervient  dès  lors  qu'aucune 
partie  n’a  présenté  d’observations  à  l’expiration  des 
délais  mentionnés  aux  2°  ou  3°  de  l’article  R.  613-44-6 
et,  au  plus  tard,  le  jour  de  la  présentation  des 
observations  orales. 

«  Art.  R.  613-44-9.-L’Institut  national  de  la  propriété 
industrielle  publie  un  nouveau  fascicule  de  brevet 
lorsque  la  décision  statuant  sur  l’opposition  qui  n'est 
plus  susceptible  de  recours  maintient  le  brevet  sous  une 
forme  modifiée. 

«  Art.  R.  613-44-10. -La  phase  d’instruction  ou  le 
délai  fixé  au  premier  alinéa  de  l’article  R.  613-44-8  sont 
suspendus  : 

«  1°  Sur  requête  écrite  de  toute  personne  établissant 
qu’une  action  en  revendication  de  propriété  du  brevet  a 
été  intentée,  ou,  qu'à  la  date  à  laquelle  la  demande 
d'opposition  est  présentée  conformément  à  l'article  R. 
613-44-1,  une  demande  en  nullité  de  ce  même  brevet  a 
été  formée  ; 

«  2°  A  l'initiative  de  l'Institut  national  de  la  propriété 
industrielle,  dans  l'attente  d'informations  ou  d'éléments 
susceptibles  d'avoir  une  incidence  sur  l'issue  de 
l'opposition  ou  la  situation  des  parties. 

«  La  phase  d'instruction  peut  également  être 
suspendue  sur  demande  conjointe  de  toutes  les  parties. 


pendant  une  durée  de  quatre  mois  renouvelable  deux 
fois. 

«  La  décision  de  suspension  est  notifiée  aux  parties. 

«  Art.  R.  613-44-1 1. -Lorsque  la  procédure 
d'opposition  est  suspendue  en  application  des 
dispositions  du  1°  de  l'article  R.  613-44-10,  elle  reprend 
à  la  demande  de  l'une  des  parties  transmettant  à  l'Institut 
national  de  la  propriété  industrielle  la  décision  statuant 
sur  la  revendication  de  propriété  ou  la  nullité  passée  en 
force  de  chose  jugée. 

«  Lorsque  la  procédure  d'opposition  est  suspendue  en 
application  des  dispositions  du  quatrième  alinéa  de 
l'article  R.  613-44-10,  elle  reprend  sur  demande  de  l'une 
des  parties  ou,  le  cas  échéant,  à  l'expiration  du  délai 
prévu  à  ce  même  alinéa. 

«  Lors  de  la  reprise  de  la  procédure  d'opposition,  si  la 
portée  du  brevet  a  été  modifiée,  l'opposant  est  invité  à 
présenter  dans  un  délai  imparti  par  l'Institut  une 
nouvelle  déclaration  en  application  du  3°  de  l'article  R. 
613-44-1. 

«  La  reprise  de  la  procédure  est  notifiée  sans  délai 
aux  parties  par  l'Institut,  avec  indication  d'une  date  de 
reprise. 

«  Art.  R.  613-44-12. -La  procédure  d'opposition  est 
clôturée  : 

«  1°  Lorsque  tous  les  opposants  ont  retiré  leur 
opposition  ; 

«  2°  Si  le  brevet  est  déclaré  nul  par  une  décision  de 
justice  passée  en  force  de  chose  jugée  ; 

«  3°  Si  le  titulaire  du  brevet  renonce  aux 
revendications  visées  par  l'opposition  ; 

«  4°  Lorsque  les  effets  du  brevet  contre  lequel 
l'opposition  a  été  formée  ont  cessé,  sauf  si  l'opposant 
justifie  d'un  intérêt  légitime  à  l'obtention  d'une  décision 
d'opposition. 

«  La  décision  de  clôture  est  notifiée  sans  délai  aux 
parties  par  l'Institut  national  de  la  propriété  industrielle. 

«  La  clôture  de  la  procédure  d'opposition  est  inscrite 
au  Registre  national  des  brevets.  »  ; 

3°  Après  le  nouvel  article  R.  613-44-12,  il  est 
introduit  une  sous-section  2  intitulée  :  «  Sous-section  2  : 
Renonciation  ou  limitation  »  et  comprenant  les  articles 
R.  613-45  à  R.  613-45-3  ; 

4°  A  l’article  R.  613-45  : 

a)  Le  premier  alinéa  est  complété  par  une  phrase  ainsi 
rédigée  : 

«  Sous  réserve  de  sa  recevabilité,  elle  peut  être 
présentée  par  le  titulaire  du  brevet  à  tout  moment,  même 
lorsque  les  effets  du  brevet  ont  cessé.  »  ; 

b)  Après  le  5°,  il  est  inséré  un  6°  ainsi  rédigé  : 

«  6°  Le  cas  échéant,  être  présentée,  lorsque  la 
limitation  est  requise,  après  la  publication  du  nouveau 
fascicule  de  brevet  attestant  de  la  conformité  à  la 
décision  de  révocation  ou  d'annulation  partielles  en 
application  de  l'article  R.  612-73.  »  ; 

c)  A  l'avant-dernier  alinéa,  les  mots  :  «  Si,  lorsque  la 
limitation  est  demandée,  »  sont  remplacés  par  les  mots  : 
«  Lorsque  la  limitation  est  demandée,  si  »  ; 

d)  Au  dernier  alinéa,  les  mots  :  «  à  l'auteur  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  au  demandeur  »  ; 
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5°  Après  l'article  R.  *  613-45-2,  il  est  inséré  un 
article  R.  613-45-3  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  R.  613-45-3.-Lorsqu'une  procédure  de 
limitation  est  clôturée  en  application  du  cinquième 
alinéa  de  l'article  L.  613-24,  l’Institut  rembourse  la 
redevance  de  requête  en  limitation. 

«  La  décision  de  clôture  de  la  procédure  de  limitation 
est  notifiée  au  titulaire  du  brevet.  »  ; 

6°  Après  le  nouvel  article  R.  613-45-3,  il  est  inséré 
une  sous-section  3  intitulée  :  «  Sous-section  3  : 
Maintien  en  vigueur  ou  déchéance  du  titre  »  et 
comprenant  les  articles  R.  613-46  à  R.  613-51. 

Article  4 

A  l'article  R.  618-2  du  même  code  : 

a)  Au  premier  alinéa,  après  la  référence  :  «  R.  612-73 
»,  sont  insérées  les  références  :  «,  R.  613-44  à  R.  613- 
45,  R.  613-45-3,  »  ; 

b)  Au  deuxième  alinéa,  les  mots  :  «  le  directeur 
général  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  décision  du 
directeur  général  ». 

Chapitre  II  :  Dispositions  relatives  à  l'outre-mer 
Article  5 

I.-Le  livre  VIII  du  même  code  est  ainsi  modifié  : 

1°  A  l'article  R.  811-1-1,  dans  sa  rédaction  résultant 
de  l'article  12  du  décret  n°  2019-1316  du  9  décembre 
2019  relatif  aux  marques  de  produits  ou  de  services  et 
tel  que  modifié  par  l’article  3  du  décret  n°  2020-15  du  8 
janvier  2020  relatif  à  la  création  d’une  demande 
provisoire  de  brevet  et  à  la  transformation  d’une 
demande  de  certificat  d’utilité  en  demande  de  brevet 
d’invention  : 

a)  Au  tableau  du  4°  : 

i)  La  deuxième  ligne  est  remplacée  par  une  ligne 
ainsi  rédigée  : 


« 


Article  R.  411-1 

Décret  n°  2020-225  du  6  mars  2020 

»  ; 

ii)  La  treizième  ligne  est  remplacée  par  une  ligne  ainsi 
rédigée  : 

« 

Article  R.  411-17 

Décret  n°  2020-225  du  6  mars  2020 

»  ; 

b)  Le  6°  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  6°  Les  dispositions  du  livre  VI  à  l'exception  des 
articles  R.  612-2,  R.  612-38,  R.  613-25-1  à  R.  613-25-4, 
R.  613-44,  R.  613-44-1,  R.  613-46,  R.  613-56  et  R.  613- 
58  seulement  en  tant  qu'ils  concernent  les  conseils  en 
propriété  industrielle,  dans  les  conditions  suivantes  : 

«  a)  Les  dispositions  du  titre  Ier  mentionnées  dans  la 
colonne  de  gauche  du  tableau  ci-après,  dans  leur 
rédaction  indiquée  dans  la  colonne  de  droite  du  même 
tableau  : 


Dispositions 

Applicables 

DANS  LEUR  RÉDACTION 
RÉSULTANT  DE 

Articles  R.  611-1  à  R. 
611-11 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  611-12 

Décret  n°  96-857  du  2  octobre 

1996 

Articles  R.  611-13  et  R. 
611-14 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  611-14-1 

Décret  n°  2009-645  du  9  juin 

2009 

Articles  R.  611-15  à  R. 
611-18 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  611-19 

Décret  n°  2019-966  du  18 
septembre  2019 

Article  R.  611-20 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  612-1 

Décret  n°  2014-650  du  20  juin 

2014 

Article  R.  612-2 

Décret  n°  2020-225  du  6  mars 

2020 

Article  R.  612-3 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Articles  R.  612-3-1  et  R. 
612-3-2 

Décret  n“  2020-15  du  8  janvier 

2020 

Article  R.  612-4 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  612-5 

Décret  n°  2020-15  du  8  janvier 

2020 

Article  R.  612-6 

Décret  n°  2007-280  du  1er  mars 
2007 

Article  R.  612-7 

Décret  n°  2014-650  du  20  juin 

2014 

Articles  R.  612-8  et  R. 
612-9 

Décret  n“  2008-1472  du  30 
décembre  2008 

Article  R.  612-10 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  612-11 

Décret  n°  2008-1472  du  30 
décembre  2008 

Articles  R.  612-12  à  R. 
612-14 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  612-15 

Décret  n°  2004-199  du  25  février 
2004 

Articles  R.  612-16  et  R. 
612-17 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  612-17-1 

Décret  n“  2007-280  du  1er  mars 
2007 

Articles  R.  612-18  à  R. 
612-20 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 
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Article  R.  612-21 

Décret  n°  2020-15  du  8  janvier 

2020 

Article  R.  612-22 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  612-24 

Décret  n°  2020-15  du  8  janvier 

2020 

Article  R.  612-25 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Articles  R.  612-26  à  R. 
612-29 

Décret  n”  2020-15  du  8  janvier 

2020 

Article  R.  612-30 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  612-31 

Décret  n°  2020-15  du  8  janvier 

2020 

Articles  R.  612-32  à  R. 
612-34 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Articles  R.  612-35  et  R. 
612-36 

Décret  n°  2004-199  du  25  février 
2004 

Article  R.  612-37 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  612-37-1 

Décret  n°  2020-15  du  8  janvier 

2020 

Article  R.  612-38 

Décret  n°  2007-731  du  7  mai 

2007 

Articles  R.  612-39  et  R. 
612-39-1 

Décret  n°  2020-15  du  8  janvier 

2020 

Article  R.  612-40 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  612-41 

Décret  n°  2004-199  du  25  février 
2004 

Articles  R.  612-42  à  R. 
612-44 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  612-45 

Décret  n”  2020-15  du  8  janvier 

2020 

Article  R.  612-46  à  R. 
612-49 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  612-50 

Décret  n°  2008-1472  du  30 
décembre  2008 

Articles  R.  612-51  et  R. 
612-52 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Articles  R.  612-53  à  R. 
612-55 

Décret  n°  2020-15  du  8  janvier 

2020 

Articles  R.  612-56-1  et 

R.  612-57 

Décret  n°  2007-280  du  1er  mars 
2007 

Articles  R.  612-58  à  R. 
612-65 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  612-66 

Décret  n”  2004-199  du  25  février 
2004 

Articles  R.  612-67  à  R. 
612-70 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Articles  R.  612-70-1  et 

R.  612-70-2 

Décret  n°  2015-1436  du  6 
novembre  2015 

Article  R.  612-71 

Décret  n“  2004-199  du  25  février 
2004 

Article  R.  612-72 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Articles  R.  612-73  et  R. 
612-73-1 

Décret  n°  2020-225  du  6  mars 

2020 

Article  R.  *  612-73-2 

Décret  n°  2015-1436  du  6 
novembre  2015 

Article  R.  612-73-3 

Décret  n°  2020-225  du  6  mars 

2020 

Article  R.  612-74 

Décret  n°  2004-199  du  25  février 
2004 

Article  R.  612-75 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Articles  R.  613-4  à  R. 
613-9 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  613-10 

Décret  n°  2012-597  du  27  avril 

2012 

Articles  R.  613-11  à  R. 
613-25 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Articles  R.  613-25-1  à  R. 
613-25-3 

Décret  n°  2008-625  du  27  juin 

2008 

Article  R.  613-25-4 

Décret  n°  2012-597  du  27  avril 

2012 

Articles  R.  613-26  à  R. 
613-33 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Articles  R.  613-34  à  R. 
613-37 

Décret  n°  2020-15  du  8  janvier 

2020 

Article  R.  613-38  à  R. 
613-41 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  613-42 

Décret  n“  2020-15  du  8  janvier 

2020 

Article  R.  613-43 

Décret  n°  2008-1472  du  30 
décembre  2008 

Article  R.  613-43-1  à  R. 
613-45 

Décret  n°  2020-225  du  6  mars 

2020 

Article  R.  613-45-1 

Décret  n°  2015-1436  du  6 
novembre  2015 

Article  R.  613-45-2 

Décret  n°  2015-511  du  7  mai 

2015 

Article  R.  613-45-3 

Décret  n°  2020-225  du  6  mars 

2020 

Article  R.  613-46 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  613-47 

Décret  n°  2004-199  du  25  février 
2004 
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Article  R.  613-48 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Articles  R.  613-49  et  R. 
613-49-1 

Décret  n°  2015-5 1 1  du  7  mai 

2015 

Article  R.  613-50 

Décret  n°  2008-1472  du  30 
décembre  2008 

Article  R.  613-51 

Décret  n°  2004-199  du  25  février 
2004 

Articles  R.  613-52  à  R. 
613-52-2 

Décret  n°  2015-1436  du  6 
novembre  2015 

Article  R.  613-53 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  613-54 

Décret  n°  2004-199  du  25  février 
2004 

Article  R.  613-55 

Décret  n°  2007-731  du  7  mai 

2007 

Article  R.  613-56 

Décret  n°  2004-199  du  25  février 
2004 

Article  R.  613-57 

Décret  n°  2007-731  du  7  mai 

2007 

Article  R.  613-58 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Articles  R.  613-58-1  et 

R.  613-58-2 

Décret  n°  2015-1436  du  6 
novembre  2015 

Articles  R.  613-59  à  R. 
613-62 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  613-63 

Décret  n°  2020-225  du  6  mars 

2020 

Article  R.  614-1 

Décret  n°  2014-650  du  20  juin 

2014 

Article  R.  614-4 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  614-5 

Décret  n°  2007-280  du  1er  mars 
2007 

Articles  R.  614-6  et  R. 
614-7 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Articles  R.  614-11  à  R. 
614-13 

Décret  n°  2008-625  du  27  juin 

2008 

Articles  R.  614-14  à  R. 
614-17 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  614-18 

Décret  n°  2008-625  du  27  juin 

2008 

Articles  R.  614-19  et  R. 
614-20 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  614-21 

Décret  n°  2014-650  du  20  juin 

2014 

Article  R.  614-23 

Décret  n”  2004-199  du  25  février 
2004 

Article  R.  614-24 

Décret  n°  2014-650  du  20  juin 

2014 

Articles  R.  614-25  et  R. 
614-26 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Articles  R.  614-27  et  R. 
614-29 

Décret  n“  2007-280  du  1er  mars 
2007 

Articles  R.  614-31  à  R. 
614-35 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Articles  R.  614-36  et  R. 
614-37 

Décret  n°  2015-427  du  15  avril 

2015 

Article  R.  615-1 

Décret  n°  2014-1550  du  19 
décembre  2014 

Article  R.  615-2 

Décret  n°  2019-966  du  18 
septembre  2019 

Articles  R.  615-2-1  et  R. 
615-3 

Décret  n°  2008-624  du  27  juin 

2008 

Article  R.  615-4 

Décret  n°  2018-1 126  du  11 
décembre  2018 

Article  R.  615-5 

Décret  n“  2004-199  du  25  février 
2004 

Article  R.  615-6 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  615-7 

Décret  n“  2020-15  du  8  janvier 

2020 

Articles  R.  615-8  à  R. 
615-29 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  615-30 

Décret  n°  96-857  du  2  octobre 

1996 

Article  R.  615-31 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  616-1 

Décret  n°  2007-280  du  1er  mars 
2007 

Article  R.  616-2 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  616-3 

Décret  n°  2020-15  du  8  janvier 

2020 

Article  R.  617-1 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Article  R.  617-2 

Décret  n°  2008-1472  du  30 
décembre  2008 

Article  R.  618-1 

Décret  n°  2004-199  du  25  février 
2004 

Article  R.  618-2 

Décret  n°  2020-225  du  6  mars 

2020 

Article  R.  618-3 

Décret  n“  2008-1472  du  30 
décembre  2008 

Article  R.  618-4 

Décret  n°  95-385  du  10  avril  1995 

Articles  R.  618-5  et  R. 
618-6 

Décret  n“  2014-650  du  20  juin 

2014 
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». 

«  Toutefois,  l'article  R.  613-63  est  ainsi  rédigé  : 

«  “  Art.  R.  613-63. -La  demande  de  réduction  des 
redevances  prévue  à  l'article  L.  612-20,  dans  sa 
rédaction  antérieure  à  la  loi  n°  2005-842  du  26  juillet 
2005,  est  présentée  par  écrit  au  directeur  général  de 
l'Institut  national  de  la  propriété  industrielle. 

«  “  Elle  est  accompagnée  d'un  avis  de  non-imposition 
ou  d'une  justification  équivalente.  Il  est  statué  par 
décision  motivée.  La  décision  est  notifiée  au  requérant. 

«  “  Si  la  demande  est  accueillie,  le  bénéfice  de  la 
réduction  est  acquis  au  requérant  sous  réserve  qu'il 
produise  chaque  année  un  avis  de  non-imposition  ou 
une  justification  équivalente.  ”  ; 

«  b)  Les  dispositions  du  titre  II  ; 

«  Les  articles  R.  623-51  et  R.  623-53-1  sont  applicables 
dans  leur  rédaction  résultant  du  décret  n°  2019-966  du 
18  septembre  2019. 

«  Les  articles  R.  623-6  et  R.  623-58  sont  applicables 
dans  leur  rédaction  résultant  du  décret  n°  2019-1316  du 
9  décembre  2019. 

«  Les  articles  R.  623-43,  R.  623-45  et  R.  623-46  sont 
applicables  dans  leur  rédaction  résultant  du  décret  n° 
2020-15  du  8  janvier  2020.  »  ; 

2°  Au  tableau  du  1°  de  l'article  D.  811-1-2,  la  troisième 
ligne  est  remplacée  par  une  ligne  ainsi  rédigée  : 


« 


ArticleD.  411-19- 

Décret  n°  2020-225  du  6  mars 

2 

2020 

»  ; 

3°  Au  6°  de  l'article  R.  811-3,  dans  sa  rédaction 
résultant  de  l'article  11  du  décret  2019-1316  du  9 
décembre  2019  relatif  aux  marques  de  produits  ou  de 
services,  après  la  référence  :  «  R.  613-25-4  »,  sont 
insérées  les  références  :  «  R.  613-44,  R.  613-44-1,  ». 

IL -L'article  R.  811-1-1,  dans  sa  rédaction  résultant  du  I 
du  présent  article,  est  abrogé  à  la  date  de  l’entrée  en 
vigueur  du  décret  n°  2018-429  du  9  mai  2018  relatif  au 
brevet  européen  à  effet  unitaire  et  à  la  juridiction  unifiée 
du  brevet. 


Article  6 

I.-L'article  R.  811-1-1  du  même  code,  dans  sa  rédaction 
résultant  de  l’article  13  du  décret  n°  2019-1316  du  9 
décembre  2019  et  tel  que  modifié  par  l’article  4  du 
décret  n°  2020-15  du  8  janvier  2020  relatif  à  la  création 
d’une  demande  provisoire  de  brevet  et  à  la 
transformation  d’une  demande  de  certificat  d’utilité  en 
demande  de  brevet  d’invention,  est  ainsi  modifié  : 

1°  Au  tableau  du  4°  : 

a)  La  deuxième  ligne  est  remplacée  par  une  ligne  ainsi 
rédigée  : 


« 


Article  R.  41 1-1 

Décret  n°  2020-225  du  6  mars  2020 

»  ; 

b)  La  treizième  ligne  est  remplacée  par  une  ligne  ainsi 
rédigée  : 

« 

Article  R.  411-17 

Décret  n°  2020-225  du  6  mars  2020 

»  ; 

2°  Au  6°  : 

a)  Au  premier  alinéa,  après  la  référence  :  «  R.  613-25-4 
»,  sont  insérées  les  références  :  «  R.  613-44,  R.  613-44- 

1,  »  ; 

b)  Au  tableau  : 

i)  La  dixième  ligne  est  remplacée  par  une  ligne  ainsi 
rédigée  : 


« 


Article  R.  612-2 


Décret  n°  2020-225  du  6  mars  2020 


»  ; 

ii)  Les  vingt-neuvième,  trentième,  trente-et-unième  et 
trente -deuxième  lignes  sont  remplacées  par  deux  lignes 
ainsi  rédigées  : 


« 


Articles  R.  612-26  à  R. 
612-29 

Décret  n°  2020-15  du  8 
janvier  2020 

Article  R.  612-30 

Décret  n°  95-385  du  10  avril 
1995 

»  ; 

iii)  Les  cinquante-quatrième  et  cinquante-cinquième 
lignes  sont  remplacées  par  quatre  lignes  ainsi  rédigées  : 


« 


Article  R.  612-72 

Décret  n°  95-385  du  10  avril 
1995 

Articles  R.  612-73  et 

R.  612-73-1 

Décret  n°  2020-225  du  6 
mars  2020 

Article  R.  *612-73-2 

Décret  n°  2015-1436  du  6 
novembre  2015 

Article  R.  612-73-3 

Décret  n°  2020-225  du  6 
mars  2020 

»  ; 

iv)  La  soixante-troisième  ligne  est  remplacée  par  quatre 
lignes  ainsi  rédigées  : 


« 


Articles  R.  613-26  à  R. 
613-33 

Décret  n°  95-385  du  10  avril 
1995 

Articles  R.  613-34  à  R. 
613-37 

Décret  n°  2020-15  du  8 
janvier  2020 

Articles  R.  613-38  à  R. 
613-41 

Décret  n°  95-385  du  10  avril 
1995 

Article  R.  613-42 

Décret  n°  2020-15  du  8 
janvier  2020 

»  ; 

v)  Les  soixante-cinquième  et  soixante-sixième  lignes 
sont  remplacées  par  une  ligne  ainsi  rédigée  : 


« 


Article  R.  613-43-1  à  R. 

Décret  n°  2020-225  du  6 

613-45 

mars  2020 

»  ; 
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vi)  Après  la  soixante-huitième  ligne,  il  est  inséré  une 
ligne  ainsi  rédigée  : 


« 


Article  R.  613-45- 

Décret  n°  2020-225  du  6  mars 

3 

2020 

»  ; 

vii)  La  cent-unième  ligne  est  remplacée  par  une  ligne 

ainsi  rédigée  : 

« 

Article  R.  615- 

Décret  n°  2019-966  du  18  septembre 

4 

2019 

»  ; 

viii)  La  cent-quatrième  ligne  est  remplacée  par  trois 
lignes  ainsi  rédigées  : 


« 


Articles  R.  615-8  à  R. 
615-9 

Décret  n°  2018-429  du  31 
mai  2018 

Article  R.  615-10 

Décret  n°  2020-15  du  8 
janvier  2020 

Articles  R.  615-1 1  à  R. 
615-34 

Décret  n°  2018-429  du  31 
mai  2018 

»  ; 

ix)  La  cent-quatorzième  ligne  est  remplacée  par  une 
ligne  ainsi  rédigée  : 


« 


Article  R.  618-2 


Décret  n°  2020-225  du  6  mars  2020 


»  ; 

c)  A  l'avant-dernier  alinéa,  les  mots  :  «  décret  n° 
2018-1126  du  11  décembre  2018  »  sont  remplacés  par 
les  mots  :  «  décret  n°  2019-966  du  18  septembre  2019. 


»  ; 

d)  Ce  6°  est  complété  par  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Les  articles  R.  623-43,  R.  623-45  et  R.  623-46  sont 
applicables  dans  leur  rédaction  résultant  du  décret  n° 
2020-15  du  8  janvier  2020.  » 

IL -L'article  R.  811-1-1,  dans  sa  rédaction  résultant  du 
I  du  présent  article,  entre  en  vigueur  à  la  date  de  l’entrée 
en  vigueur  du  décret  n°  2018-429  du  31  mai  2018  relatif 
au  brevet  européen  à  effet  unitaire  et  à  la  juridiction 
unifiée  du  brevet. 


Chapitre  III  :  Dispositions  transitoires  et  finales 
Article  7 


A  l’exception  de  son  article  6,  les  dispositions  du 
présent  décret  entrent  en  vigueur  dans  les  conditions 
définies  à  l’article  5  de  l’ordonnance  du  12  février  2020 
susvisée. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  à 
W  allis-et-Futuna. 


Article  8 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le 
ministre  de  l’économie  et  des  finances  et  la  ministre  des 
outre-mer  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 


de  l’application  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  de  l’économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Décret  n°  2020-371  du  30  mars  2020  relatif  au  fonds 
de  solidarité  à  destination  des  entreprises 
particulièrement  touchées  par  les  conséquences 
économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des 
mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation 

NOR:  ECOI2007755D 

Publics  concernés  :  entreprises  particulièrement 
touchées  par  les  conséquences  économiques,  financières 
et  sociales  de  la  propagation  de  l'épidémie  de  covid-19 
et  des  mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation. 
Objet  :  fonctionnement  du  fonds  de  solidarité  à 
destination  des  entreprises  particulièrement  touchées 
par  les  conséquences  économiques,  financières  et 
sociales  de  la  propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et 
des  mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation. 

Entrée  en  vigueur  :  le  texte  entre  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication. 

Notice  :  le  présent  décret  organise  le  fonctionnement  du 
fonds  institué  par  l'ordonnance  n°  2020-317  du  25  mars 
2020  portant  création  d'un  fonds  de  solidarité  à 
destination  des  entreprises  particulièrement  touchées 
par  les  conséquences  économiques,  financières  et 
sociales  de  la  propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et 
des  mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation. 

Ce  fonds,  financé  notamment  par  l’Etat,  les  régions  et 
les  collectivités  d'outre-mer,  bénéficie  aux  personnes 
physiques  (travailleurs  indépendants,  artistes-auteurs, 
etc.)  et  aux  personnes  morales  de  droit  privé  (sociétés, 
associations,  etc.)  exerçant  une  activité  économique  et 
remplissant  les  conditions  suivantes  :  l'effectif  est 
inférieur  ou  égal  à  dix  salariés  ;  le  chiffre  d'affaires  hors 
taxes  lors  du  dernier  exercice  clos  est  inférieur  à  un 
million  d'euros  ;  le  bénéfice  imposable  augmenté  le  cas 
échéant  des  sommes  versées  au  dirigeant  au  titre  du 
dernier  exercice  clos  est  inférieur  à  60  000  euros  ;  ces 
entreprises  ont  soit  fait  l'objet  d’une  interdiction 
administrative  d’accueil  du  public  entre  le  1er  et  le  31 
mars  2020,  soit  elles  ont  subi  une  perte  de  chiffre 
d’affaires  supérieure  à  70  %  pendant  cette  période  par 
rapport  à  l’année  précédente.  Les  personnes  titulaires 
d’un  contrat  de  travail  à  temps  complet  ou  d’une  pension 
de  vieillesse  ou  ayant  bénéficié  d’indemnités 
journalières  de  sécurité  sociale  d’un  montant  supérieur  à 
800  euros  sur  la  période  sont  exclues  du  dispositif. 

Ces  personnes  percevront  sur  demande  une  aide 
forfaitaire  de  1  500  euros  (ou  une  aide  égale  à  leur  perte 
de  chiffre  d’affaires  si  celle-ci  est  inférieure  à  1  500 
euros).  La  demande  d’aide  devra  être  réalisée  par  voie 
dématérialisée,  au  plus  tard  le  30  avril. 
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Ces  personnes  pourront  bénéficier  d'une  aide 
complémentaire  forfaitaire  de  2  000  euros  lorsqu'elles 
emploient  au  moins  un  salarié,  qu'elles  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  régler  leurs  dettes  à  trente  jours  et 
qu'elles  se  sont  vu  refuser  un  prêt  de  trésorerie  par  leur 
banque.  La  demande  d’aide  complémentaire  devra  être 
réalisée  par  voie  dématérialisée,  au  plus  tard  le  3 1  mai, 
et  sera  instruite  par  les  services  des  conseils  régionaux. 
Références  :  le  présent  décret  est  pris  pour  l’application 
de  l’ordonnance  n°  2020-317  du  25  mars  2020.  Il  peut 
être  consulté  sur  le  site  Légifrance 
f  https  ://w  ww.  legifrance  .gouv.  fr) . 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’économie  et  des  finances. 
Vu  la  décision  de  la  Commission  européenne  du  30 
mars  2020,  notifiée  sous  le  numéro  SA.  56823, 
autorisant  les  aides  octroyées  par  le  fonds  de  solidarité  à 
destination  des  entreprises  particulièrement  touchées 
par  les  conséquences  économiques,  financières  et 
sociales  de  la  propagation  de  l’épidémie  de  covid-19  et 
des  mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-317  du  25  mars  2020  portant 
création  d’un  fonds  de  solidarité  à  destination  des 
entreprises  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l’épidémie  de  covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  limiter  cette  propagation, 

DECRETE  : 

Article  1 

Le  fonds  mentionné  par  l’ordonnance  du  25  mars  2020 
susvisée  bénéficie  aux  personnes  physiques  et 
personnes  morales  de  droit  privé  résidentes  fiscales 
françaises  exerçant  une  activité  économique,  ci-après 
désignées  par  le  mot  :  «  entreprises  »,  remplissant  les 
conditions  suivantes  : 

1°  Elles  ont  débuté  leur  activité  avant  le  1er  février 
2020  ; 

2°  Elles  n’ont  pas  déposé  de  déclaration  de  cessation  de 
paiement  au  1er  mars  2020  ; 

3°  Leur  effectif  est  inférieur  ou  égal  à  dix  salariés.  Ce 
seuil  est  calculé  selon  les  modalités  prévues  par  le  I  de 
l’article  L.  130-1  du  code  de  la  sécurité  sociale  ; 

4°  Le  montant  de  leur  chiffre  d’affaires  constaté  lors  du 
dernier  exercice  clos  est  inférieur  à  un  million  d’euros. 
Pour  les  entreprises  n'ayant  pas  encore  clos  d’exercice, 
le  chiffre  d’affaires  mensuel  moyen  sur  la  période 
comprise  entre  la  date  de  création  de  l’entreprise  et  le  29 
février  2020  doit  être  inférieur  à  83  333  euros  ; 

5°  Leur  bénéfice  imposable  augmenté  le  cas  échéant  des 
sommes  versées  au  dirigeant,  au  titre  de  l’activité 
exercée,  n’excède  pas  60  000  euros  au  titre  du  dernier 
exercice  clos.  Pour  les  entreprises  n’ayant  pas  encore 
clos  un  exercice,  le  bénéfice  imposable  augmenté  le  cas 
échéant  des  sommes  versées  au  dirigeant  est  établi,  sous 
leur  responsabilité,  à  la  date  du  29  février  2020,  sur  leur 
durée  d’exploitation  et  ramené  sur  douze  mois  ; 

6°  Les  personnes  physiques  ou,  pour  les  personnes 
morales,  leur  dirigeant  majoritaire  ne  sont  pas  titulaires, 
au  1er  mars  2020,  d’un  contrat  de  travail  à  temps 
complet  ou  d’une  pension  de  vieillesse  et  n’ont  pas 


bénéficié,  au  cours  de  la  période  comprise  entre  le  1er 
mars  2020  et  le  31  mars  2020,  d’indemnités  journalières 
de  sécurité  sociale  d’un  montant  supérieur  à  800  euros  ; 
7°  Elles  ne  sont  pas  contrôlées  par  une  société 
commerciale  au  sens  de  l’article  L.  233-3  du  code  de 
commerce  ; 

8°  Lorsqu'elles  contrôlent  une  ou  plusieurs  sociétés 
commerciales  au  sens  de  l'article  L.  233-3  du  code  de 
commerce,  la  somme  des  salariés,  des  chiffres  d'affaires 
et  des  bénéfices  des  entités  liées  respectent  les  seuils 
fixés  aux  3°,  4°  et  5°  ; 

9°  Elles  n'étaient  pas,  au  31  décembre  2019,  en 
difficulté  au  sens  de  l'article  2  du  règlement  (UE)  n° 
651/2014  de  la  Commission  du  17  juin  2014  déclarant 
certaines  catégories  d'aides  compatibles  avec  le  marché 
intérieur  en  application  des  articles  107  et  108  du  traité. 
Les  entreprises  exerçant  des  activités  dans  le  domaine 
de  la  transformation  et  de  la  commercialisation  des 
produits  agricoles  ne  peuvent  céder,  en  tout  ou  partie,  à 
des  producteurs  primaires  les  aides  prévues  aux  articles 
3  et  4. 

Dans  le  présent  décret,  la  notion  de  chiffre  d'affaires 
s'entend  comme  le  chiffre  d’affaires  hors  taxes  ou, 
lorsque  l’entreprise  relève  de  la  catégorie  des  bénéfices 
non  commerciaux,  comme  les  recettes  nettes  hors  taxes. 

Article  2 

Les  aides  financières  prévues  à  l’article  3  prennent  la 
forme  de  subventions  attribuées  par  décision  du 
ministre  de  faction  et  des  comptes  publics  aux 
entreprises  mentionnées  à  l’article  1er  du  présent  décret 
qui  remplissent  les  conditions  suivantes  : 

1°  Elles  ont  fait  l’objet  d’une  interdiction  d’accueil  du 
public  intervenue  entre  le  1er  mars  2020  et  le  31  mars 
2020  ; 

2°  Ou  elles  ont  subi  une  perte  de  chiffre  d’affaires  d’au 
moins  70  %  durant  la  période  comprise  entre  le  1er 
mars  2020  et  le  3 1  mars  2020, 

-  par  rapport  à  la  même  période  de  l’année  précédente  ; 

-  ou,  pour  les  entreprises  créées  après  le  1er  mars  2019, 
par  rapport  au  chiffre  d’affaires  mensuel  moyen  sur  la 
période  comprise  entre  la  date  de  création  de  l’entreprise 
et  le  29  février  2020  ; 

-  ou,  pour  les  personnes  physiques  ayant  bénéficié  d’un 
congé  pour  maladie,  accident  du  travail  ou  maternité 
durant  la  période  comprise  entre  le  1er  mars  2019  et  le 
31  mars  2019,  ou  pour  les  personnes  morales  dont  le 
dirigeant  a  bénéficié  d’un  tel  congé  pendant  cette 
période,  par  rapport  au  chiffre  d’affaires  mensuel  moyen 
sur  la  période  comprise  entre  le  1er  avril  2019  et  le  29 
février  2020. 

Article  3 

Les  entreprises  mentionnées  à  l’article  2  du  présent 
décret  ayant  subi  une  perte  de  chiffre  d’affaires 

supérieure  ou  égale  à  1  500  euros  perçoivent  une 
subvention  d’un  montant  forfaitaire  de  1  500  euros. 

Les  entreprises  mentionnées  à  l’article  2  du  présent 
décret  ayant  subi  une  perte  de  chiffre  d’affaires 

inférieure  à  1  500  euros  perçoivent  une  subvention 
égale  au  montant  de  cette  perte. 
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La  perte  de  chiffre  d'affaires  est  définie  comme  la 
différence  entre,  d'une  part,  le  chiffre  d'affaires  durant  la 
période  comprise  entre  le  1er  mars  2020  et  le  31  mars 
2020,  et,  d'autre  part, 

-  le  chiffre  d'affaires  durant  la  même  période  de  l'année 
précédente  ; 

-  ou,  pour  les  entreprises  créées  après  le  1er  mars  2019, 
le  chiffre  d'affaires  mensuel  moyen  sur  la  période 
comprise  entre  la  date  de  création  de  l'entreprise  et  le  29 
février  2020  ; 

-  ou,  pour  les  personnes  physiques  ayant  bénéficié  d'un 
congé  pour  maladie,  accident  du  travail  ou  maternité 
durant  la  période  comprise  entre  le  1er  mars  2019  et  le 
31  mars  2019,  ou  pour  les  personnes  morales  dont  le 
dirigeant  a  bénéficié  d'un  tel  congé  pendant  cette 
période,  le  chiffre  d'affaires  mensuel  moyen  sur  la 
période  comprise  entre  le  1er  avril  2019  et  le  29  février 
2020. 

La  demande  d'aide  au  titre  du  présent  article  est  réalisée 
par  voie  dématérialisée,  au  plus  tard  le  30  avril  2020.  La 
demande  est  accompagnée  des  justificatifs  suivants  : 

-  une  déclaration  sur  l'honneur  attestant  que  l'entreprise 
remplit  les  conditions  prévues  par  le  présent  décret, 
l'exactitude  des  informations  déclarées  ainsi  que  la 
régularité  de  sa  situation  fiscale  et  sociale  au  1er  mars 
2020  ; 

-  une  estimation  du  montant  de  la  perte  de  chiffre 
d'affaires  ; 

-  les  coordonnées  bancaires  de  l'entreprise. 

Article  4 

Les  entreprises  mentionnées  à  l'article  2  du  présent 
décret  peuvent  bénéficier  d'une  aide  complémentaire 
d'un  montant  forfaitaire  de  2  000  euros  lorsqu'elles 
remplissent  les  conditions  suivantes  au  jour  de  la 
demande  : 

1°  Elles  ont  bénéficié  de  l'aide  prévue  à  l'article  3  ; 

2°  Elles  emploient,  au  1er  mars  2020,  au  moins  un 
salarié  en  contrat  à  durée  indéterminée  ou  déterminée  ; 
3°  Elles  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  régler  leurs 
dettes  exigibles  dans  les  trente  jours  suivants  ; 

4°  Leur  demande  d'un  prêt  de  trésorerie  d'un  montant 
raisonnable  faite  depuis  le  1er  mars  2020  auprès  d'une 
banque  dont  elles  étaient  clientes  à  cette  date  a  été 
refusée  par  la  banque  ou  est  restée  sans  réponse  passé 
un  délai  de  dix  jours. 

La  demande  d'aide  au  titre  du  présent  article  est  réalisée 
auprès  des  services  du  conseil  régional  du  lieu  de 
résidence,  de  la  collectivité  de  Corse,  de  la  collectivité 
territoriale  de  Guyane,  de  la  collectivité  territoriale  de 
Martinique,  du  conseil  départemental  de  Mayotte  ou  de 
la  collectivité  de  Saint-Barthélemy,  de  Saint-Martin,  de 
Saint-Pierre-et-Miquelon  ou  de  Wallis-et-Futuna,  par 
voie  dématérialisée,  au  plus  tard  le  31  mai  2020.  La 
demande  est  accompagnée  des  justificatifs  suivants  : 

-  une  déclaration  sur  l'honneur  attestant  que  l'entreprise 
remplit  les  conditions  prévues  par  le  présent  décret  et 
l'exactitude  des  informations  déclarées  ; 


-  une  description  succincte  de  sa  situation,  accompagnée 
d'un  plan  de  trésorerie  à  trente  jours,  démontrant  le 
risque  de  cessation  des  paiements  ; 

-  le  montant  du  prêt  refusé,  le  nom  de  la  banque  le  lui 
ayant  refusé  et  les  coordonnées  de  son  interlocuteur 
dans  cette  banque. 

Le  conseil  régional,  la  collectivité  de  Corse,  les 
collectivités  territoriales  de  Guyane  et  de  Martinique,  le 
conseil  départemental  de  Mayotte,  les  assemblées  de 
Saint-Barthélemy,  de  Saint-Martin,  de  Saint-Pierre-et- 
Miquelon  ou  de  Wallis-et-Futuna  instruisent  la 
demande  et  examinent  en  particulier  le  caractère 
raisonnable  du  montant  du  prêt  refusé,  le  risque  de 
cessation  des  paiements  et  son  lien  avec  le  refus  de  prêt. 
Le  chef  de  l'exécutif  de  la  collectivité  concernée  adresse 
au  représentant  de  l'Etat  la  liste  des  entreprises 
remplissant  les  conditions  d’application  du  présent 
article,  et  met  à  sa  disposition  les  informations  ayant 
servi  à  l’instruction  de  leur  demande,  afin  que  le 
représentant  de  l'Etat  puisse  opérer  les  vérifications 
nécessaires  avant  le  versement  de  l’aide.  Le  chef  de 
l’exécutif  de  la  collectivité  rend  compte  à  la  prochaine 
réunion  de  l’organe  délibérant  de  l’exercice  des 
compétences  prévues  à  l’alinéa  précédent  et  en  informe 
par  tout  moyen  la  commission  permanente. 

La  décision  d’attribution  de  l’aide  est  notifiée 
conjointement  au  bénéficiaire  par  le  représentant  de 
l’Etat  et  le  chef  de  l’exécutif  de  la  collectivité. 

Article  5 

Le  directeur  général  des  finances  publiques  est  chargé 
de  la  gestion  du  fonds.  Il  est  chargé  de 
l’ordonnancement  de  l’aide  financière  mentionnée  à 
l’article  3  et  de  la  définition  des  modalités  de  contrôle 
de  l’exactitude  des  déclarations  des  demandeurs. 

Le  préfet  de  région,  le  préfet  de  Mayotte  ou  le 
représentant  de  l’Etat  dans  les  collectivités  de  Saint- 
Barthélemy,  de  Saint-Martin,  de  Saint-Pierre-et- 
Miquelon  et  de  Wallis-et-Futuna  est  chargé  de 
l’ordonnancement  de  l’aide  financière  mentionnée  à 
l’article  4  et  de  la  définition  des  modalités  de  contrôle 
de  l'exactitude  des  déclarations  des  demandeurs 
transmises  par  les  présidents  des  collectivités 
concernées. 

Article  6 

Pour  l’application  du  présent  décret  en  Nouvelle- 
Calédonie  et  en  Polynésie  française,  la  convention 
prévue  au  deuxième  alinéa  de  l’article  3  de  l’ordonnance 
du  25  mars  2020  susvisée  fixe  les  modalités 
d’adaptation  des  dispositions  du  présent  décret  pour  le 
versement  des  aides  distribuées  aux  entreprises  situées 
sur  ces  territoires. 

Pour  l’application  du  présent  décret  à  Wallis-et-Futuna  : 
1°  Au  4°  de  l’article  1er,  les  mots  :  «  million  d’euros  »  et 
les  mots  :  «  83  333  euros  »  sont  remplacés 
respectivement  par  les  mots  :  «  120  000  000  francs  CFP 
»  et  les  mots  :  «  10  000  000  francs  CFP  »  ; 

2°  Au  5°  de  l’article  1er,  les  mots  :  «  60  000  euros  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «  7  200  000  francs  CFP  »  ; 
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3°  Au  6°  de  l'article  1er,  les  mots  :  «  800  euros  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  96  000  francs  CFP  »  ; 

4°  Aux  premier  et  deuxième  alinéas  de  l'article  3,  les 
mots  :  «  1  500  euros  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
178  998  francs  CFP  »  ; 

5°  Au  premier  alinéa  de  l'article  4,  les  mots  :  «  2  000 
euros  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  238  663  francs 
CFP  ». 

Article  7 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances,  le  ministre  de 
l'action  et  des  comptes  publics,  le  ministre  de  l'intérieur, 
la  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales  et  la  ministre  des 
outre-mer  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 

Le  ministre  de  l'action  et  des  comptes  publics, 
Gérald  Darmanin 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

Christophe  Castaner 

La  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales, 

Jacqueline  Gourault 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Décret  n°  2020-378  du  31  mars  2020  relatif  au 
paiement  des  loyers,  des  factures  d'eau,  de  gaz  et 
d'électricité  afférents  aux  locaux  professionnels  des 
entreprises  dont  l'activité  est  affectée  par  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19 

NOR:  ECOI2008599D 

Publics  concernés  :  personnes  physiques  et  personnes 
morales  dont  l'activité  est  affectée  par  la  propagation  de 
l'épidémie  respectant  l'ensemble  des  critères  définis 
pour  être  éligibles  au  fonds  de  solidarité,  même  si  elles 
font  l'objet  d'une  procédure  collective  du  livre  VI  du 
code  de  commerce  ou  ont  déposé  une  déclaration  de 
cessation  des  paiements,  fournisseurs  d'électricité 
titulaires  de  l'autorisation  mentionnée  à  l'article  L.  333- 
1  du  code  de  l'énergie,  fournisseurs  de  gaz  titulaires  de 
l'autorisation  mentionnée  à  l'article  L.  443-1  du  même 
code,  fournisseurs  et  services  distribuant  l'eau  potable 
pour  le  compte  des  communes  compétentes  au  titre  de 
l'article  L.  2224-7-1  du  code  général  des  collectivités 
territoriales,  bailleurs  professionnels  et  commerciaux. 
Objet  :  définition  des  bénéficiaires  et  des  modalités 
d'application  du  dispositif  relatif  aux  factures  d'eau, 
d'électricité  et  de  gaz  ainsi  qu'aux  loyers  (épidémie 
covid-19). 

Entrée  en  vigueur  :  le  texte  entre  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication. 

Notice  :  le  décret  précise  les  bénéficiaires  de 
l'interdiction  des  suspension,  interruption  ou  réduction, 
y  compris  par  résiliation  de  contrat,  de  la  fourniture 
d'électricité,  de  gaz  ou  d'eau  et  de  l'obligation  de  report 


des  factures  dues  pour  ces  fournitures.  Le  décret  précise 
également  les  catégories  d’entreprises  qui  ne  peuvent 
encourir  de  pénalités  financières  ou  intérêts  de  retard, 
de  dommages-intérêts,  d’astreinte,  d’exécution  de  clause 
résolutoire,  de  clause  pénale  ou  de  toute  clause 
prévoyant  une  déchéance,  ou  d'activation  des  garanties 
ou  cautions,  en  raison  du  défaut  de  paiement  de  loyers 
ou  de  charges  locatives  afférents  à  leurs  locaux 
professionnels  et  commerciaux.  Il  prévoit  enfin  que  les 
bénéficiaires  de  ces  mesures  devront  notamment 
justifier  de  leur  situation  sur  le  fondement  d'une 
déclaration  sur  l'honneur. 

Références  :  le  décret  est  pris  pour  l'application  de 
l'ordonnance  n°  2020-316  du  25  mars  2020.  Il  peut  être 
consulté  dans  sa  version  consolidée  sur  le  site 
Légifrance  (https ://ww w . legifrance. gouv . fr) . 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'économie  et  des  finances. 
Vu  l'ordonnance  n°  2020-316  du  25  mars  2020  relative 
au  paiement  des  loyers,  des  factures  d'eau,  de  gaz  et 
d'électricité  afférents  aux  locaux  professionnels  des 
entreprises  dont  l'activité  est  affectée  par  la  propagation 
de  l'épidémie  de  covid-19  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-371  du  30  mars  2020  relatif  au 
fonds  de  solidarité  à  destination  des  entreprises 
particulièrement  touchées  par  les  conséquences 
économiques,  financières  et  sociales  de  la  propagation 
de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures  prises  pour 
limiter  cette  propagation, 

DECRETE  : 

Article  1 

Peuvent  bénéficier  des  dispositions  des  articles  2  à  4  de 
l'ordonnance  n°  2020-316  susvisée  les  personnes 
physiques  et  personnes  morales  de  droit  privé  résidentes 
fiscales  françaises  exerçant  une  activité  économique, 
remplissant  les  conditions  et  critères  définis  aux  1°  et  3° 
à  8°  de  l'article  1er  et  aux  1°  et  2°  de  l'article  2  du  décret 
n°  2020-371  susvisé. 

Article  2 

Les  personnes  mentionnées  à  l'article  1er  justifient 
qu'elles  remplissent  les  conditions  pour  bénéficier  des 
dispositions  des  articles  2  à  4  de  l’ordonnance  n°  2020- 
316  susvisée  en  produisant  une  déclaration  sur  l’honneur 
attestant  du  respect  des  conditions  prévues  à  l’article  1er 
du  présent  décret  et  de  l’exactitude  des  informations 
déclarées. 

Elles  présentent  en  outre  l’accusé-réception  du  dépôt  de 
leur  demande  d’éligibilité  au  fonds  de  solidarité  ou, 
lorsqu'elles  ont  déposé  une  déclaration  de  cessation  de 
paiements  ou  sont  en  difficulté  au  sens  de  l’article  2  du 
règlement  (UE)  n°  651/2014  de  la  Commission  du  17 
juin  2014  déclarant  certaines  catégories  d’aides 
compatibles  avec  le  marché  intérieur  en  application  des 
articles  107  et  108  du  traité,  le  cas  échéant,  une  copie  du 
dépôt  de  la  déclaration  de  cessation  de  paiements  ou  du 
jugement  d’ouverture  d’une  procédure  collective. 

Article  3 
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Le  présent  décret  est  applicable  à  Wallis-et-Futuna. 

Article  4 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire,  le 
ministre  de  l'économie  et  des  finances,  la  ministre  de  la 
cohésion  des  territoires  et  des  relations  avec  les 
collectivités  territoriales  et  la  ministre  des  outre-mer 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire, 
Elisabeth  Borne 

La  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales, 

Jacqueline  Gourault 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Décret  n°  2020-394  du  2  avril  2020  modifiant  le 
décret  n°  2020-371  du  30  mars  2020  relatif  au  fonds 
de  solidarité  à  destination  des  entreprises 
particulièrement  touchées  par  les  conséquences 
économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des 
mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation 

NOR:  ECOI2008841D 

Publics  concernés  :  entreprises  particulièrement 
touchées  par  les  conséquences  économiques,  financières 
et  sociales  de  la  propagation  de  l'épidémie  de  covid-19 
et  des  mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation. 
Objet  :  modification  des  règles  applicables  au  fonds  de 
solidarité  à  destination  des  entreprises  particulièrement 
touchées  par  les  conséquences  économiques,  financières 
et  sociales  de  la  propagation  de  l'épidémie  de  covid-19 
et  des  mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation. 
Entrée  en  vigueur  :  le  texte  entre  en  vigueur 
immédiatement. 

Notice  :  le  présent  décret  modifie  le  décret  n°  2020-37 1 
du  30  mars  2020  relatif  au  fonds  de  solidarité  à 
destination  des  entreprises  particulièrement  touchées 
par  les  conséquences  économiques,  financières  et 
sociales  de  la  propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et 
des  mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation,  pour 
ouvrir  le  bénéfice  du  fonds  aux  entreprises  ayant  subi 
durant  le  mois  de  mars  une  perte  de  chiffre  d'affaires 
supérieure  à  50  %,  au  lieu  de  70  %  précédemment,  et 
pour  préciser  les  échanges  de  données  nécessaires  à 
l'instruction  des  demandes  complémentaires. 

Références  :  le  présent  décret  est  pris  pour  l'application 
de  l'ordonnance  n°  2020-317  du  25  mars  2020.  La 
version  consolidée  du  décret  n°  2020-371  du  30  mars 
2020  modifié  par  le  présent  décret  peut  être  consultée 
sur  le  site  Légifrance  (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'économie  et  des  finances. 


Vu  le  règlement  (UE)  2016/679  du  Parlement  européen 
et  du  Conseil  du  27  avril  2016  relatif  à  la  protection  des 
personnes  physiques  à  l'égard  du  traitement  des  données 
à  caractère  personnel  et  à  la  libre  circulation  de  ces 
données,  et  abrogeant  la  directive  95/46/CE  ; 

Vu  la  décision  de  la  Commission  européenne  du  2  avril 
2020  notifiée  sous  le  numéro  SA.  56887,  autorisant  les 
aides  octroyées  par  le  fonds  de  solidarité  à  destination 
des  entreprises  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  limiter  cette  propagation  ; 

Vu  le  code  civil,  notamment  son  article  1er  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-317  du  25  mars  2020  portant 
création  d'un  fonds  de  solidarité  à  destination  des 
entreprises  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  limiter  cette  propagation  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-371  du  30  mars  2020  relatif  au 
fonds  de  solidarité  à  destination  des  entreprises 
particulièrement  touchées  par  les  conséquences 
économiques,  financières  et  sociales  de  la  propagation 
de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures  prises  pour 
limiter  cette  propagation  ; 

Vu  l'urgence, 

DECRETE  : 

Article  1 

A  l'article  2  du  décret  du  30  mars  2020  susvisé,  le  taux  : 
«  70  %  »  est  remplacé  par  le  taux  :  «  50  %  ». 

Article  2 

Le  huitième  alinéa  de  l'article  3  du  même  décret  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«-une  déclaration  sur  l'honneur  attestant  que  l'entreprise 
remplit  les  conditions  prévues  par  le  présent  décret  et 
l'exactitude  des  informations  déclarées,  ainsi  que 
l'absence  de  dette  fiscale  ou  sociale  impayée  au  31 
décembre  2019,  à  l'exception  de  celles  bénéficiant  d'un 
plan  de  règlement  ;  ». 

Article  3 

L'article  4  du  même  décret  est  complété  par  l'alinéa 
suivant  : 

«  Des  échanges  de  données  sont  opérés,  dans  le  respect 
du  secret  fiscal,  entre  l'administration  fiscale  et  les 
services  chargés  de  l'instruction  et  de  l'ordonnancement 
de  l'aide  complémentaire  prévue  au  présent  article,  pour 
leur  permettre  d'instruire  les  demandes  et  de  verser 
l'aide  complémentaire.  » 

Article  4 

Le  présent  décret  est  applicable  à  Wallis-et-Futuna. 

Article  5 
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Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances,  le  ministre  de 
l'action  et  des  comptes  publics,  le  ministre  de  l'intérieur, 
la  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales  et  la  ministre  des 
outre-mer  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  entrera  en 
vigueur  immédiatement. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 

Le  ministre  de  l'action  et  des  comptes  publics, 
Gérald  Darmanin 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

Christophe  Castaner 

La  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales, 

Jacqueline  Gourault 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Décret  n°  2020-418  du  10  avril  2020  portant 
adaptation  des  règles  de  réunion  et  de  délibération 
des  assemblées  et  organes  dirigeants  des  personnes 
morales  et  entités  dépourvues  de  personnalité 
morale  de  droit  privé  en  raison  de  l'épidémie  de 
covid-19 

NOR:  ECOT2008896D 

Publics  concernés  :  personnes  morales  et  entités 
dépourvues  de  personnalité  morale  de  droit  privé  ; 
certaines  dispositions  concernent  spécifiquement  :  les 
sociétés  à  responsabilité  limitée  et  certaines  sociétés  par 
actions,  ainsi  que  les  assemblées  de  porteurs  de  certains 
types  de  valeurs  mobilières  ;  certaines  personnes  régies 
par  le  code  des  assurances. 

Objet  :  mesures  d'application  de  l'ordonnance  n°  2020- 
321  du  25  mars  2020  et  dérogations  temporaires  à 
certaines  dispositions  du  code  de  commerce  et  du  code 
des  assurances  relatives  à  la  réunion  et  à  la  délibération 
des  assemblées  et  organes  dirigeants  de  certaines 
personnes  et  entités  de  droit  privé  en  raison  de 
l'épidémie  de  covid-19. 

Entrée  en  vigueur  :  les  articles  2  et  6  et  le  1°  du  I  de 
l'article  8  sont  applicables  à  compter  de  l'entrée  en 
vigueur  du  décret,  à  savoir  au  lendemain  de  sa 
publication  .  Les  articles  1er,  3  à  5,  7  et  9  à  10  sont 
applicables  à  compter  du  12  mars  2020  .  Le  2°  du  I  de 
l'article  8  est  applicable  aux  assemblées  dont  la 
convocation  intervient  après  l'entrée  en  vigueur  du 
décret. 

Notice  :  le  décret  porte  mesures  d'application  de 
l'ordonnance  n°  2020-321  du  25  mars  2020  et  prévoit, 
pour  l'ensemble  des  personnes  morales  et  entités 
dépourvues  de  personnalité  morale  de  droit  privé  :  les 
conditions  que  la  délégation  prévue  à  l'article  4  de  cette 
ordonnance  doit  satisfaire,  en  particulier  l'exigence  d'un 
écrit,  quel  qu'en  soit  le  support  (papier  ou  électronique 
notamment)  ;  sous  réserve  que  les  dispositions 
législatives  ou  réglementaires  qui  régissent  l’assemblée, 
les  statuts  ou  le  contrat  d’émission  prévoient  ces  modes 
de  participation  et  qu'aucune  clause  des  statuts  ne  les 


exclut  le  cas  échéant,  et  à  condition  que  l'organe 
compétent  pour  convoquer  l'assemblée  ou  son 
délégataire  le  décide,  la  possibilité  d'adresser  les 
instructions  de  vote  dans  le  cadre  du  vote  par 
correspondance,  ainsi  que  les  mandats,  par  voie  de 
message  électronique  à  l'adresse  électronique  indiquée  à 
cet  effet  dans  la  convocation  ;  et  certaines  mentions  du 
procès-verbal  des  assemblées  tenues  en  application  des 
articles  4,  5  et  6  de  l'ordonnance,  lorsqu'un  procès- 
verbal  est  requis  par  les  dispositions  législatives  ou 
réglementaires  ou  des  statuts  qui  régissent  l'assemblée. 
Par  ailleurs,  afin  de  faciliter  leur  tenue  dans  le  contexte 
de  l'épidémie  de  covid-19,  le  décret  adapte  les 
dispositions  réglementaires  relatives  aux  assemblées  des 
sociétés  à  responsabilité  limitée,  de  certaines  sociétés 
par  actions  et  des  porteurs  de  certains  types  de  valeurs 
mobilières,  selon  le  cas,  concernant  :  la  possibilité  de 
voter  par  des  moyens  électroniques  de 
télécommunication,  ouverte  sans  qu'une  clause  des 
statuts  ne  soit  nécessaire  à  cet  effet  ;  l'exercice  des 
mandats  (autres  que  les  mandats  sans  désignation  de 
mandataire)  ;  le  choix  par  les  actionnaires  de  leur  mode 
de  participation  à  l'assemblée  générale  ;  et  la 
composition  du  bureau  de  l'assemblée  générale  lorsque 
celle-ci  se  tient  sans  que  les  actionnaires  n'y  assistent 
physiquement  ou  par  conférence  téléphonique  ou 
audiovisuelle.  Il  adapte  également,  aux  mêmes  fins, 
certaines  dispositions  réglementaires  du  code  des 
assurances  relatives  aux  assemblées  et  organes 
collégiaux  d'administration,  de  gouvernance  ou  de 
direction. 

Références  :  les  dispositions  du  décret  ainsi  que  celles 
auxquelles  il  déroge  temporairement  peuvent  être 
consultées  sur  le  site  Légifrance 
(https://www.legifrance.gouv.fr) . 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'économie  et  des  finances. 
Vu  le  code  des  assurances  ; 

Vu  le  code  civil,  notamment  ses  articles  1366  et  1984  ; 
Vu  le  code  de  commerce  ; 

Vu  le  code  monétaire  et  financier  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  relative 
à  la  prorogation  des  délais  échus  pendant  la  période 
d'urgence  sanitaire  et  à  l'adaptation  des  procédures 
pendant  cette  même  période,  notamment  son  article  13  ; 
Vu  l'ordonnance  n°  2020-321  du  25  mars  2020  portant 
adaptation  des  règles  de  réunion  et  de  délibération  des 
assemblées  et  organes  dirigeants  des  personnes  morales 
et  entités  dépourvues  de  personnalité  morale  de  droit 
privé  en  raison  de  l'épidémie  de  covid-19,  notamment 
son  article  1 1  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  des  finances)  entendu, 

DECRETE  : 

Chapitre  Ier  :  Dispositions  communes  aux  personnes 
morales  et  entités  dépourvues  de  personnalité 
morale  de  droit  privé 

Article  1 
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Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  applicables 
aux  personnes  et  entités  mentionnées  à  l'article  1er  de 
l'ordonnance  n°  2020-321  du  25  mars  2020  susvisée. 

Article  2 

Lorsque  l'organe  compétent  pour  convoquer 
l'assemblée  délègue  cette  compétence  au  représentant 
légal  en  application  de  l'article  4  de  l’ordonnance  du  25 
mars  2020  précitée,  la  délégation  est  établie  par  écrit  et 
précise  la  durée  pour  laquelle  elle  est  consentie  ainsi 
que  l’identité  et  la  qualité  du  délégataire. 

Article  3 

Lorsque  les  dispositions  législatives  ou 
réglementaires  qui  régissent  l’assemblée,  les  statuts  ou 
le  contrat  d’émission,  permettent  aux  membres  de 
l’assemblée  de  voter  par  correspondance,  l’organe 
compétent  pour  convoquer  l’assemblée  ou  le 
représentant  légal  agissant  sur  délégation  de  cet  organe 
peut  décider  que  les  membres  de  l'assemblée  peuvent 
adresser  leurs  instructions  de  vote,  le  cas  échéant  sous  la 
forme  prévue  par  les  dispositions  législatives  ou 
réglementaires  qui  régissent  l’assemblée,  les  statuts  ou 
le  contrat  d’émission,  par  message  électronique  à 
l’adresse  électronique  indiquée  à  cet  effet  dans  la 
convocation. 

Lorsque  les  dispositions  législatives  ou 
réglementaires  qui  régissent  l'assemblée,  les  statuts  ou 
le  contrat  d’émission,  permettent  aux  membres  de 
l’assemblée  de  se  faire  représenter,  l’organe  compétent 
pour  convoquer  l’assemblée  ou  le  représentant  légal 
agissant  sur  délégation  de  cet  organe  peut  décider  que 
les  membres  de  l’assemblée  peuvent  adresser  leurs 
mandats  par  message  électronique  à  l’adresse 
électronique  indiquée  à  cet  effet  dans  la  convocation. 

Article  4 

Lorsqu'il  est  fait  application  des  articles  4,  5  ou  6  de 
l'ordonnance  n°  2020-321  du  25  mars  2020  susvisée,  le 
procès-verbal  de  l’assemblée  établi  en  application  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  ou  des  statuts 
qui  régissent  cette  dernière  le  mentionne. 

Lorsqu'il  est  fait  application  de  l'article  4  de 
l'ordonnance  précitée,  le  procès-verbal  précise  en  outre 
la  nature  de  la  mesure  administrative  mentionnée  au 
premier  alinéa  de  cet  article. 

Chapitre  II  :  Dispositions  applicables  aux  sociétés  à 

responsabilité  limitée  et  à  certaines  sociétés  par 
actions 

Article  5 

Sans  qu'une  clause  des  statuts  ne  soit  nécessaire  à  cet 
effet,  l'organe  compétent  pour  convoquer  l'assemblée  ou 
le  représentant  légal  agissant  sur  délégation  de  cet 
organe  peut  décider  que  les  associés  ou  les  actionnaires 
peuvent  voter  aux  assemblées  des  sociétés  à 
responsabilité  limitée  régies  par  l'article  R.  223-20-1  ou 
à  celles  des  sociétés  par  actions  régies  par  l'article  R. 
225-61  du  code  de  commerce  par  des  moyens 


électroniques  de  télécommunication  dans  les  conditions 
prévues  à  ces  articles. 

Les  dispositions  de  l'alinéa  précédent  sont  applicables 
aux  assemblées  d'obligataires,  de  porteurs  de  titres 
participatifs  et  de  porteurs  de  valeurs  mobilières 
donnant  accès  au  capital  régies  par  l'article  R.  228-68 
du  même  code. 

Article  6 

Lorsqu'il  est  fait  application  des  dispositions  du 
premier  alinéa  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du  25  mars 
2020  précitée  et  qu'un  actionnaire  donne  mandat  à  l'une 
des  personnes  mentionnées  au  1  de  l'article  L.  225-106 
du  code  de  commerce  : 

1°  Les  mandats  avec  indication  de  mandataire,  y 
compris,  par  dérogation  à  la  première  phrase  de  l'article 
R.  225-80  du  code  de  commerce,  ceux  donnés  par  voie 
électronique  dans  les  conditions  définies  à  l'article  R. 
225-61  du  même  code,  peuvent  valablement  parvenir  à 
la  société  jusqu'au  quatrième  jour  précédant  la  date  de 
l'assemblée  générale  ; 

2°  Le  mandataire  adresse  ses  instructions  pour 
l'exercice  des  mandats  dont  il  dispose,  à  la  société  ou  à 
l'intermédiaire  habilité  par  elle,  par  message 
électronique  à  l'adresse  électronique  indiquée  par  la 
société  ou  l'intermédiaire,  sous  la  forme  du  formulaire 
mentionné  à  l'article  R.  225-76  de  ce  code,  au  plus  tard 
le  quatrième  jour  précédant  la  date  de  l'assemblée. 

Article  7 

Par  dérogation  au  III  de  l'article  R.  225-85  du  code  de 
commerce  et  sans  qu'une  clause  des  statuts  ne  soit 
nécessaire  à  cet  effet,  un  actionnaire  qui  a  déjà  exprimé 
son  vote  à  distance,  envoyé  un  pouvoir  ou  demandé  sa 
carte  d'admission  ou  une  attestation  de  participation 
dans  les  conditions  prévues  à  la  dernière  phrase  du  II  du 
même  article  peut  choisir  un  autre  mode  de  participation 
à  l'assemblée  sous  réserve  que  son  instruction  en  ce  sens 
parvienne  à  la  société  dans  des  délais  compatibles  avec 
les  dispositions  du  premier  alinéa  de  l'article  R.  225-77 
et  de  l'article  R.  225-80  du  même  code,  tel  qu'aménagé 
par  l'article  6  du  présent  décret. 

Par  dérogation  à  la  seconde  phrase  de  l'article  R.  225- 
80  de  ce  code,  les  précédentes  instructions  reçues  sont 
alors  révoquées. 

Article  8 

I.  -  Lorsqu'il  est  fait  application  des  dispositions  du 
premier  alinéa  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du  25  mars 
2020  précitée  : 

1°  Si  l'assemblée  d'actionnaires  ne  peut  être  présidée 
par  le  président  du  conseil  d'administration  ou  du 
conseil  de  surveillance  ou,  en  son  absence,  par  la 
personne  prévue  par  les  statuts,  elle  est  présidée  par  la 
personne  désignée  à  cet  effet  par  le  conseil 
d'administration  ou  le  conseil  de  surveillance  parmi  ses 
membres  ou,  en  cas  d'indisponibilité,  parmi  les 
mandataires  sociaux  ; 

2°  L'organe  compétent  pour  convoquer  l’assemblée 
ou  son  délégataire  désigne  deux  scrutateurs,  qu'il 
s'efforce  de  choisir  parmi  les  actionnaires.  A  défaut,  les 
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scrutateurs  peuvent  être  choisis  en  dehors  des 
actionnaires. 

II.  -  Le  I  est  applicable  : 

1°  Aux  sociétés  anonymes  ; 

2°  Aux  sociétés  en  commandite  par  actions  ; 

3°  Aux  sociétés  européennes  ; 

4°  Aux  assemblées  spéciales  des  porteurs  de 
certificats  d'investissement  ; 

5°  Aux  assemblées  de  porteurs  d'actions  à  dividende 
prioritaire  sans  droit  de  vote. 

Le  2°  du  I  est  également  applicable  : 

1°  Aux  assemblées  d'obligataires  ; 

2°  Aux  assemblées  de  porteurs  de  titres  participatifs  ; 

3°  Aux  assemblées  de  porteurs  de  valeurs  mobilières 
donnant  accès  au  capital. 

III.  -  Les  membres  des  assemblées  sont  informés,  dès 
que  possible  et  par  tous  moyens,  de  l'identité  et  de  la 
qualité  des  personnes  désignées. 

Chapitre  III  :  Dispositions  applicables  à  certaines 
personnes  régies  par  le  code  des  assurances 

Article  9 

Par  dérogation  à  l'article  R.  141-3  du  code  des 
assurances,  le  président  du  conseil  d'administration 
d'une  association  souscriptrice  de  contrats  d'assurance 
de  groupe  sur  la  vie  ou  de  capitalisation  mentionnée  à 
l'article  L.  141-7  du  même  code  peut  décider  que  le  vote 
par  correspondance  ou  que  le  vote  électronique  est 
possible,  sous  réserve  que  les  modalités  qu'il  fixe  à  cet 
effet  permettent  de  respecter  le  secret  du  vote  et  la 
sincérité  du  scrutin. 

Article  10 

Par  dérogation  à  l'article  R.  322-58  du  code  des 
assurances  et  sur  décision  du  conseil  d’administration, 
du  directoire  ou  du  conseil  de  surveillance,  les 
sociétaires  et  les  délégués  peuvent  voter  par 
correspondance  ou  par  procuration  selon  les  modalités 
prévues  au  second  alinéa  de  ce  même  article. 

Le  conseil  d’administration,  le  directoire  ou  le  conseil 
de  surveillance  peut  décider  que  : 

1°  La  limite  du  nombre  de  pouvoirs  susceptibles 
d’être  confiés  à  un  même  mandataire  prévue  au 
quatrième  alinéa  de  ce  même  article  peut  être  portée  à 
dix  ; 

2°  Le  vote  électronique  est  possible  sous  réserve  que 
les  modalités  qu’il  fixe  à  cet  effet  permettent  de 
respecter  le  secret  du  vote  et  la  sincérité  du  scrutin. 

Chapitre  IV  :  Dispositions  finales 

Article  11 

Les  dispositions  de  l’article  8  du  présent  décret 
peuvent  être  complétées  par  décret. 

Article  12 

Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  à 
W  allis-et-Futuna. 


Article  13 

Le  présent  décret  est  applicable  aux  assemblées  et 
aux  réunions  des  organes  collégiaux  d’administration, 
de  surveillance  et  de  direction  tenues  jusqu'au  31  juillet 
2020. 

Les  articles  1er,  3  à  5,  7  et  9  et  10  sont  applicables  à 
compter  du  12  mars  2020. 

Le  2°  du  I  de  l'article  8  est  applicable  aux  assemblées 
dont  la  convocation  intervient  après  l'entrée  en  vigueur 
du  présent  décret. 

Article  14 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le 
ministre  de  l'économie  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 

Arrêté  du  6  mars  2020  relatif  aux  redevances  de 
procédures  de  l'Institut  national  de  la  propriété 
industrielle 

NOR:  ECOI2004807A 

Publics  concernés  :  acteurs  économiques  intéressés  par 
la  propriété  industrielle. 

Objet  :  fixation  des  montants  des  redevances  de 
procédures  perçues  par  l'Institut  national  de  la  propriété 
industrielle  (INPI). 

Entrée  en  vigueur  :  le  texte  entre  en  vigueur  le  1er  avril 
2020. 

Notice  :  l'arrêté  fixe  les  taux  des  redevances  de 
procédures  perçues  par  l'INPI  en  matière  de  brevets 
d'invention,  de  certificats  d'utilité  et  de  certificats 
complémentaires  de  protection. 

Références  :  le  présent  arrêté  est  pris  en  application  de 
l'ordonnance  n°  2020-116  du  12  février  2020  portant 
création  d'un  droit  d'opposition  aux  brevets  d'invention 
et  du  décret  n°  2020-225  du  6  mars  2020  relatif  à  la 
procédure  d'opposition  aux  brevets  d'invention.  Les 
textes  qu'il  modifie  peuvent  être  consultés,  dans  leur 
rédaction  issue  de  cette  modification,  sur  le  site 
Légifrance  (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances  et  le  ministre 
de  l'action  et  des  comptes  publics. 

Vu  le  code  de  la  propriété  intellectuelle  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-116  du  12  février  2020  portant 
création  d'un  droit  d'opposition  aux  brevets  d'invention  ; 
Vu  le  décret  n°  2020-225  du  6  mars  2020  relatif  à  la 
procédure  d'opposition  aux  brevets  d'invention  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  avril  2008  relatif  aux  redevances  de 
procédures  perçues  par  l'Institut  national  de  la  propriété 
industrielle  ; 
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Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de 
l'Institut  national  de  la  propriété  industrielle  en  date  du 
7  novembre  2019, 

ARRÊTENT  : 

Article  1 

Dans  le  tableau  annexé  à  l'arrêté  du  24  avril  2008 
susvisé,  la  partie  «  1.  Brevets  d'invention,  certificats 
d'utilité  et  certificats  complémentaires  de  protection  » 
est  remplacée  par  le  texte  suivant  : 

« 


Montant 

en  euros 

1 .  Brevets  d'invention,  certificats  d'utilité  et 
certificats  complémentaires  de  protection 

Dépôt  d'une  demande  de  brevet  ou  de 
certificat  d'utilité  (incluant  la  première 
annuité  de  maintien  en  vigueur) 

26 

Dépôt  d'une  demande  de  certificat 
complémentaire  de  protection  (n'incluant 
pas  la  première  annuité  de  maintien  en 
vigueur) 

520 

Dépôt  d'une  demande  de  prorogation  d'un 
certificat  complémentaire  de  protection 
relatif  à  un  médicament  ayant  fait  l'objet  de 
recherches  en  vue  d'un  usage  pédiatrique 

470 

Rapport  de  recherche 

520 

Rapport  de  recherche  concernant  une 
demande  sous  priorité  étrangère 
accompagnée  d'un  rapport  de  recherche 
reconnu  équivalent  au  rapport  de  recherche 
national  par  décision  du  directeur  général 
de  l'Institut  national  de  la  propriété 
industrielle 

156 

Nouvelles  revendications  entraînant  rapport 
de  recherche  complémentaire 

520 

Revendication,  soit  au  moment  du  dépôt, 
soit  à  la  modification,  à  partir  de  la  onzième 
revendication 

42 

Rectification  d'erreurs  matérielles  par 
requête 

52 

Requête  en  poursuite  de  procédure 

104 

Délivrance  et  impression  du  fascicule 

90 

Requête  en  limitation 

260 

Opposition 

600 

Maintien  en  vigueur  d'un  brevet  ou  d'un 
certificat  d'utilité  : 

-deuxième  annuité 

38 

-troisième  annuité 

38 

-quatrième  annuité 

38 

-cinquième  annuité 

38 

-sixième  annuité 

76 

-septième  annuité 

96 

-huitième  annuité 

136 

-neuvième  annuité 

180 

-dixième  annuité 

220 

-onzième  annuité 

260 

-douzième  annuité 

300 

-treizième  annuité 

350 

-quatorzième  annuité 

400 

-quinzième  annuité 

460 

-seizième  annuité 

520 

-dix-septième  annuité 

580 

-dix-huitième  annuité 

650 

-dix-neuvième  annuité 

730 

-vingtième  annuité 

800 

Redevance  annuelle  de  maintien  en  vigueur 
d'un  certificat  complémentaire  de  protection 
et  de  sa  prorogation 

950 

Recours  en  restauration  (1) 

156 

(1)  Redevance  non  exigible  lorsque  le  recours  en 
restauration  ou  la  requête  en  relevé  de  déchéance  est 
justifiée  par  une  erreur  autre  que  celle  du  demandeur  ou 
celle  de  son  mandataire.  » 

Article  2 

Le  présent  arrêté  est  applicable  dans  les  îles  Wallis  et 
Futuna. 

Article  3 

Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  le  1er  avril  2020. 
Toutefois,  sauf  disposition  contraire  prévue  dans  les  lois 
et  décrets  en  vigueur,  lorsqu'une  notification  ou  un 
avertissement  adressé  avant  l'entrée  en  vigueur  du 
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présent  arrêté  porte  sur  une  redevance  d'un  montant 
inférieur  à  celui  prévu  par  le  présent  arrêté,  le  montant 
en  vigueur  antérieurement  continue  à  s'appliquer  à  cette 
notification  ou  à  cet  avertissement. 

Article  4 

Le  directeur  général  de  l'Institut  national  de  la  propriété 
industrielle  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

Le  directeur  général  des  entreprises, 

T.  Courbe 

Le  ministre  de  l'action  et  des  comptes  publics. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 
L'inspecteur  des  finances,  chargé  de  la  3e  sous- 
direction, 

A.  Hautier 

Arrêté  du  3  avril  2020  étendant  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  à  la  Polynésie  française  et  aux  îles  Wallis 
et  Futuna  l'arrêté  du  23  mars  2020  accordant  la 
garantie  de  l'Etat  aux  établissements  de  crédit  et 
sociétés  de  financement  en  application  de  l'article  4 
de  la  loi  n°  2020-289  du  23  mars  2020  de  finances 
rectificative  pour  2020  et  son  arrêté  rectificatif 

NOR:  ECOT2008645A 

Publics  concernés  :  établissements  de  crédit  et  sociétés 
de  financement  qui  octroient  des  prêts  aux  entreprises. 
Objet  :  fixation  du  cahier  des  charges  des  prêts  éligibles 
à  la  garantie  de  l'Etat  en  application  de  l'article  6  de  la 
loi  n°  2020-289  du  23  mars  2020  de  finances 
rectificative  pour  2020  et  octroi  de  cette  garantie. 

Entrée  en  vigueur  :  l'arrêté  entre  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication  . 

Notice  :  l'arrêté  étend  à  la  Nouvelle-Calédonie,  à  la 
Polynésie  française  et  aux  îles  Wallis  et  Futuna  l'arrêté 
du  23  mars  2020  qui  détaille  le  cahier  des  charges  relatif 
aux  prêts  éligibles  à  la  garantie  de  l'Etat  en  application 
de  l'article  6  de  la  loi  n°  2020-289  du  23  mars  2020  de 
finances  rectificative  pour  2020. 

Références  :  l'arrêté  peut  être  consulté  sur  le  site 
Légifrance  (http s ://www. legifrance.gouv.fr) . 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances  et  la  ministre 
des  outre-mer. 

Vu  l'article  6  de  la  loi  n°  2020-289  du  23  mars  2020  de 
finances  rectificative  pour  2020  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mars  2020  accordant  la  garantie  de 
l'Etat  aux  établissements  de  crédit  et  sociétés  de 
financement  en  application  de  l'article  4  de  la  loi  n° 
2020-289  du  23  mars  2020  de  finances  rectificative 
pour  2020  et  son  arrêté  rectificatif, 

ARRÊTENT  : 


L'arrêté  du  23  mars  2020  accordant  la  garantie  de  l'Etat 
aux  établissements  de  crédit  et  sociétés  de  financement 
et  son  arrêté  rectificatif,  en  application  de  l'article  6  de 
la  loi  n°  2020-289  du  23  mars  2020  de  finances 
rectificative  pour  2020,  sont  étendus  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  à  la  Polynésie  française  et  aux  îles  Wallis  et 
Futuna. 

Article  2 

Pour  l'application  de  l'article  3  de  l'arrêté  du  23  mars 
2020,  les  références  au  code  de  commerce  et  à  l'article 
1er  de  la  loi  n°  2014-856  du  31  juillet  2014  relative  à 
l'économie  sociale  et  solidaire  sont  remplacées  par  les 
références  aux  dispositions  applicables  localement  en 
Nouvelle-Calédonie  et  en  Polynésie  française. 

Pour  l'application  des  articles  4  et  6  du  même  arrêté,  les 
mots  :  «  1,5  milliard  d'euros  »  sont  remplacés  par  les 
mots  :  «  178,95  milliards  de  francs  CFP  »  et  les  mots  :  « 
5  milliards  d'euros  »  par  les  mots  :  «  596,5  milliards  de 
francs  CFP  ». 

Pour  l'application  de  l'article  7,  les  mots  :  «  50  millions 
d'euros  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  5,965  milliards 
de  francs  CFP  et  les  mots  :  «  43  millions  d'euros  »  par 
les  mots  :  «  5,1299  milliards  de  francs  CFP  ». 

Article  3 

La  directrice  générale  du  Trésor  et  le  directeur  général 
des  outre-mer  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 


Article  1 
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Ministère  de  l’action  et  des  comptes  publics 


Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-326  du  25  mars  2020  relative  à 
la  responsabilité  personnelle  et  pécuniaire  des 
comptables  publics 

NOR:  CPAX2008180P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

En  application  du  h  du  1°  du  1  de  l'article  1 1  de  la  loi  n° 
2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à 
l’épidémie  de  covid-19,  la  présente  ordonnance  précise 
les  modalités  dans  lesquelles  il  est  dérogé  aux 
dispositions  de  l’article  60  de  la  loi  n°  63-156  du  23 
février  1963  relative  à  la  responsabilité  personnelle  et 
pécuniaire  des  comptables  publics. 

Il  résulte  de  l’article  60  précité  que  les  comptables 
publics  sont  personnellement  et  pécuniairement 
responsables  des  opérations  réalisées  dans  leur  poste 
comptable.  Ainsi,  tout  manquement  à  un  des  contrôles 
requis  par  la  réglementation  est  susceptible  d’aboutir, 
par  la  voie  de  la  procédure  du  débet,  à  ce  qu’ils  doivent 
rembourser  sur  leur  patrimoine  personnel  les  sommes 
concernées.  Cette  responsabilité  objective,  dépourvue 
de  toute  notion  de  faute,  a  pour  objectif  une  protection 
rigoureuse  des  deniers  publics. 

Suivant  le  V  du  même  article,  la  responsabilité  du 
comptable  n’est  cependant  pas  mise  en  jeu  en  cas  de 
force  majeure.  Cette  hypothèse  est  la  seule  qui  permette 
au  comptable  de  dégager  sa  responsabilité. 

L’épidémie  de  covid-19  a  pour  conséquence 
l’impossibilité  pour  certains  comptables  d’effectuer  les 
contrôles  prescrits  par  la  réglementation.  Par  exemple,  il 
peut  leur  être  impossible  d’obtenir  certaines  pièces 
justificatives  permettant  de  vérifier  la  régularité  de  la 
dépense.  De  même,  afin  d’assurer  l’indispensable 
continuité  du  service  public,  certains  comptables 
peuvent  avoir  à  réaliser  des  opérations  qui  ne  relèvent 
pas  de  leur  périmètre  géographique. 

Or,  l'Etat,  les  collectivités  locales  et  leurs 
établissements,  dont  ceux  de  santé  au  premier  chef, 
doivent  pouvoir  engager  le  plus  rapidement  et  le  plus 
souplement  possible  les  dépenses  indispensables  au 
traitement  de  la  crise  sanitaire  et  au  soutien  de 
l’économie. 

De  même,  afin  d’assurer  la  survie  des  entreprises 
actuellement  en  grande  difficulté,  et  donc  le  maintien 
des  emplois  associés,  les  comptables  peuvent  avoir  à 
s'abstenir  de  réaliser  certaines  mesures  de  recouvrement 
forcé  des  impôts  et  autres  recettes  publiques. 

En  conséquence,  la  présente  ordonnance  dispose  que  la 
situation  de  crise  sanitaire  engendrée  par  l'épidémie  de 
covid-19  constitue  une  circonstance  de  la  force  majeure. 
Ainsi,  les  comptables  publics  qui,  pour  mettre  en  œuvre 
les  mesures  rendues  nécessaires  par  la  crise, 
commettraient  éventuellement  des  manquements  à  la 
réglementation,  verraient  leur  responsabilité  dégagée. 
Cette  protection  ne  concernera  donc  que  les  cas  dans 
lesquels  un  lien  de  causalité  sera  établi  entre  la  crise 
sanitaire  et  l'éventuel  manquement  du  comptable.  A 
contrario,  les  manquements  sans  rapport  avec  l'épidémie 
continueront  à  être  sanctionnés  dans  les  conditions  de 


droit  commun,  afin  de  maintenir  une  protection  efficace 
de  l'ordre  public  financier. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-326  du  25  mars  2020  relative  à 
la  responsabilité  personnelle  et  pécuniaire  des 
comptables  publics 

NOR:  CPAX2008180R 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  du  ministre  de 
l'action  et  des  comptes  publics. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  la  loi  n°  63-156  du  23  février  1963  de  finances  pour 
1963,  notamment  son  article  60  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  ses 
articles  4  et  1 1  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  des  finances)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Article  1 

Pour  l'appréciation  de  la  responsabilité  personnelle  et 
pécuniaire  des  comptables  publics,  les  mesures  de 
restriction  de  circulation  et  de  confinement  décidées  par 
le  Gouvernement  à  compter  du  12  mars  2020  ainsi  que 
l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  par  l'article  4  de  la  loi 
du  23  mars  2020  susvisée  sont  constitutifs  d'une 
circonstance  de  la  force  majeure  telle  que  prévue  au  V 
de  l'article  60  de  la  loi  du  23  février  1963  susvisée. 

Pour  les  opérations  réalisées  durant  cette  période,  il 
n'est  pas  fait  application  des  deux  dernières  phrases  du 
troisième  alinéa  du  même  V. 

Article  2 

Les  dispositions  de  l'article  1er  sont  applicables  sur  tout 
le  territoire  de  la  République. 

Article  3 

Le  Premier  ministre  et  le  ministre  de  l'action  et  des 
comptes  publics  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'application  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

Le  ministre  de  l'action  et  des  comptes  publics, 
Gérald  Darmanin 
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Décret  n°  2020-287  du  20  mars  2020  relatif  au 
bénéfice  de  plein  droit  des  congés  accumulés  sur  le 
compte  épargne-temps  par  les  agents  publics 

NOR:  CPAF2002959D 

Publics  concernés  :  magistrats  de  l'ordre  judiciaire, 
agents  titulaires  et  contractuels  de  l'Etat,  territoriaux  et 
hospitaliers  autres  que  ceux  relevant  des  régimes 
d'obligations  de  service. 

Objet  :  utilisation  des  droits  à  congés  accumulés  sur  un 
compte  épargne-temps  à  l'issue  d'un  congé  de  maternité, 
d'adoption,  de  paternité  et  d'accueil  de  l'enfant,  d'un 
congé  de  proche  aidant  ou  d'un  congé  de  solidarité 
familiale. 

Entrée  en  vigueur  :  le  texte  entre  en  vigueur  le  1er  mai 
2020. 

Notice  :  le  décret  étend  à  certains  agents  de  la  fonction 
publique  de  l'Etat  la  possibilité  prévue  par  les  articles  9 
du  décret  n°  2002-788  du  3  mai  2002  relatif  au  compte 
épargne-temps  dans  la  fonction  publique  hospitalière  et 
8  du  décret  n°  2004-878  du  26  août  2004  relatif  au 
compte  épargne-temps  dans  la  fonction  publique 
territoriale  d'utiliser,  à  l'issue  d'un  congé  de  maternité, 
d'adoption,  de  paternité  et  d'accueil  de  l'enfant  ou  d'un 
congé  de  solidarité  familiale,  les  droits  épargnés  sur  un 
compte  épargne-temps  sans  que  les  nécessités  de 
service  soient  opposées.  Il  instaure  également  ce  droit, 
dans  les  trois  versants  de  la  fonction  publique,  au  retour 
d'un  congé  de  proche  aidant. 

Références  :  le  décret  et  les  textes  qu'il  modifie,  dans 
leur  rédaction  résultant  de  cette  modification,  peuvent 
être  consultés  sur  le  site  Légifrance 
(https://www.legifrance.gouv.fr) . 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'action  et  des  comptes 
publics, 

Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant 
droits  et  obligations  des  fonctionnaires,  ensemble  la  loi 
n°  84-16  du  11  janvier  1984  modifiée  portant 
dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique 
de  l'Etat,  notamment  son  article  34,  la  loi  n°  84-53  du 
26  janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires 
relatives  à  la  fonction  publique  territoriale,  notamment 
son  article  57,  et  la  loi  n°  86-33  du  9  janvier  1986 
modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la 
fonction  publique  hospitalière,  notamment  son  article 
41  ; 

Vu  le  décret  n°  2002-634  du  29  avril  2002  modifié 
portant  création  du  compte  épargne-temps  dans  la 
fonction  publique  de  l'Etat  et  dans  la  magistrature  ; 

Vu  le  décret  n°  2002-788  du  3  mai  2002  modifié  relatif 
au  compte  épargne-temps  dans  la  fonction  publique 
hospitalière  ; 

Vu  le  décret  n°  2004-878  du  26  août  2004  modifié 
relatif  au  compte  épargne-temps  dans  la  fonction 
publique  territoriale  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  national  d’évaluation  des  normes 
en  date  du  12  décembre  2019  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  commun  de  la  fonction  publique  en 
date  du  19  décembre  2019  ; 

Le  Conseil  d’Etat  (section  de  l’administration)  entendu, 

DECRETE  : 


Article  1 

L'article  4  du  décret  du  29  avril  2002  susvisé  est 
complété  par  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  A  l'issue  d'un  congé  de  maternité,  d'adoption  ou  de 
paternité  et  d'accueil  de  l'enfant,  d'un  congé  de  proche 
aidant  ou  d'un  congé  de  solidarité  familiale,  l'agent  qui 
en  fait  la  demande  bénéficie  de  plein  droit  des  droits  à 
congés  accumulés  sur  son  compte  épargne-temps.  » 

Article  2 

Au  troisième  alinéa  de  l'article  9  du  décret  du  3  mai 
2002  susvisé,  les  mots  :  «,  de  paternité  ou  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  ou  de  paternité  et  d'accueil  de 
l'enfant,  d'un  congé  de  proche  aidant  ou  d'un  congé  ». 

Article  3 

Au  deuxième  alinéa  de  l'article  8  du  décret  du  26  août 
2004  susvisé,  les  mots  :  «,  de  paternité  ou  d'un  congé 
d'accompagnement  d'une  personne  en  fin  de  vie  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  ou  de  paternité  et  d'accueil  de 
l'enfant,  d'un  congé  de  proche  aidant  ou  d'un  congé  de 
solidarité  familiale  ». 

Article  4 

Les  dispositions  du  présent  décret  entrent  en  vigueur  le 
1er  mai  2020. 

Elles  sont  applicables  aux  demandes  tendant  au 
bénéfice  des  droits  à  congés  accumulés  sur  le  compte 
épargne-temps  qui  n'ont  pas  encore  donné  lieu  à  une 
décision  d'octroi  ou  de  refus  avant  cette  date. 

Article  5 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé,  le  ministre  de 
l'action  et  des  comptes  publics,  la  ministre  de  la 
cohésion  des  territoires  et  des  relations  avec  les 
collectivités  territoriales,  le  ministre  auprès  de  la 
ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales,  chargé  des 
collectivités  territoriales,  et  le  secrétaire  d'Etat  auprès 
du  ministre  de  l’action  et  des  comptes  publics  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  de  faction  et  des  comptes  publics, 
Gérald  Darmanin 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

La  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales, 

Jacqueline  Gourault 

Le  ministre  auprès  de  la  ministre  de  la  cohésion  des 
territoires  et  des  relations  avec  les  collectivités 
territoriales,  chargé  des  collectivités  territoriales, 
Sébastien  Lecornu 

Le  secrétaire  d’Etat  auprès  du  ministre  de  faction  et  des 
comptes  publics, 

Olivier  Dussopt 
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Ministère  de  l’intérieur 


Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-328  du  25  mars  2020  portant 
prolongation  de  la  durée  de  validité  des  documents 
de  séjour 

NOR:  INTV2008127P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Le  Gouvernement  y  ayant  été  autorisé  par  l'article  16  de 
la  loi  d'urgence  pour  faire  face  à  l’épidémie  de  covid-19, 
la  présente  ordonnance  prévoit  la  prolongation  de  la 
durée  de  validité  des  documents  de  séjour  (visas  de  long 
séjour,  titres  de  séjour,  autorisations  provisoires  de 
séjour,  récépissés  de  demande  de  titre  de  séjour  et 
attestations  de  demande  d’asile)  pour  une  durée  de  90 
jours. 

Cette  ordonnance  a  pour  objet  de  sécuriser  la  situation 
au  regard  du  droit  au  séjour  des  étrangers  réguliers  dont 
le  titre  de  séjour  devrait  arriver  à  expiration  dans  les 
prochains  jours  ou  dans  les  prochaines  semaines  et 
d'éviter,  ainsi,  les  ruptures  de  droits.  Ainsi,  elle 
permettra  aux  étrangers  concernés  de  se  maintenir 
régulièrement  sur  le  territoire  après  la  fin  de  validité  de 
leur  titre  de  séjour  et  pour  une  période  de  90  jours,  en 
attendant  que  la  demande  de  renouvellement  de  leur 
titre  puisse  être  instruite  par  les  préfets. 

L'article  1er  prévoit  donc  la  prolongation  de  la  durée  de 
validité  des  titres  de  séjour  arrivés  à  expiration  entre  le 
16  mars  et  le  15  mai  2020,  pour  une  période  de  90 
jours. 

L'article  3  prévoit  son  entrée  en  vigueur  immédiate. 

Tel  est  l’objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-328  du  25  mars  2020  portant 
prolongation  de  la  durée  de  validité  des  documents 
de  séjour 

NOR:  INTV2008127R 
Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  du  ministre  de 
l’intérieur. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  l’article  1er  du  code  civil  ; 

Vu  le  code  de  l’entrée  et  du  séjour  des  étrangers  et  du 
droit  d’asile  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d’urgence  pour 
faire  face  à  l’épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  16  ; 

Le  Conseil  d’Etat  (section  de  l’intérieur)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu  ; 

Vu  l’urgence, 


Article  1 

La  durée  de  validité  des  documents  de  séjour  suivants, 
qu’ils  aient  été  délivrés  sur  le  fondement  du  code  de 
l’entrée,  du  séjour  des  étrangers  et  du  droit  d’asile  ou 
d’un  accord  bilatéral,  arrivés  à  expiration  entre  le  16 
mars  et  le  15  mai  2020,  est  prolongée  de  90  jours  : 

1°  Visas  de  long  séjour  ; 

2°  Titres  de  séjour,  à  l’exception  de  ceux  délivrés  au 
personnel  diplomatique  et  consulaire  étranger  ; 

3°  Autorisations  provisoires  de  séjour  ; 

4°  Récépissés  de  demandes  de  titres  de  séjour  ; 

5°  Attestations  de  demande  d’asile. 

Article  2 

L'article  1er  est  applicable  à  Saint-Martin  et  Saint- 
Barthélemy,  en  Polynésie  française,  dans  les  îles  Wallis 
et  Futuna  et  en  Nouvelle-Calédonie. 

Article  3 

La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur 
immédiatement. 

Article  4 

Le  Premier  ministre  et  le  ministre  de  l’intérieur  sont 
responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’application  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 
Le  ministre  de  l’intérieur, 

Christophe  Castaner 


ORDONNE  : 
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Ministère  de  la  culture 


Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-353  du  27  mars  2020  relative 
aux  aides  exceptionnelles  à  destination  de  titulaires 
de  droits  d'auteurs  et  de  droits  voisins  en  raison  des 
conséquences  de  la  propagation  du  virus  covid-19  et 
des  mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation 

NOR:  MICX200821  IP 
Monsieur  le  Président  de  la  République, 

L'exception  pour  copie  privée  est  la  faculté  accordée  à 
l'acquéreur  légitime  d'une  œuvre  de  la  reproduire,  hors 
le  consentement  de  l'auteur  ou  du  titulaire  de  droits 
voisins,  pour  son  usage  personnel  sur  un  support 
d'enregistrement  vierge  en  contrepartie  d'une  juste  et 
équitable  rémunération. 

Cette  rémunération  de  la  copie  privée  constitue  un 
prélèvement  à  caractère  privé,  qui  revêt  la  même  nature 
que  le  droit  d'auteur  et  les  droits  voisins  dont  elle 
constitue  une  modalité  particulière  d'exploitation. 

Les  assujettis  à  la  rémunération  sont  les  fabricants  ou 
importateurs  de  supports  d'enregistrement  utilisables 
pour  la  reproduction  à  usage  privé  d'œuvres  lors  de  la 
mise  en  circulation  en  France  de  ces  supports. 

Les  supports  assujettis,  ainsi  que  les  taux  applicables  à 
chaque  type  de  supports,  sont  déterminés  par  la 
commission  paritaire  mentionnée  à  l'article  L.  311-5  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle  (CPI). 

L'article  L.  324-17  du  CPI  dispose  que  les  organismes 
de  gestion  collective,  qui  perçoivent  cette  rémunération 
et  la  répartissent  ensuite  à  leurs  membres,  doivent 
consacrer  25  %  de  cette  rémunération  à  des  actions 
d'intérêt  général  d'aide  à  la  création,  à  la  diffusion  du 
spectacle  vivant,  au  développement  de  l'éducation 
artistique  et  culturelle  et  à  des  actions  de  formation  des 
artistes  (projets  culturels,  festivals,  etc.). 

L'article  L.  324-17  du  CPI  précise  que  les  organismes 
de  gestion  collective  doivent  également  affecter  à  ces 
actions  d'intérêt  général  certains  droits  qui  n'ont  pas  pu 
être  répartis,  soit  parce  que  leurs  destinataires  n'ont  pas 
pu  être  identifiés,  soit  parce  qu'ils  relèvent  de 
conventions  internationales  auxquelles  la  France  est 
partie  prenante. 

Fondée  sur  le  a)  du  1°  du  I  de  l'article  11  de  la  loi 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  la 
présente  ordonnance  autorise  exceptionnellement 
(article  1er)  les  organismes  de  gestion  collective  à 
utiliser  une  partie  des  sommes  qu'elles  sont  tenues  de 
consacrer  à  des  actions  d'intérêt  général  pour  le 
versement  d'aides  aux  titulaires  de  droit  d'auteur  et  aux 
titulaires  de  droits  voisins  dont  les  revenus  ont  été 
gravement  affectés  par  les  conséquences  de  la 
propagation  du  virus  covid-19.  L'exploitation  des 
œuvres  étant  interrompue  ou  diminuant  fortement 
pendant  cette  période,  les  ayants  droit  subissent  en  effet 
d'importantes  pertes  de  rémunération,  ce  qui  fragilise 
fortement  la  situation  économique  d'un  certain  nombre 
d'entre  eux. 

L'autorisation  donnée  aux  organismes  de  gestion 
collective  s'étendra  jusqu'au  31  décembre  2020,  pour 
leur  permettre  de  recevoir,  instruire  et  traiter  les 
demandes  individuelles  qui  pourront  leur  être  adressées. 


L'article  2  précise  les  conditions  d'application  de 
l'ordonnance  à  Wallis-et-Futuna. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-353  du  27  mars  2020  relative 
aux  aides  exceptionnelles  à  destination  de  titulaires 
de  droits  d'auteurs  et  de  droits  voisins  en  raison  des 
conséquences  de  la  propagation  du  virus  covid-19  et 
des  mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation 

NOR:  MICX2008211R 
Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  du  ministre  de  la 
culture. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  de  la  propriété  intellectuelle,  notamment  son 
article  L.  324-17  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  le  a  du 
1  °  du  I  de  son  article  1 1  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'intérieur)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Article  1 

A  titre  exceptionnel,  les  organismes  de  gestion 
collective  mentionnés  à  l'article  L.  321-1  du  code  de  la 
propriété  intellectuelle  peuvent,  jusqu'au  31  décembre 
2020,  utiliser  les  sommes  mentionnées  à  l'article  L.  324- 
17  du  code  de  la  propriété  intellectuelle  pour  le 
versement  d'aides  financières  aux  titulaires  de  droits 
d'auteurs  et  de  droits  voisins,  dont  les  revenus  découlant 
de  l'exploitation  en  France  des  œuvres  et  des  objets 
protégés  se  trouvent  gravement  affectés  en  raison  de  la 
crise  sanitaire  causée  sur  le  territoire  national  par  le 
virus  covid-19  ou  de  la  mise  en  œuvre  des  mesures  de 
lutte  contre  la  propagation  du  virus. 

Article  2 

La  présente  ordonnance  est  applicable  dans  les  îles 
Wallis  et  Futuna. 

Article  3 

Le  Premier  ministre  et  le  ministre  de  la  culture  sont 
responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'application  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 
Le  ministre  de  la  culture, 

Franck  Riester 
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Ministère  des  Outre-mer 


Arrêté  du  12  mars  2020  pris  en  application  de 
l'article  L.  1804-2  du  code  des  transports  et  fixant  la 
liste  des  Etats  ou  territoires  de  destination  de  la 
mobilité  internationale 

NOR:  MOMS2006632A 

Le  ministre  de  l'action  et  des  comptes  publics  et  la 
ministre  des  outre-mer. 

Vu  le  code  des  transports,  notamment  ses  articles  L. 
1804-1  et  L.  1804-2  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  novembre  2010  modifié  pris  en 
application  de  l'article  13  du  décret  n°  2010-1424  du  18 
novembre  2010  fixant  les  conditions  d'application  des 
II,  III,  IV  et  V  de  l'article  50  de  la  loi  n°  2009-594  du  27 


mai  2009  pour  le  développement  économique  des  outre¬ 
mer  et  les  limites  apportées  au  cumul  des  aides  au  cours 
d'une  même  année, 

ARRÊTENT  : 

Article  1 

Les  destinations  éligibles  au  passeport  pour  la  mobilité 
de  la  formation  professionnelle  et  au  passeport  pour  la 
mobilité  en  stage  professionnel  mis  en  œuvre  dans  le 
cadre  de  la  politique  nationale  de  soutien  à  la  mobilité 
internationale  prévue  à  l'article  L.  1804-1  du  code  des 
transports  sont  les  suivantes  : 


Pour  les  résidents  de  la 
Guadeloupe,  de  la 
Martinique,  de  Saint- 
Barthélemy,  de  Saint- 
Martin  et  de  la  Guyane 

Pour  les  résidents  de 
Saint-Pierre-et- 
Miquelon 

Pour  les  résidents 
de  La  Réunion  et 
de  Mayotte 

Pour  les  résidents  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  des  îles  Wallis  et  Futuna 
et  de  la  Polynésie  française 

Etats  disposant  d'une  côte  sur 
la  mer  des  Caraïbes,  Etats  des 
Etats-Unis  d'Amérique 
disposant  d'une  côte  sur  la 
mer  des  Caraïbes  ou  sur 
l'océan  Atlantique,  Provinces 
du  Canada  disposant  d'une 
côte  sur  l'océan  Atlantique, 
Brésil  et  Surinam. 

Etats  disposant  d'une 
côte  sur  la  mer  des 
Caraïbes,  Etats  des 
Etats-Unis  d'Amérique 
disposant  d'une  côte  sur 
l'océan  Atlantique, 
Provinces  du  Canada 
disposant  d'une  côte  sur 
l'océan  Atlantique. 

Etats  africains 
disposant  d'une 
côte  sur  l'océan 
indien,  Inde, 
Maldives, 
Seychelles, 
Comores, 
Madagascar  et 
Maurice. 

Iles  Fidji,  Nouvelle  Zélande, 
Papouasie  Nouvelle  Guinée,  Iles 
Salomon,  Vanuatu,  Etats  de 
l'Australie  disposant  d'une  côte  sur 
l'océan  Pacifique,  Japon,  Provinces  et 
régions  autonomes  de  la  Chine  ayant 
une  côte  en  mer  de  Chine,  Mexique, 
Provinces  du  Canada  disposant  d'une 
côte  sur  l'océan  Pacifique,  Etats  des 
Etats-Unis  d'Amérique  disposant 
d'une  côte  sur  l'océan  Pacifique. 

Article  2 

L'arrêté  du  18  novembre  2010  susvisé  est  ainsi  modifié  : 
1°  A  l’article  12-2  : 

a)  A  la  première  phrase  du  premier  alinéa,  après  les 
mots  :  «  passeport  pour  la  mobilité  de  la  formation 
professionnelle  »  sont  insérés  les  mots  :  «  prévu  à 
l'article  L.  1803-6  du  code  des  transports  »  ; 

b)  La  deuxième  phrase  du  premier  alinéa  et  le  tableau 
sont  supprimés. 

2°  L'article  12-4  est  abrogé. 

3°  A  l'article  12-5,  les  mots  :  «  l'arrêté  du  5  août  2019 
modifiant  l'arrêté  du  18  novembre  2010  modifié  pris  en 
application  de  l'article  13  du  décret  n°  2010-1424  du  18 
novembre  2010  fixant  les  conditions  d'application  des 
II,  III,  IV  et  V  de  l'article  50  de  la  loi  n°  2009-594  du  27 
mai  2009  pour  le  développement  économique  des  outre¬ 
mer  et  les  limites  apportées  au  cumul  des  aides  au  cours 
d'une  même  année  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
l'arrêté  du  12  mars  2020  pris  en  application  de  l'article 
L.  1804-2  du  code  des  transports  et  fixant  la  liste  des 
Etats  ou  territoires  de  destination  de  la  mobilité 
internationale  ». 


Article  3 

Le  présent  arrêté  est  applicable  en  Nouvelle-Calédonie, 
à  Wallis-et-Futuna  et  en  Polynésie  française. 

Article  4 

La  directrice  du  budget  et  le  directeur  général  des  outre¬ 
mer  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

La  ministre  des  outre-mer. 

Pour  la  ministre  et  par  délégation  : 

Le  directeur  général  des  outre-mer, 

E.  Berthier 

Le  ministre  de  l'action  et  des  comptes  publics. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

Le  sous-directeur  chargé  de  la  8e  sous-direction  de  la 
direction  du  budget, 

J.-M.  Oléron 
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Ministère  de  l’enseignement  supérieur,  de  la  recherche  et  de  l’innovation 


Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-351  du  27  mars  2020  relative  à 
l'organisation  des  examens  et  concours  pendant  la 
crise  sanitaire  née  de  l'épidémie  de  covid-19 

NOR:  ESRX2008176P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Prise  sur  le  fondement  de  l'article  11  de  la  loi  n°  2020- 
290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  Covid-19,  la  présente  ordonnance  prévoit 
les  dispositions  législatives  nécessaires  à  l'adaptation 
dans  l'urgence  des  modalités  d'accès  aux  formations  de 
l'enseignement  supérieur  et  de  délivrance  des  diplômes 
de  l'enseignement  supérieur,  y  compris  du  baccalauréat, 
et  de  toutes  voies  d'accès  aux  corps,  cadres  d'emplois, 
grades  et  emplois  des  agents  publics  et  des  magistrats 
en  cours  ou  engagées  dont  le  déroulement  a  été  ou  est 
affecté  par  l’épidémie  de  covid-19.  Ainsi,  ses 
dispositions  n’ont  vocation  à  être  mises  en  œuvre  que 
dans  la  mesure  où  elles  sont  nécessaires  pour  faire  face 
aux  conséquences  de  la  propagation  de  l’épidémie  de 
covid-19  et  des  mesures  prises  pour  limiter  cette 
propagation,  au  plus  tard  jusqu'au  31  décembre  2020 
(article  1er). 

Le  chapitre  Ier  est  consacré  aux  modalités  d'accès  aux 
formations  de  l'enseignement  supérieur  et  de  délivrance 
des  diplômes  de  l'enseignement  supérieur,  y  compris  du 
baccalauréat. 

Si  la  détermination  de  ces  modalités  relève  le  plus 
souvent  du  pouvoir  réglementaire,  certaines  dispositions 
législatives  pourraient  toutefois  faire  obstacle  aux 
adaptations  rendues  nécessaires  par  les  conséquences  de 
la  crise  sanitaire.  C'est  notamment  le  cas  des 
dispositions  de  l’article  L.  613-1  du  code  de  l’éducation, 
s'agissant  des  règles  relatives  à  la  délivrance  des 
diplômes  des  universités,  qui,  disposent,  au  huitième 
alinéa,  que  les  modalités  du  contrôle  des  aptitudes  et  de 
l'acquisition  des  connaissances  «  doivent  être  arrêtées 
dans  chaque  établissement  au  plus  tard  à  la  fin  du 
premier  mois  de  l'année  d'enseignement  et  elles  ne 
peuvent  être  modifiées  en  cours  d'année  ». 

La  fermeture  des  établissements  d'enseignement, 
l'interdiction  des  rassemblements  de  plus  de  100 
personnes  ou  encore  les  restrictions  apportées  à  la 
liberté  d'aller  et  venir  pourraient  ainsi  justifier  des 
adaptations  des  modalités  d'accès  aux  formations 
d'enseignement  supérieur  dispensées  par  les 
établissements  relevant  des  livres  IV  et  VII  du  code  de 
l'éducation  et  de  délivrance  des  diplômes  de 
l'enseignement  supérieur,  y  compris  le  baccalauréat. 
S'agissant  des  épreuves,  l'ordonnance  doit  permettre  des 
adaptations  de  leur  nombre,  de  leur  contenu,  de  leurs 
conditions  d'organisation  (par  exemple,  le 
remplacement  d'épreuves  en  présentiel  par  des  épreuves 
à  distance)  ou  de  leurs  coefficients  (article  2). 

Ces  adaptations  seront  soumises  à  la  double  exigence  de 
veiller  au  respect  du  principe  d'égalité  de  traitement 
entre  les  candidats  et  à  l'information  de  ces  derniers  par 
tout  moyen  dans  un  délai  qui  ne  saurait  être  inférieur  à 
deux  semaines  avant  le  début  des  épreuves. 


Par  ailleurs,  certaines  dispositions  relatives  à  la 
procédure  de  détermination  des  règles  d'accès  aux 
formations  ou  de  délivrance  des  diplômes  pourraient 
également  soulever  des  difficultés  dans  le  contexte 
d'urgence  qui  s'attache  à  la  crise  sanitaire.  Lorsqu'elles 
relèvent  d'un  organe  collégial  (par  exemple,  les 
commissions  de  la  formation  et  de  la  vie  universitaire 
(CFVU),  compétentes  pour  adopter  ces  règles  s'agissant 
des  examens  organisés  dans  les  universités, 
conformément  au  3°  du  1  de  l’article  L.  712-6-1  du  code 
de  l’éducation)  empêché  de  délibérer  dans  des  délais 
compatibles  avec  la  continuité  du  service,  l’article  3  vise 
à  permettre  que  les  adaptations  mentionnées  à  l’article  2 
soient  arrêtées  par  le  chef  d’établissement.  Ce  dernier  en 
informe  alors,  par  tous  moyens  et  dans  les  meilleurs 
délais,  l’organe  collégial  compétent.  En  tout  état  de 
cause,  l’organe  collégial  pourra  toujours  décider  de 
déléguer  sa  compétence  au  chef  d’établissement. 

Enfin,  l’article  4  de  l’ordonnance  prévoit  la  possibilité 
d’adapter  l’organisation  et  le  fonctionnement  des  jurys, 
tant  en  ce  qui  concerne  leur  composition,  l’application 
des  règles  de  quorum,  que  le  recours  par  leurs  membres 
à  tous  moyens  de  télécommunication  permettant  leur 
identification  et  garantissant  leur  participation  effective 
ainsi  que  la  confidentialité  des  débats. 

Le  chapitre  II  est  relatif  aux  voies  d’accès  aux  corps, 
cadres  d’emplois,  grades  et  emplois  des  agents  publics. 
La  crise  sanitaire  a  également  des  conséquences  lourdes 
sur  le  déroulement  des  examens  et  des  concours  de  la 
fonction  publique,  dont  la  plupart  ont  été  totalement 
interrompus  à  partir  du  12  mars  2020.  En  outre,  au  vu 
des  mesures  de  confinement  applicables  depuis  le  17 
mars  et  des  restrictions  affectant  la  liberté  de  circulation 
et  de  réunion,  les  candidats  tout  comme  les  membres 
des  jurys  et  les  agents  chargés  d’organiser  les  opérations 
relatives  aux  examens  et  concours  sont,  dans  leur  très 
grande  majorité,  dans  l’incapacité  de  continuer  à 
prendre  part  à  ces  mêmes  opérations. 

De  très  nombreuses  procédures  de  recrutement, 
d’avancement  ou  de  promotion  notamment  par  concours 
ou  examen  dans  les  différents  corps,  cadres  d’emplois, 
grades  et  emplois  ont  ainsi  été  interrompues.  Il  est  dès  à 
présent  nécessaire  de  prévoir  les  conditions  dans 
lesquelles  ceux-ci  pourront  être  poursuivis  à  d’autres 
échéances,  voire  réorganisés. 

En  outre,  dans  la  fonction  publique,  en  l’absence 
d’adoption  de  mesures  particulières,  le  décalage  des 
calendriers  des  concours  et  examens  aurait  pour 
conséquence  supplémentaire  de  placer  la  magistrature 
ainsi  que  les  administrations,  établissements  et 
collectivités  dans  l’impossibilité  de  pourvoir  aux 
vacances  d’emploi  en  temps  utile  pour  assurer  la 
continuité  du  service  public. 

L'article  5  permet  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  continuité  du  déroulement  des  voies 
d'accès  aux  corps,  cadres  d'emplois,  grades  et  emplois 
des  agents  publics,  dans  le  respect  du  principe 
constitutionnel  d’égalité  de  traitement  des  candidats. 

Le  principe  de  sécurité  juridique  ne  permet  pas  au 
pouvoir  réglementaire  d’apporter  en  urgence  toutes  les 
modifications  nécessaires  dans  le  déroulement  des 
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épreuves,  eu  égard  à  l'incidence  potentielle  de  ces 
dernières  sur  les  conditions  de  préparation  des  candidats 
et  à  leurs  attentes  légitimes.  Il  convient  par  conséquent 
de  donner  un  fondement  légal  à  ces  modifications,  dans 
le  respect  par  ailleurs  du  principe  constitutionnel  d'égal 
accès  aux  emplois  publics. 

En  outre,  si  la  plupart  des  mesures  envisagées  relèvent 
du  domaine  réglementaire,  il  convient  de  déroger  aux 
dispositions  d'ordre  législatif  qui  imposeraient  la 
présence  physique  des  membres  de  jurys  ou  d'instances 
de  sélection. 

Pourront  ainsi  être  adoptées  des  mesures  d'adaptation  du 
nombre  ou  du  contenu  des  épreuves  pour  permettre  de 
simplifier  le  processus  d'accès  aux  emplois  publics,  en 
raccourcir  la  durée  et  ainsi  pourvoir  aux  vacances 
d'emploi  en  temps  utile.  Ces  mesures  pourront  prendre 
la  forme  de  la  suppression  des  épreuves,  notamment 
écrites,  peu  susceptibles  d’être  passées  à  distance,  et  du 
maintien  des  seules  épreuves  orales  jugées  nécessaires 
pour  apprécier  les  vertus  et  talents  des  candidats. 

En  complément,  seront  également  adoptées  les 
dispositions  nécessaires  pour  permettre  la  continuité  du 
déroulement  des  concours  et  examens  face  à 
l’impossibilité  des  déplacements  physiques  des 
candidats,  comme  des  membres  de  jury.  Des  dispositifs 
de  visioconférence  ou  d'audioconférence,  assortis  des 
garanties  nécessaires  à  assurer  l'égalité  de  traitement  des 
candidats  ainsi  que  la  lutte  contre  la  fraude,  seront 
également  mis  en  place  toutes  les  fois  que  les  conditions 
matérielles  seront  réunies  pour  permettre  l'organisation 
du  processus  de  sélection  à  distance. 

L'article  6  complète  ce  dispositif,  en  prenant  acte  du 
report  des  calendriers  d'organisation  des  recrutements, 
pour  permettre  aux  administrations,  établissements  et 
collectivités  des  trois  versants  de  la  fonction  publique 
de  pourvoir  aux  vacances  d'emploi  qui  interviendront 
avant  l'achèvement  des  processus  en  cours  de 
réorganisation. 

Dans  la  fonction  publique  de  l'Etat  et  dans  la  fonction 
publique  hospitalière,  les  articles  20  et  31 
respectivement  des  lois  n°  84-16  du  11  janvier  1984  et 
n°  86-33  du  9  janvier  1986  permettent  l'utilisation  des 
listes  complémentaires  des  concours  pour  pourvoir  à  de 
telles  vacances  jusqu'au  début  des  épreuves  du  concours 
suivant  pour  le  versant  fonction  publique  de  l'Etat,  ou 
jusqu'à  l'ouverture  du  concours  suivant  pour  le  versant 
fonction  publique  hospitalière.  Le  I  de  l'article  6,  en 
préservant  jusqu'au  31  décembre  2020  la  validité  de  ces 
listes  dans  le  contexte  de  concours  interrompus  ou  qui 
n'ont  pu  être  ouverts,  est  ainsi  de  nature  à  favoriser  la 
continuité  des  services  publics.  Il  en  va  de  même  dans 
la  fonction  publique  communale  de  Polynésie  française, 
par  dérogation  à  l'article  43  de  l'ordonnance  n°  2005-10 
du  4  janvier  2005. 

Dans  la  fonction  publique  territoriale,  l'article  44  de  la 
loi  n°  84-53  du  26  janvier  1984  prévoit  que  les  listes 
d'aptitude  sont  valables  pour  une  durée  de  4  ans  à  l'issue 
du  concours.  Afin  de  ne  pas  pénaliser  les  candidats  dans 
leur  recherche  d'un  employeur  à  la  suite  de  leur  réussite 
au  concours,  et  de  permettre  aux  autorités  organisatrices 
des  concours  de  pourvoir  aux  vacances  d'emplois 
constatées,  le  décompte  de  la  période  de  validité  de  ces 
listes  est  suspendu  pendant  la  période  cornant  du  12 
mars  2020  jusqu'à  la  fin  de  l'état  d'urgence  sanitaire. 


augmentée  d'une  durée  de  deux  mois,  pour  tenir  compte 
de  la  crise  sanitaire. 

Dans  la  fonction  publique  de  l'Etat,  l’article  20  de  la  loi 
du  11  janvier  1984  fixe  la  date  à  laquelle  les  candidats 
aux  concours  doivent  remplir  les  conditions  d’accès  à  la 
date  de  la  première  épreuve,  sauf  mention  contraire 
dans  le  statut  particulier  du  corps  concerné.  Pour 
permettre  aux  candidats  externes  de  justifier  de 
l’obtention  des  titres  et  diplômes  requis,  et  ainsi 
préserver  leur  faculté  de  concourir,  il  est  nécessaire  de 
repousser  cette  date.  A  cette  fin,  pour  les  concours  en 
cours  ou  qui  ont  été  ouverts  pendant  la  période  courant 
du  12  mars  2020  jusqu'au  31  décembre  2020,  les 
conditions  d'accès  devront  être  remplies  à  la  date 
d'établissement  de  la  liste  classant  par  ordre  de  mérite 
les  candidats  déclarés  aptes  par  le  jury. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-351  du  27  mars  2020  relative  à 
l'organisation  des  examens  et  concours  pendant  la 
crise  sanitaire  née  de  l'épidémie  de  covid-19 

NOR:  ESRX2008176R 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre,  du  ministre  de 
l'action  et  des  comptes  publics  et  de  la  ministre  de 
l'enseignement  supérieur,  de  la  recherche  et  de 
l'innovation. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  58-1270  du  22  décembre  1958 
modifiée  portant  loi  organique  relative  au  statut  de  la 
magistrature  ; 

Vu  le  code  de  l'éducation  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant 
droits  et  obligations  des  fonctionnaires,  ensemble  la  loi 
n°  84-16  du  11  janvier  1984  modifiée  portant 
dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique 
de  l'Etat,  la  loi  n°  84-53  du  26  janvier  1984  modifiée 
portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction 
publique  territoriale  et  la  loi  n°  86-33  du  9  janvier  1986 
modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la 
fonction  publique  hospitalière  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d’urgence  pour 
faire  face  à  l’épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  11  ; 

Vu  l’ordonnance  n°  2005-10  du  4  janvier  2005  modifiée 
portant  statut  général  des  fonctionnaires  des  communes 
et  des  groupements  de  communes  de  la  Polynésie 
française  ainsi  que  de  leurs  établissements  publics 
administratifs  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'administration)  entendu  ; 
Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Article  1 
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Sauf  mentions  contraires,  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  sont  applicables  du  12  mars  au  31  décembre 
2020  à  toutes  les  modalités  d'accès  aux  formations  de 
l'enseignement  supérieur  et  de  délivrance  des  diplômes 
de  l'enseignement  supérieur,  y  compris  le  baccalauréat, 
et  à  toutes  les  voies  d'accès  aux  corps,  cadres  d'emplois, 
grades  et  emplois  de  la  fonction  publique. 

Elles  ne  sont  mises  en  œuvre  que  dans  la  mesure  où 
elles  sont  nécessaires  pour  faire  face  aux  conséquences 
de  la  propagation  de  l’épidémie  de  covid-19  et  des 
mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation. 

Chapitre  Ier  :  Accès  aux  formations  de 
l'enseignement  supérieur  et  délivrance  des  diplômes 
de  l'enseignement  supérieur 

Article  2 

Nonobstant  toute  disposition  législative  ou 
réglementaire  contraire,  les  autorités  compétentes  pour 
la  détermination  des  modalités  d'accès  aux  formations 
de  l'enseignement  supérieur  dispensées  par  les 
établissements  relevant  des  livres  IV  et  VII  du  code  de 
l'éducation  ainsi  que  pour  la  détermination  des 
modalités  de  délivrance  des  diplômes  de  l'enseignement 
supérieur,  y  compris  le  baccalauréat,  peuvent  apporter  à 
ces  modalités  les  adaptations  nécessaires  à  leur  mise  en 
œuvre. 

S'agissant  des  épreuves  des  examens  ou  concours,  ces 
adaptations  peuvent  porter,  dans  le  respect  du  principe 
d’égalité  de  traitement  des  candidats,  sur  leur  nature, 
leur  nombre,  leur  contenu,  leur  coefficient  ou  leurs 
conditions  d’organisation,  qui  peut  notamment 
s'effectuer  de  manière  dématérialisée. 

Les  adaptations  apportées  en  application  du  présent 
article  sont  portées  à  la  connaissance  des  candidats  par 
tout  moyen  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  inférieur  à 
deux  semaines  avant  le  début  des  épreuves. 

Article  3 

Lorsque  l'autorité  compétente  mentionnée  au  premier 
alinéa  de  l'article  2  est  un  organe  collégial  d'un 
établissement  et  qu'il  peut  délibérer  dans  des  délais 
compatibles  avec  la  continuité  du  service,  cet  organe 
collégial  peut  décider  de  déléguer  au  chef 
d'établissement  sa  compétence  pour  apporter  les 
adaptations  mentionnées  au  même  article. 

Lorsque  cet  organe  collégial  ne  peut  délibérer  dans  des 
délais  compatibles  avec  la  continuité  du  service,  les 
adaptations  mentionnées  à  cet  article  sont  arrêtées  par  le 
chef  d'établissement.  Ce  dernier  en  informe  alors,  par 
tout  moyen  et  dans  les  meilleurs  délais,  l'organe 
collégial  compétent. 

Article  4 

Les  autorités  compétentes  pour  constituer  des  jurys  au 
sein  des  établissements  relevant  des  livres  IV  et  VII  du 
code  de  l'éducation  peuvent  en  adapter  la  composition 
et  les  règles  de  quorum. 

Les  membres  de  ces  jurys  peuvent  participer  aux 
réunions  et  délibérations  par  tout  moyen  de 
télécommunication  permettant  leur  identification  et 


garantissant  leur  participation  effective  ainsi  que  la 
confidentialité  des  débats. 

Chapitre  II  :  Examens  et  concours  d'accès  à  la 
fonction  publique 

Article  5 

Les  voies  d'accès  aux  corps,  cadres  d'emplois,  grades  et 
emplois  des  agents  publics  de  la  fonction  publique  de 
l'Etat,  de  la  fonction  publique  territoriale,  de  la  fonction 
publique  hospitalière  et  de  la  fonction  publique  des 
communes  de  la  Polynésie  française  peuvent  être 
adaptées,  notamment  s'agissant  du  nombre  et  du 
contenu  des  épreuves. 

Nonobstant  toute  disposition  législative  ou 
réglementaire  contraire,  peuvent  être  prévues  des 
dérogations  à  l'obligation  de  la  présence  physique  des 
candidats  ou  de  tout  ou  partie  des  membres  du  jury  ou 
de  l'instance  de  sélection,  lors  de  toute  étape  de  la 
procédure  de  sélection. 

Les  garanties  procédurales  et  techniques  permettant 
d'assurer  l'égalité  de  traitement  des  candidats  et  la  lutte 
contre  la  fraude  sont  fixées  par  décret. 

Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  à  l'accès 
au  corps  judiciaire  et  aux  magistrats. 

Article  6 

I.  -  Nonobstant  les  dispositions  des  deuxième  et 
quatrième  alinéas  de  l'article  20  de  la  loi  du  11  janvier 
1984  susvisée  et  des  troisième  et  cinquième  alinéas  de 
l'article  31  de  la  loi  du  9  janvier  1986  susvisée,  lorsqu'à 
la  date  du  12  mars  2020,  le  jury  d'un  concours  ouvert 
n'a  pu  établir  la  liste  classant  par  ordre  de  mérite  les 
candidats  déclarés  aptes,  la  liste  complémentaire  établie 
par  le  jury  du  concours  précédent  peut  être  utilisée  afin 
de  pourvoir  des  vacances  d'emplois. 

Le  délai  de  deux  ans  prévu  au  quatrième  alinéa  de 
l'article  20  de  la  loi  du  11  janvier  1984  susvisée  et  le 
délai  d'un  an  prévu  au  cinquième  alinéa  de  l'article  31 
de  la  loi  du  9  janvier  1986  susvisée  sont,  s'ils  viennent  à 
échéance  au  cours  de  la  période  mentionnée  à  l’article 
1er  de  la  présente  ordonnance,  prolongés  jusqu'au  terme 
de  cette  période. 

Nonobstant  les  dispositions  du  sixième  alinéa  de 
l'article  20  de  la  loi  du  11  janvier  1984  susvisée, 
lorsqu'un  concours  est  en  cours  ou  a  été  ouvert  pendant 
la  période  mentionnée  à  l'article  1er  de  la  présente 
ordonnance,  les  candidats  doivent  remplir  les  conditions 
générales  prévues  pour  l'accès  au  corps  auxquels  ils 
postulent  au  plus  tard  à  la  date  d'établissement  de  la 
liste  classant  par  ordre  de  mérite  les  candidats  déclarés 
aptes  par  le  jury. 

IL  -  Le  décompte  de  la  période  de  quatre  ans  prévue  au 
quatrième  alinéa  de  l'article  44  de  la  loi  du  26  janvier 
1984  susvisée  est  suspendu  pendant  la  période  cornant 
du  12  mars  2020  jusqu'à  la  fin  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  déclaré  par  l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  2020 
susvisée,  augmentée  d'une  durée  de  deux  mois. 

III.  -  Le  délai  de  deux  ans  prévu  au  second  alinéa  de 
l'article  43  de  l'ordonnance  du  4  janvier  2005  susvisée 
est,  s'il  vient  à  échéance  au  cours  de  la  période 
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mentionnée  à  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance, 
prolongé  jusqu'au  terme  de  cette  période. 

Chapitre  III  :  Dispositions  finales 

Article  7 

Les  dispositions  des  articles  1er  à  4  sont  applicables 
dans  les  îles  Wallis  et  Futuna,  en  Polynésie  française  et 
en  Nouvelle-Calédonie. 


Article  8 

Le  Premier  ministre,  le  ministre  de  l'éducation  nationale 
et  de  la  jeunesse,  le  ministre  de  l'action  et  des  comptes 
publics,  la  ministre  de  l'enseignement  supérieur,  de  la 
recherche  et  de  l'innovation  et  la  ministre  des  outre-mer 
sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'application  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

La  ministre  de  l'enseignement  supérieur,  de  la  recherche 
et  de  l'innovation, 

Frédérique  Vidal 

Le  ministre  de  l'éducation  nationale  et  de  la  jeunesse, 
Jean-Michel  Blanquer 

Le  ministre  de  l'action  et  des  comptes  publics, 
Gérald  Darmanin 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 


Ministère  de  l’action  et  des  comptes  publics 


Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-430  du  15  avril  2020  relative  à 
la  prise  de  jours  de  réduction  du  temps  de  travail  ou 
de  congés  dans  la  fonction  publique  de  l'Etat  et  la 
fonction  publique  territoriale  au  titre  de  la  période 
d'urgence  sanitaire 

NOR:  CPAX2009572P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19  a  autorisé  le 
Gouvernement,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  38 
de  la  Constitution,  à  prendre  par  ordonnances  toute 
mesure  pouvant  entrer  en  vigueur,  si  nécessaire,  à 
compter  du  12  mars  2020,  relevant  du  domaine  de  la  loi 
et,  le  cas  échéant,  à  les  étendre  et  à  les  adapter  aux 
collectivités  mentionnées  à  l'article  72-3  de  la 
Constitution,  relevant  du  domaine  de  la  loi,  afin  de 
permettre  à  tout  employeur  d'imposer  ou  de  modifier 
unilatéralement  les  dates  des  jours  de  réduction  du 
temps  de  travail  prévus  par  le  statut  général  de  la 
fonction  publique. 

La  période  de  l'état  d'urgence  sanitaire  implique  une 
mobilisation  exceptionnelle  de  nombreux  agents  publics 
pour  gérer  la  crise  que  subit  notre  pays  et  garantir  la 


continuité  de  l'Etat  et  des  services  publics  essentiels. 
D'autres  agents,  de  par  la  nature  de  leurs  missions  ou 
leurs  contraintes  personnelles,  ont  été  placés  en 
télétravail  ou  en  autorisation  spéciale  d'absence  dans  le 
cadre  du  confinement.  Cette  organisation  inédite  a 
conduit  à  fermer  de  nombreux  services  ou  à  ce  que  de 
nombreux  autres  voient  leur  activité  réduite. 

Une  fois  la  crise  passée,  aux  côtés  des  salariés  du 
secteur  privé  placés  comme  eux  en  situation  de 
confinement,  les  agents  publics  auront  un  rôle  important 
à  jouer  pour  relancer  l'activité  dans  notre  pays  et  cela 
nécessitera  la  mobilisation  et  l'implication  de  l'ensemble 
des  agents.  Il  convient  donc  d'anticiper  dès  à  présent 
cette  sortie  pour  garantir  la  continuité  des  services 
publics  en  évitant  toute  désorganisation. 

Alors  que  certains  agents  publics  sont  appelés  à 
s'investir  de  manière  exceptionnelle  dans  la  gestion  de 
la  crise  sanitaire  et  dans  un  esprit  de  solidarité  avec  les 
salariés  du  secteur  privé  appelés  à  consentir 
d'importants  efforts  pour  la  sauvegarde  de  leurs 
entreprises  et  de  leurs  emplois,  la  présente  ordonnance 
comporte  diverses  dispositions  destinées  à  organiser, 
pendant  la  période  de  confinement  national,  la  gestion 
des  jours  de  réduction  du  temps  de  travail  et  de  congés 
annuels  des  agents  aujourd'hui  placés  en  autorisation 
d'absence  et,  le  cas  échéant,  de  ceux  exerçant  leurs 
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fonctions  en  télétravail.  Ainsi  à  l'instar  de  ce  qui  est 
prévu  dans  le  secteur  privé,  l'ordonnance  impose  que 
des  jours  de  réduction  du  temps  de  travail  et  des  jours 
congés  ordinaires  soient  imposés  aux  agents  de  l'Etat. 
L'article  1er  impose  un  congé  aux  fonctionnaires  et  aux 
agents  contractuels  de  droit  public  de  la  fonction 
publique  de  l'Etat,  aux  personnels  ouvriers  de  l'Etat  et 
aux  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  en  autorisation 
spéciale  d'absence  entre  le  16  mars  2020  et  le  terme  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  par  la  loi  du  23  mars 
2020  ou,  si  elle  est  antérieure,  la  date  de  reprise  par 
l’agent  de  son  service  dans  des  conditions  normales, 
dans  les  conditions  suivantes  : 

-  cinq  jours  de  réduction  du  temps  de  travail  entre  le  16 
mars  2020  et  le  16  avril  2020  ; 

-  cinq  autres  jours  de  réduction  du  temps  de  travail  ou 
de  congés  annuels  entre  le  17  avril  2020  et  le  terme  de 
la  période  précédemment  définie. 

Les  personnes  qui  ne  disposent  pas  de  cinq  jours  de 
réduction  du  temps  de  travail  au  titre  de  la  première 
période  précédemment  définie  prennent  le  nombre  de 
jours  de  réduction  du  temps  de  travail  dont  elles 
disposent  ainsi  qu’un  jour  de  congé  supplémentaire  au 
titre  de  la  seconde  période  précédemment  définie,  soit 
six  jours  de  congés  annuels  au  total.  Ainsi  une  personne 
qui  serait  en  autorisation  d'absence  tout  au  long  de  la 
période  et  qui  ne  disposerait  que  de  trois  jours  de 
réduction  du  temps  de  travail  serait  conduite  à  poser  ces 
trois  jours  de  réduction  du  temps  de  travail  et  à  poser, 
en  complément,  six  jours  de  congés  annuels. 

Le  chef  de  service  précise  les  dates  des  jours  de 
réduction  du  temps  de  travail  ou  de  congés  annuels  à 
prendre  après  le  17  avril  en  respectant  un  délai  de 
prévenance  d'au  moins  un  jour  franc. 

Le  nombre  de  jours  de  réduction  du  temps  de  travail  et 
de  jours  de  congés  imposés  est  proratisé  pour  les  agents 
exerçant  leurs  fonctions  à  temps  partiel. 

L'article  2  ouvre  la  possibilité  pour  le  chef  de  service, 
pour  tenir  compte  des  nécessités  de  service,  d’imposer 
pour  les  agents  placés  en  télétravail  pendant  la  période 
du  17  avril  2020  et  le  terme  de  l’état  d’urgence  sanitaire 
déclaré  par  la  loi  du  23  mars  2020  susvisée  ou,  si  elle 
est  antérieure,  la  date  de  reprise  de  l’agent  dans  des 
conditions  normales,  de  prendre  cinq  jours  de  réduction 
du  temps  de  travail  ou,  à  défaut,  de  congés  annuels  au 
cours  de  cette  période.  Le  chef  de  service  précise  les 
dates  des  jours  de  réduction  du  temps  de  travail  ou  de 
congés  annuels  en  respectant  un  délai  de  prévenance 
d'au  moins  un  jour  franc. 

L'article  3  prévoit  que  les  jours  de  réduction  du  temps 
de  travail  pris  au  titre  des  articles  1er  et  2  puissent  être 
pris  parmi  les  jours  épargnés  sur  le  compte  épargne 
temps.  S'agissant  des  jours  de  congés  imposés  dans  la 
période  de  confinement  et  qui  pourraient  l’être  avant  le 
1er  mai,  le  texte  prévoit  qu’ils  ne  seront  pas  pris  en 
compte  pour  l’attribution  d'un  ou  de  deux  jours  de 
congés  annuels  complémentaires  au  titre  du 
fractionnement  des  congés  annuels. 

L'article  4  vise  à  tenir  compte  de  la  situation  des  agents 
publics  qui  ont  été  à  la  fois  en  autorisation  spéciale 
d'absence,  en  télétravail  et  en  activité  normale  sur  site. 
Dans  cette  hypothèse,  le  nombre  de  jours  de  réduction 


du  temps  de  travail  et  de  jours  de  congés  annuels 
imposés  au  titre  de  l'article  1er  et  susceptibles  de  l'être 
au  titre  de  l'article  2  est  proratisé  en  fonction  du  nombre 
de  jours  accomplis  en  autorisation  spéciale  d'absence, 
en  activité  normale,  en  télétravail  ou  assimilé  au  cours 
de  la  période  comprise  entre  16  mars  2020  et  le  terme 
de  la  période  de  référence.  Il  précise  également  que  le 
nombre  de  jours  de  réduction  du  temps  de  travail  et  de 
jours  de  congés  annuels  pris  volontairement  sont 
déduits  de  ceux  que  le  chef  de  service  impose. 

L'article  5  précise  que  le  chef  de  service  peut  réduire  le 
nombre  de  jours  de  réduction  du  temps  de  travail  et  de 
jours  de  congés  imposés  pour  tenir  compte  des  arrêts  de 
maladie  qui  se  sont  produits  sur  tout  ou  partie  de  cette 
même  période. 

L'article  6  exclut  les  agents  relevant  des  régimes 
d'obligations  de  service  définis  par  les  statuts 
particuliers  de  leurs  corps  ou  dans  un  texte 
réglementaire  relatif  à  un  ou  plusieurs  corps  :  leur  statut 
ne  leur  permet  en  effet  pas  de  décider  des  périodes  où 
ils  peuvent  prendre  leurs  congés.  Il  s'agit  principalement 
des  membres  du  corps  enseignant. 

L'article  7  prévoit  la  possibilité  pour  les  autorités 
territoriales  d’appliquer  ce  régime  à  leurs  agents  dans 
des  conditions  qu'elles  définissent.  Le  nombre  de  jours 
de  congés  imposés  peut  donc  être  modulé,  dans  la  limite 
du  plafond  fixé  par  l’ordonnance. 

Tel  est  l’objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-430  du  15  avril  2020  relative  à 
la  prise  de  jours  de  réduction  du  temps  de  travail  ou 
de  congés  dans  la  fonction  publique  de  l'Etat  et  la 
fonction  publique  territoriale  au  titre  de  la  période 
d'urgence  sanitaire 

NOR:  CPAX2009572R 
Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  du  ministre  de 
l'action  et  des  comptes  publics. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  58-1270  du  22  décembre  1958 
modifiée  portant  loi  organique  relative  au  statut  de  la 
magistrature,  notamment  ses  articles  67  et  68  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant 
droits  et  obligations  des  fonctionnaires,  ensemble  la  loi 
du  n°  84-16  du  11  janvier  1984  modifiée  portant 
dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique 
de  l'Etat  et  la  loi  n°  84-53  du  26  janvier  1984  modifiée 
portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction 
publique  territoriale  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d’urgence  pour 
faire  face  à  l’épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  11  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'administration)  entendu  ; 
Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 
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Article  1 

Les  fonctionnaires  et  agents  contractuels  de  droit  public 
de  la  fonction  publique  de  l'Etat,  les  personnels  ouvriers 
de  l'Etat  ainsi  que  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  en 
autorisation  spéciale  d'absence  entre  le  16  mars  2020  et 
le  terme  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  par  la  loi  du 
23  mars  2020  susvisée  ou,  si  elle  est  antérieure,  la  date 
de  reprise  par  l'agent  de  son  service  dans  des  conditions 
normales,  prennent  dix  jours  de  réduction  du  temps  de 
travail  ou  de  congés  annuels  au  cours  de  cette  période, 
dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  Cinq  jours  de  réduction  du  temps  de  travail  entre  le 

16  mars  2020  et  le  16  avril  2020  ; 

2°  Cinq  autres  jours  de  réduction  du  temps  de  travail  ou 
de  congés  annuels  entre  le  17  avril  2020  et  le  terme  de 
la  période  définie  au  premier  alinéa. 

Les  personnes  mentionnées  au  premier  alinéa  qui  ne 
disposent  pas  de  cinq  jours  de  réduction  du  temps  de 
travail  prennent  au  titre  du  1°,  selon  leur  nombre  de 
jours  de  réduction  du  temps  de  travail  disponibles,  un 
ou  plusieurs  jours  de  congés  annuels  entre  le  17  avril 
2020  et  le  terme  de  la  période  définie  au  premier  alinéa, 
dans  la  limite  totale  de  six  jours  de  congés  annuels  au 
titre  du  1°  et  du  2°. 

Le  chef  de  service  précise  les  dates  des  jours  de 
réduction  du  temps  de  travail  ou  de  congés  annuels  à 
prendre  après  le  17  avril  en  respectant  un  délai  de 
prévenance  d'au  moins  un  jour  franc. 

Le  nombre  de  jours  de  congés  imposés  est  proratisé 
pour  les  agents  exerçant  leurs  fonctions  à  temps  partiel. 

Article  2 

Afin  de  tenir  compte  des  nécessités  de  service,  le  chef 
de  service  peut  imposer  aux  fonctionnaires  et  agents 
contractuels  de  droit  public  de  la  fonction  publique  de 
l'Etat,  aux  personnels  ouvriers  de  l'Etat  ainsi  qu'aux 
magistrats  judiciaires  en  télétravail  ou  assimilé  entre  le 

17  avril  2020  et  le  terme  de  l'état  d'urgence  sanitaire 
déclaré  par  la  loi  du  23  mars  2020  susvisée  ou,  si  elle 
est  antérieure,  la  date  de  reprise  de  l'agent  dans  des 
conditions  normales,  de  prendre  cinq  jours  de  réduction 
du  temps  de  travail  ou,  à  défaut,  de  congés  annuels  au 
cours  de  cette  période. 

Le  chef  de  service  précise  les  dates  des  jours  de 
réduction  du  temps  de  travail  ou  de  congés  annuels  pris 
au  titre  de  l'alinéa  précédent  en  respectant  un  délai  de 
prévenance  d'au  moins  un  jour  franc. 

Article  3 

Les  jours  de  réduction  du  temps  de  travail  pris  au  titre 
des  articles  1er  et  2  peuvent  l'être  parmi  ceux  épargnés 
sur  le  compte  épargne -temps. 

Les  jours  de  congés  annuels  imposés  au  titre  de  ces 
mêmes  articles  ne  sont  pas  pris  en  compte  pour 
l'attribution  d'un  ou  de  deux  jours  de  congés  annuels 
complémentaires  au  titre  du  fractionnement  des  congés 
annuels. 

Article  4 


I.  -  Le  nombre  de  jours  de  congés  imposés  au  titre  de 
l'article  1er  et  susceptibles  de  l'être  au  titre  de  l'article  2 
est  proratisé  en  fonction  du  nombre  de  jours  accomplis 
en  autorisation  spéciale  d'absence  et  en  télétravail  ou 
assimilé  au  cours  de  la  période  de  référence  définie  au 
premier  alinéa  de  l'article  1er. 

IL  -  Le  nombre  de  jours  pris  volontairement  pendant  la 
période  définie  au  premier  alinéa  de  l’article  1er  et  de 
l’article  2  au  titre  de  la  réduction  du  temps  de  travail  ou 
des  congés  annuels,  par  les  fonctionnaires  et  agents 
contractuels  de  droit  public  de  la  fonction  publique  de 
l’Etat,  les  personnels  ouvriers  de  l’Etat  ainsi  que  les 
magistrats  de  l’ordre  judiciaire  est  déduit  du  nombre  de 
jours  de  réduction  du  temps  de  travail  ou  de  congés 
annuels  à  prendre  en  application  des  articles  1er  et  2. 

Article  5 

Le  chef  de  service  peut  réduire  le  nombre  de  jours  de 
réduction  de  temps  de  travail  ou  de  congés  annuels 
imposés  au  titre  des  articles  1er,  2  ou  4  pour  tenir 
compte  du  nombre  de  jours  pendant  lesquels  la 
personne  a  été  placée  en  congés  de  maladie  pendant  la 
période  définie  au  premier  alinéa  de  l’article  1er  et  de 
l’article  2. 

Article  6 

La  présente  ordonnance  n’est  pas  applicable  aux  agents 
relevant  des  régimes  d’obligations  de  service  définis  par 
les  statuts  particuliers  de  leurs  corps  ou  dans  un  texte 
réglementaire  relatif  à  un  ou  plusieurs  corps. 

Article  7 

Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  peuvent  être 
appliquées  aux  agents  publics  relevant  de  la  loi  du  26 
janvier  1984  susvisée  par  décision  de  l’autorité 
territoriale,  dans  les  conditions  définies  par  celle-ci. 
Lorsque  l’autorité  territoriale  fait  usage  de  cette  faculté, 
les  fonctionnaires  et  agents  contractuels  de  droit  public 
occupant  des  emplois  permanents  à  temps  non  complet 
sont  assimilés  à  des  agents  publics  à  temps  partiel. 

Article  8 

Le  Premier  ministre,  le  ministre  de  faction  et  des 
comptes  publics  et  la  ministre  de  la  cohésion  des 
territoires  et  des  relations  avec  les  collectivités 
territoriales  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’application  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

Le  ministre  de  faction  et  des  comptes  publics, 
Gérald  Darmanin 

La  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales, 

Jacqueline  Gourault 
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Ministère  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations  avec  les  collectivités 

territoriales 


Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-391  du  1er  avril  2020  visant  à 
assurer  la  continuité  du  fonctionnement  des 
institutions  locales  et  de  l'exercice  des  compétences 
des  collectivités  territoriales  et  des  établissements 
publics  locaux  afin  de  faire  face  à  l'épidémie  de 
covid-19 

NOR:  COTB2008607P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  présente  ordonnance  est  prise  en  application  de 
l'article  11  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19. 
L'article  1er  confie  de  plein  droit  aux  exécutifs  locaux, 
sans  qu'une  délibération  ne  soit  nécessaire,  les 
attributions  que  les  assemblées  délibérantes  peuvent 
habituellement  leur  déléguer  par  délibération,  afin  de 
faciliter  la  prise  des  décisions  dans  les  matières 
permettant  d'assurer  la  continuité  du  fonctionnement  et 
de  l'action  des  collectivités  territoriales  et  de  leurs 
groupements.  Les  attributions  confiées  aux  exécutifs 
locaux  feront  l'objet  d'un  double  contrôle.  D'une  part, 
les  organes  délibérants  seront  informés  au  fil  de  l'eau 
des  décisions  prises  dans  le  cadre  de  ces  délégations,  ils 
pourront  dès  leur  première  réunion  modifier  ou 
supprimer  les  délégations,  et  ils  pourront  in  fine,  après 
avoir  repris  leurs  attributions,  réformer  les  décisions 
prises  dans  le  cadre  de  ces  délégations,  sous  réserve  des 
droits  acquis.  D'autre  part,  les  décisions  prises  dans  le 
cadre  de  ces  délégations  seront  soumises  au  contrôle  de 
légalité  de  l'autorité  préfectorale  compétente. 

L'article  2  étend  le  dispositif  de  l'article  10  de  la  loi  n° 
2020-290  en  fixant  pendant  la  durée  de  l'état  d'urgence 
au  tiers,  au  lieu  de  la  moitié,  le  quorum  de  membres 
nécessaires  pour  une  réunion  non  seulement  de  l'organe 
délibérant  des  collectivités  et  des  groupements,  mais 
également  des  commissions  permanentes  des 
collectivités  et  des  bureaux  des  EPCI  à  fiscalité  propre. 
Le  quorum  de  l'ensemble  de  ces  instances  s'apprécie  en 
fonction  des  membres  présents  ou  représentés.  Il  prévoit 
par  ailleurs  que  les  membres  de  ces  instances  peuvent 
être  porteurs  de  deux  pouvoirs,  contre  un  seul 
aujourd'hui. 

L'article  3  facilite  la  réunion  de  l'assemblée  délibérante 
des  collectivités  territoriales  à  la  demande  de  ses 
membres.  Il  abaisse  la  proportion  de  membres 
nécessaire  pour  provoquer  une  réunion  de  l'organe 
délibérant  des  collectivités  et  des  groupements. 
Aujourd'hui  fixée  à  la  moitié  ou  au  tiers,  cette 
proportion  sera  fixée,  pendant  la  durée  de  l'état 
d'urgence,  au  cinquième.  Lorsqu'une  demande  est 
présentée,  le  chef  de  l’exécutif  de  la  collectivité  ou  du 
groupement  disposera  d'un  délai  de  six  jours  pour 
organiser  la  réunion,  le  cas  échéant  par  téléconférence. 
L'article  4  allège  les  modalités  de  consultations 
préalables  à  la  prise  de  décisions  des  collectivités 
territoriales.  S'il  est  fait  application  de  cette  possibilité 
d'allègement,  le  maire  ou  le  président  de  l'organe 


délibérant  fait  part  sans  délai  de  cette  décision  aux 
commissions  ou  conseils  concernés,  leur  communique 
par  tout  moyen  les  éléments  d'information  relatifs  aux 
affaires  sur  lesquelles  ils  n'ont  pu  être  consultés  et  les 
informe  des  décisions  prises.  L'article  suspend  par 
ailleurs  l’obligation  pour  les  organes  délibérants  des 
collectivités  territoriales  de  se  réunir  au  moins  une  fois 
par  trimestre. 

L'article  5  traite  différentes  questions  relatives  aux 
établissements  publics  de  coopération  intercommunale  à 
fiscalité  propre  résultant  d'une  fusion  intervenue  dans  la 
semaine  précédant  le  premier  tour  des  élections 
municipales  et  communautaires.  Il  prolonge  notamment 
le  mandat  des  représentants  de  chaque  ancien 
établissement  public  de  coopération  intercommunale  au 
sein  d'organismes  de  droit  public  ou  de  droit  privé  en 
exercice  à  la  veille  du  premier  tour,  jusqu'à  ce  que 
l'organe  délibérant  de  l'établissement  public  en  ait 
décidé  autrement. 

L'article  6  autorise  la  réunion  à  distance  des  organes  des 
collectivités  territoriales  et  de  leurs  groupements.  S’il 
est  fait  usage  de  cette  nouvelle  faculté,  le  chef  de 
l’exécutif  doit  utiliser  tous  les  moyens  dont  il  dispose 
pour  convoquer  les  membres  de  l’organe  délibérant. 
Lors  des  réunions  en  téléconférence,  il  ne  peut  être 
recouru  qu'au  vote  au  scrutin  public.  Le  quorum  est 
apprécié  en  fonction  de  la  présence  des  membres  dans 
le  lieu  de  réunion  mais  également  de  ceux  présents  à 
distance.  Pour  les  organes  délibérants  soumis  à 
obligation  de  publicité,  le  caractère  public  de  la  réunion 
de  l'organe  délibérant  de  la  collectivité  territoriale  ou  de 
l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  à 
fiscalité  propre  est  réputé  satisfait  lorsque  les  débats 
sont  accessibles  en  direct  au  public  de  manière 
électronique.  L'assemblée  délibérante  peut  également 
continuer  à  décider  de  se  réunir  à  huis  clos. 

L'article  7  assouplit  transitoirement  les  modalités  de 
transmission  des  actes  au  contrôle  de  légalité,  sans 
remettre  en  question  les  voies  de  transmission 
habituelles  (par  papier  et  par  le  biais  du  système 
d'information  @ctes  auquel  une  majorité  de  collectivités 
et  groupements  sont  déjà  raccordés).  L'ordonnance 
autorise  ainsi  la  transmission  électronique  des  actes  aux 
préfectures  par  messagerie  et  ce  jusqu'à  la  fin  de  l’état 
d’urgence  sanitaire.  Afin  d’être  considérée  comme 
régulière,  cette  modalité  de  transmission  par  voie 
électronique  devra  cependant  répondre  à  plusieurs 
exigences  tenant  notamment  à  la  bonne  identification  de 
la  collectivité  émettrice.  Par  ailleurs,  l’article  7  facilite 
l’accomplissement  des  formalités  de  publicité  des  actes 
réglementaires  des  autorités  locales,  qui  conditionnent 
leur  entrée  en  vigueur  et  déterminent  le  point  de  départ 
des  délais  de  recours.  Il  prévoit,  à  titre  dérogatoire,  que 
la  publication  des  actes  réglementaires  puisse  être 
assurée  sous  la  seule  forme  électronique,  sur  le  site 
internet  de  la  collectivité  territoriale  ou  du  groupement 
de  collectivités  territoriales  lorsqu'il  existe,  sous  réserve 
qu'ils  soient  publiés  dans  leur  intégralité,  sous  un  format 
non  modifiable  et  dans  des  conditions  permettant  d'en 
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assurer  la  conservation,  d'en  garantir  l'intégrité  et  d'en 
effectuer  le  téléchargement. 

L'article  8  permet  de  réduire  le  délai  de  convocation  en 
urgence  des  conseils  d'administration  des  services 
départementaux  d’incendie  et  de  secours.  Il  rend  par 
ailleurs  applicables  à  ces  conseils  les  dispositions  de 
l’article  6  s'agissant  de  l'organisation  de  réunions  par 
téléconférence. 

L'article  9  accorde  un  temps  supplémentaire  aux 
établissements  publics  de  coopération  intercommunale  à 
fiscalité  propre  dans  leurs  délibérations  en  matière 
d'eau,  d'assainissement,  de  gestion  des  eaux  pluviales 
urbaines.  Cet  article  prévoit  ainsi  de  maintenir  trois 
mois  supplémentaires  les  syndicats 

infracommunautaires  existant  au  1er  janvier  2019,  le 
temps  que  la  communauté  de  communes  ou 
d'agglomération  titulaire  de  la  compétence  délibère  sur 
une  délégation  de  compétence  en  faveur  de  ces 
syndicats,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  n° 
2019-1461  relative  à  l'engagement  dans  la  vie  locale  et 
à  la  proximité  de  l'action  publique.  Cette  disposition  ne 
compromet  pas  la  possibilité  de  délibérer  sans  attendre 
la  fin  de  ce  délai  de  trois  mois  supplémentaires,  soit  en 
vue  de  déléguer,  soit  en  vue  de  ne  pas  y  pourvoir, 
entraînant  alors  la  dissolution  de  la  structure  syndicale. 
Une  deuxième  disposition  donne  trois  mois 
supplémentaires  aux  organes  délibérants  des 
communautés  de  communes  ou  d'agglomération  pour 
statuer,  conformément  à  la  loi  n°  2019-1461  précitée, 
sur  une  demande  de  délégation  de  compétence  de  tout 
ou  partie  des  compétences  relatives  à  l'eau, 
l'assainissement  et  la  gestion  des  eaux  pluviales 
urbaines  formulée  par  l'une  de  leurs  communes 
membres  entre  janvier  et  mars  2020.  Enfin,  la  dernière 
disposition  de  cet  article  9  proroge  de  trois  mois  le  délai 
prévu  au  III  de  l'article  8  de  la  loi  n°  2019-1428  du  24 
décembre  2019  d’orientation  des  mobilités  pour  la 
délibération  de  l’organe  délibérant  en  vue  du  transfert  de 
la  compétence  d’organisation  de  la  mobilité  à  la 
communauté  de  communes,  lorsqu'il  n'y  a  pas  déjà  été 
procédé.  Cette  délibération  devra  ainsi  intervenir  avant 
le  31  mars  2021  au  lieu  du  30  décembre  2020,  pour  que 
le  transfert  de  compétence  prenne  effet  au  1er  juillet 
2021. 

L'article  10  apporte  des  compléments  nécessaires  à  la 
bonne  application  de  l'ordonnance  n°  2020-330  du  25 
mars  2020  relative  aux  mesures  de  continuité 
budgétaire,  financière  et  fiscale  des  collectivités 
territoriales  et  des  établissements  publics  locaux  afin  de 
faire  face  aux  conséquences  de  l'épidémie  de  covid-19. 
L'article  11  précise  les  dates  d'entrée  en  vigueur  et  de 
fin  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

L'article  12  fixe  la  liste  des  dispositions  de  l'ordonnance 
applicables  au  bloc  communal  en  Polynésie  française  et 
en  Nouvelle-Calédonie.  Il  s'agit  des  dispositions 
relatives  à  l'exercice  par  l'exécutif  de  certaines 
prérogatives  sans  délégation  expresse  de  l'organe 
délibérant  (article  1er),  à  l'assouplissement  des  règles  de 
quorum  (article  2)  et  des  règles  sur  les  modalités  de 
réunion  de  l'organe  délibérant  (article  3),  à  la 
suppression  du  caractère  obligatoire  de  certaines 
consultations  (article  4),  à  la  possibilité  de  réunion  par 
téléconférence  de  l'organe  délibérant  (article  6)  et  à  la 


transmission  par  voie  électronique  des  actes  au  contrôle 
de  légalité  (article  7). 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-391  du  1er  avril  2020  visant  à 
assurer  la  continuité  du  fonctionnement  des 
institutions  locales  et  de  l'exercice  des  compétences 
des  collectivités  territoriales  et  des  établissements 
publics  locaux  afin  de  faire  face  à  l'épidémie  de 
covid-19 

NOR:  COTB2008607R 
Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  de  la  ministre  de  la 
cohésion  des  territoires  et  des  relations  avec  les 
collectivités  territoriales. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  ; 

Vu  le  code  des  communes  de  la  Nouvelle-Calédonie  ; 
Vu  le  code  de  la  santé  publique  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  et  notamment  son 
article  11  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-330  du  25  mars  2020  relative 
aux  mesures  de  continuité  budgétaire,  financière  et 
fiscale  des  collectivités  territoriales  et  des 
établissements  publics  locaux  afin  de  faire  face  aux 
conséquences  de  l'épidémie  de  covid-19  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'intérieur)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

ORDONNE  : 

Chapitre  Ier  :  Fonctionnement  des  institutions 
locales 

Article  1 

I.  -  Le  maire  exerce,  par  délégation,  les  attributions 
mentionnées  aux  1°,  2°  et  du  4°  au  29°  de  l'article  L. 
2122-22  du  code  général  des  collectivités  territoriales  et 
aux  1°,  2°  et  du  4°  au  19°  de  l'article  L.  122-20  du  code 
des  communes  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Il  procède  à 
l'attribution  des  subventions  aux  associations  et  peut 
garantir  les  emprunts. 

Le  maire  informe  sans  délai  et  par  tout  moyen  les 
conseillers  municipaux  des  décisions  prises  sur  le 
fondement  du  premier  alinéa  du  présent  I  dès  leur  entrée 
en  vigueur.  Il  en  rend  compte  également  à  la  prochaine 
réunion  du  conseil  municipal. 

Le  conseil  municipal,  réuni  le  cas  échéant  dans  les 
conditions  prévues  par  la  présente  ordonnance,  peut  à 
tout  moment  décider,  par  délibération,  de  mettre  un 
terme  en  tout  ou  partie  à  cette  délégation  ou  de  la 
modifier.  Cette  question  est  portée  à  l'ordre  du  jour  de  la 
première  réunion  du  conseil  municipal  qui  suit  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  ordonnance. 
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Lorsqu'en  application  de  l’alinéa  précédent  le  conseil 
municipal  décide  de  mettre  un  terme  à  tout  ou  partie  de 
la  délégation,  il  peut  réformer  les  décisions  prises  par  le 
maire  sur  le  fondement  de  celle-ci. 

Les  décisions  prises  en  application  du  premier  alinéa 
peuvent  être  signées  par  un  adjoint  ou  un  conseiller 
municipal  agissant  par  délégation  du  maire  dans  les 
conditions  fixées  à  l'article  L.  2122-18  du  code  général 
des  collectivités  territoriales  et  à  l’article  L.  122-11  du 
code  des  communes  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Ces 
décisions  peuvent  également  être  signées  par  le 
directeur  général  des  services,  le  directeur  général 
adjoint  des  services,  le  directeur  général  des  services 
techniques,  le  directeur  des  services  techniques  et  les 
responsables  de  service  ayant  reçu  délégation  de 
signature  dans  les  conditions  fixées  à  l’article  L.  2122- 
19  du  code  général  des  collectivités  territoriales  et  à 
l’article  L.  122-11  du  code  des  communes  de  la 
Nouvelle-Calédonie. 

Les  actes  pris  en  application  du  premier  et  du 
cinquième  alinéa  du  présent  I  sont  soumis  aux 
dispositions  des  articles  L.  2131-1  et  L.  2131-6  du  code 
général  des  collectivités  territoriales  et  des  articles  L. 
121-39-1  et  L.  121-39-2  du  code  des  communes  de  la 
Nouvelle-Calédonie. 

IL  -  Le  président  de  l’établissement  public  de 
coopération  intercommunale  exerce,  par  délégation, 
l’ensemble  des  attributions  de  l’organe  délibérant,  à 
l’exception  de  celles  mentionnées  du  septième  au 
treizième  alinéa  de  l’article  L.  5211-10  du  code  général 
des  collectivités  territoriales  et  du  troisième  au  huitième 
alinéa  de  l’article  L.  163-12  du  code  des  communes  de 
la  Nouvelle-Calédonie.  Les  délégations  en  matière 
d’emprunt  sont  régies  par  l’article  6  de  l’ordonnance  du 
25  mars  2020  susvisée. 

Le  président  de  l’établissement  public  de  coopération 
intercommunale  informe  sans  délai  et  par  tout  moyen 
les  conseillers  communautaires  des  décisions  prises  sur 
le  fondement  du  premier  alinéa  du  présent  II  dès  leur 
entrée  en  vigueur.  Il  en  rend  compte  également  à  la 
prochaine  réunion  de  l’organe  délibérant. 

L’organe  délibérant,  réuni  le  cas  échéant  dans  les 
conditions  prévues  par  la  présente  ordonnance,  peut  à 
tout  moment  décider,  par  délibération,  de  mettre  un 
terme  en  tout  ou  partie  à  cette  délégation  ou  de  la 
modifier.  Cette  question  est  portée  à  l’ordre  du  jour  de  la 
première  réunion  de  l’organe  délibérant  qui  suit  l’entrée 
en  vigueur  de  la  présente  ordonnance. 

Lorsqu'en  application  de  l’alinéa  précédent  l’organe 
délibérant  décide  de  mettre  un  terme  à  tout  ou  partie  de 
la  délégation,  il  peut  réformer  les  décisions  prises  par  le 
président  sur  le  fondement  de  celle-ci. 

Les  décisions  prises  en  application  du  premier  alinéa 
peuvent  être  signées  par  un  vice-président  ou  un 
membre  du  bureau  agissant  par  délégation  du  président 
dans  les  conditions  fixées  à  l’article  L.  5211-9  du  code 
général  des  collectivités  territoriales  et  à  l'article  L.  163- 
13  du  code  des  communes  de  la  Nouvelle-Calédonie. 
Ces  décisions  peuvent  également  être  signées  par  le 
directeur  général  des  services,  le  directeur  général 
adjoint  des  services,  le  directeur  général  des  services 
techniques,  le  directeur  des  services  techniques  et  les 
responsables  de  service  ayant  reçu  délégation  de 


signature  dans  les  conditions  fixées  à  l’article  L.  5211-9 
du  code  général  des  collectivités  territoriales. 

Les  actes  pris  en  application  du  premier  et  du 
cinquième  alinéa  du  présent  II  sont  soumis  aux 
dispositions  de  l'article  L.  5211-3  du  code  général  des 
collectivités  territoriales  et  de  l’article  L.  163-10  du 
code  des  communes  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

III.  -  Le  président  du  conseil  départemental  exerce, 
par  délégation,  les  attributions  mentionnées  du  2°  au 
17°  de  l’article  L.  3211-2  et  aux  articles  L.  3221-10-1, 
L.  3221-11,  L.  3221-12  et  L.  3221-12-1  du  code  général 
des  collectivités  territoriales.  Il  procède  à  l’attribution 
des  subventions  aux  associations  et  peut  garantir  les 
emprunts. 

Le  président  du  conseil  départemental  informe  sans 
délai  et  par  tout  moyen  les  conseillers  départementaux 
des  décisions  prises  sur  le  fondement  du  premier  alinéa 
du  présent  III  dès  leur  entrée  en  vigueur.  Il  en  rend 
compte  également  à  la  prochaine  réunion  du  conseil 
départemental  ou  de  la  commission  permanente. 

Le  conseil  départemental,  réuni  le  cas  échéant  dans 
les  conditions  prévues  par  la  présente  ordonnance,  peut 
à  tout  moment  décider,  par  délibération,  de  mettre  un 
terme  en  tout  ou  partie  à  cette  délégation  ou  de  la 
modifier.  Cette  question  est  portée  à  l’ordre  du  jour  de  la 
première  réunion  du  conseil  départemental  qui  suit 
l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance. 

Lorsqu'en  application  de  l'alinéa  précédent  le  conseil 
départemental  décide  de  mettre  un  terme  à  tout  ou  partie 
de  la  délégation,  il  peut  réformer  les  décisions  prises  par 
le  président  sur  le  fondement  de  celle-ci. 

Les  décisions  prises  en  application  du  premier  alinéa 
peuvent  être  signées  par  un  vice-président  ou  un 
conseiller  départemental  agissant  par  délégation  du 
président  ou  par  un  responsable  de  service  ayant  reçu 
délégation  de  signature  dans  les  conditions  fixées  à 
l'article  L.  3221-3  du  code  général  des  collectivités 
territoriales. 

Les  actes  pris  en  application  du  premier  et  du 
cinquième  alinéa  du  présent  III  sont  soumis  aux 
dispositions  des  articles  L.  3131-1  et  L.  3132-1  du  code 
général  des  collectivités  territoriales. 

IV.  -  Le  président  du  conseil  régional  exerce,  par 
délégation,  les  attributions  mentionnées  du  2°  au  15°  de 
l'article  L.  4221-5  et  aux  articles  L.  4231-7-1,  L.  4231-8 
et  L.  4231-8-2  du  code  général  des  collectivités 
territoriales.  Il  procède  à  l'attribution  des  subventions 
aux  associations  et  peut  garantir  les  emprunts. 

Le  président  du  conseil  régional  informe  sans  délai  et 
par  tout  moyen  les  conseillers  régionaux  des  décisions 
prises  sur  le  fondement  du  premier  alinéa  du  présent  IV 
dès  leur  entrée  en  vigueur.  Il  en  rend  compte  également 
à  la  prochaine  réunion  du  conseil  régional  ou  de  la 
commission  permanente. 

Le  conseil  régional,  réuni  le  cas  échéant  dans  les 
conditions  prévues  par  la  présente  ordonnance,  peut  à 
tout  moment  décider,  par  délibération,  de  mettre  un 
terme,  en  tout  ou  partie,  à  cette  délégation  ou  de  la 
modifier.  Cette  question  est  portée  à  l'ordre  du  jour  de  la 
première  réunion  du  conseil  régional  qui  suit  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  ordonnance. 

Lorsqu'en  application  de  l'alinéa  précédent  le  conseil 
régional  décide  de  mettre  un  terme  à  tout  ou  partie  de  la 
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délégation,  il  peut  réformer  les  décisions  prises  par  le 
président  sur  le  fondement  de  celle-ci. 

Les  décisions  prises  en  application  du  précédent 
alinéa  peuvent  être  signées  par  un  vice-président  ou  un 
conseiller  régional  agissant  par  délégation  du  président 
ou  par  un  responsable  de  service  ayant  reçu  délégation 
de  signature  dans  les  conditions  fixées  à  l'article  L. 
4231-3  du  code  général  des  collectivités  territoriales. 

Les  actes  pris  en  application  du  premier  et  du 
cinquième  alinéa  du  présent  IV  sont  soumis  aux 
dispositions  des  articles  L.  4141-1  et  L.  4142-1  du  code 
général  des  collectivités  territoriales. 

V.  -  Pour  l'application  des  I  à  IV,  au  titre  de  l'année 
2020,  l'exécutif  peut  souscrire  les  lignes  de  trésorerie 
nécessaires  dans  une  limite  correspondant  au  montant 
maximum  entre  : 

1°  Le  plafond  fixé,  le  cas  échéant,  par  la  délibération 
portant  délégation  en  la  matière  ; 

2°  Le  montant  total  du  besoin  budgétaire  d'emprunt 
figurant  au  budget  de  l'exercice  2020,  ou,  si  ce  dernier 
n'a  pas  été  adopté,  à  celui  de  l'exercice  2019  ; 

3°  15  %  des  dépenses  réelles  figurant  au  budget  de 
l'exercice  2020,  ou,  si  ce  dernier  n'a  pas  été  adopté,  à 
celui  de  l'exercice  2019. 

VI.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  dans  les  collectivités  et  leurs  groupements 
mentionnés  ci-après  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  Les  dispositions  du  I,  du  III  et  du  V  sont 
applicables  à  la  ville  de  Paris  ; 

2°  Les  dispositions  du  II  sont  applicables  aux 
syndicats  mixtes  mentionnés  à  l'article  L.  5711-1  du 
code  général  des  collectivités  territoriales,  aux  pôles 
métropolitains  mentionnés  à  l'article  L.  5731-1  du  code 
général  des  collectivités  territoriales  ne  comprenant  ni 
région,  ni  département,  ni  la  métropole  de  Lyon,  ainsi 
qu'aux  pôles  d'équilibre  territorial  et  rural  mentionnés  à 
l'article  L.  5741-1  du  même  code  ; 

3°  Les  dispositions  du  II  et  du  V  sont  également 
applicables  aux  syndicats  mixtes  mentionnés  à  l'article 
L.  5721-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales 
et  aux  pôles  métropolitains  mentionnés  à  l'article  L. 
5731-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales 
comprenant  une  région,  un  département  ou  la  métropole 
de  Lyon,  sans  préjudice  des  stipulations  prévues  par  le 
statut  accordant  des  délégations  plus  larges  au 
président  ; 

4°  Les  dispositions  du  III  et  du  V  sont  applicables  à 
la  métropole  de  Lyon  ; 

5°  Les  dispositions  du  III,  du  IV  et  du  V  sont 
applicables  à  la  collectivité  de  Corse.  Pour  cette 
collectivité  la  référence  au  président  du  conseil 
départemental  et  au  président  du  conseil  régional  est 
remplacée  par  la  référence  au  président  du  conseil 
exécutif.  Pour  l'application  du  deuxième  alinéa  du  III  et 
du  deuxième  alinéa  du  IV,  les  références  aux  conseillers 
départementaux  et  aux  conseillers  régionaux  sont 
remplacées  par  la  référence  aux  membres  de 
l'Assemblée  de  Corse  et  aux  membres  du  conseil 
exécutif  ; 

6°  Les  dispositions  du  III,  du  IV  et  du  V  sont 
applicables  à  la  collectivité  territoriale  de  Martinique. 
Pour  cette  collectivité  la  référence  au  président  du 
conseil  départemental  et  au  président  du  conseil 
régional  est  remplacée  par  la  référence  au  président  du 


conseil  exécutif  et  la  référence  aux  articles  L.  4231-7-1, 
L.  4231-8  et  L.  4231-8-2  du  code  général  des 
collectivités  territoriales  est  remplacée  par  la  référence 
aux  articles  L.  7224-18,  L.  7224-19  et  L.  7224-20  du 
même  code.  Pour  l'application  du  deuxième  alinéa  du 
III  et  du  deuxième  alinéa  du  IV,  les  références  aux 
conseillers  départementaux  et  aux  conseillers  régionaux 
sont  remplacées  par  la  référence  aux  membres  de 
l'Assemblée  de  Martinique  et  aux  membres  du  conseil 
exécutif  ; 

7°  Les  dispositions  du  III,  du  IV  et  du  V  du  présent 
article  sont  applicables  à  la  collectivité  territoriale  de 
Guyane.  Pour  cette  collectivité  la  référence  au  président 
du  conseil  départemental  et  au  président  du  conseil 
régional  est  remplacée  par  la  référence  au  président  de 
l'Assemblée  de  Guyane. 

Article  2 

L'article  10  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020 
susvisé  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  10. -Pendant  la  durée  de  l’état  d’urgence 
sanitaire  prévu  à  l’article  L.  3131-12  du  code  de  la  santé 
publique  et  dans  les  zones  géographiques  où  il  reçoit 
application,  par  dérogation  aux  articles  L.  2121-17,  L. 
2121-20,  L.  3121-14,  L.  3121-14-1,  L.  3121-16,  L. 
4132-13,  L.  4132-13-1,  L.  4132-15,  L.  4422-7,  L.  7122- 
14,  L.  7122-16,  L.  7123-11,  L.  7222-15  et  L.  7222-17 
du  code  général  des  collectivités  territoriales,  L.  121-11 
et  L.  121-12  du  code  des  communes  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  les  organes  délibérants  des  collectivités 
territoriales  et  des  établissements  publics  qui  en 
relèvent,  les  commissions  permanentes  des  conseils 
départementaux  et  régionaux,  de  la  collectivité 
territoriale  de  Guyane  et  du  Département  de  Mayotte  et 
les  bureaux  des  établissements  publics  de  coopération 
intercommunale  à  fiscalité  propre  ne  délibèrent 
valablement  que  lorsque  le  tiers  de  leurs  membres  en 
exercice  est  présent  ou  représenté.  Si,  après  une 
première  convocation  régulièrement  faite,  ce  quorum 
n'est  pas  atteint,  l’organe  délibérant,  la  commission 
permanente  ou  le  bureau  est  à  nouveau  convoqué  à  trois 
jours  au  moins  d’intervalle.  Il  délibère  alors  sans 
condition  de  quorum.  Dans  tous  les  cas,  un  membre  de 
ces  organes,  commissions  ou  bureaux  peut  être  porteur 
de  deux  pouvoirs.  » 

Article  3 

I.  -  Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  L. 
2121-9,  L.  3121-10,  L.  4132-9,  L.  7122-10  et  L.  7222- 
10  du  code  général  des  collectivités  territoriales  et  de 
l’article  L.  121-9  du  code  des  communes  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  l’organe  délibérant  des 
collectivités  territoriales  et  de  leurs  groupements  est 
réuni  à  la  demande  du  cinquième  de  ses  membres,  sur 
un  ordre  du  jour  déterminé,  pour  une  durée  qui  ne  peut 
excéder  une  journée.  L'organe  délibérant  doit  être  réuni 
dans  un  délai  maximal  de  six  jours.  Un  même  membre 
de  l’organe  délibérant  ne  peut  présenter  plus  d’une 
demande  de  réunion  par  période  de  deux  mois 
d’application  de  l’état  d’urgence  sanitaire.  Cette 
demande  n’est  pas  comptabilisée  au  titre  des  articles  L. 
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3121-10,  L.  4132-9,  L.  7122-10  et  L.  7222-10  du  code 
général  des  collectivités  territoriales. 

L'alinéa  précédent  est  applicable  à  la  ville  de  Paris,  à 
la  métropole  de  Lyon  et  à  la  collectivité  de  Corse. 

IL  -  Il  n'est  pas  fait  application  de  l'obligation 
trimestrielle  de  réunion  de  l'organe  délibérant  des 
collectivités  territoriales  prévue  au  premier  alinéa  des 
articles  L.  2121-7,  L.  3121-9  et  L.  4132-8  du  code 
général  des  collectivités  territoriales  et  au  premier 
alinéa  de  l'article  L.  121-8  du  code  des  communes  de  la 
Nouvelle-Calédonie. 

Article  4 

Dans  les  collectivités  territoriales  et  leurs 
groupements,  le  maire  ou  le  président  de  l'organe 
délibérant  peut  décider  que  les  commissions  et  conseils 
mentionnés  aux  articles  L.  1111-9-1,  L.  2121-22,  L. 
3121-22  L.  4132-21,  L.  5211-10-1,  L.  7122-23,  L. 
7222-23  du  code  général  des  collectivités  territoriales  et 
L.  121-20  du  code  des  communes  de  Nouvelle- 
Calédonie,  le  cas  échéant,  le  conseil  économique,  social 
et  environnemental  régional  ne  sont  pas  saisis  des 
affaires  qui  leur  sont,  habituellement  ou  légalement, 
préalablement  soumises. 

Le  maire  ou  le  président  de  l'organe  délibérant  fait 
part  sans  délai  de  cette  décision  aux  commissions  ou 
conseils  concernés,  leur  communique  par  tout  moyen 
les  éléments  d'information  relatifs  aux  affaires  sur 
lesquelles  ils  n'ont  pu  être  consultés  et  les  informe  des 
décisions  prises. 

Pour  l'application  du  présent  article  en  Guyane  et  en 
Martinique,  la  référence  au  conseil  économique,  social 
et  environnemental  est  remplacée  par  la  référence  au 
conseil  économique,  social,  environnemental,  de  la 
culture  et  de  l'éducation. 

Pour  l'application  du  présent  article  à  Saint-Pierre-et- 
Miquelon,  la  référence  au  conseil  économique,  social  et 
environnemental  est  remplacée  par  la  référence  au 
conseil  économique,  social  et  culturel. 

Article  5 

Le  VIII  de  l’article  19  de  la  loi  n°  2020-290  du  23 
mars  2020  susvisée  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  VIII.- 1°  Dans  les  établissements  publics  de 
coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre  résultant 
d'une  fusion  intervenue  dans  la  semaine  précédant  le 
premier  tour  des  élections  municipales  et 
communautaires,  jusqu'à  la  fin  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  prévu  à  l'article  L.  3131-20  du  code  de  la  santé 
publique,  déclaré  dans  les  conditions  de  l'article  4  : 

«  a)  Les  conseillers  communautaires  en  fonction  dans 
les  anciens  établissements  publics  de  coopération 
intercommunale  à  fiscalité  propre  conservent  leur 
mandat  au  sein  de  l'établissement  public  issu  de  la 
fusion,  sous  réserve  de  l'application  des  dispositions  des 
2  et  3  du  VII  ; 

«  b)  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  L. 
5211-41-3  du  code  général  des  collectivités  territoriales, 
le  président  et  les  vice-présidents  de  l'établissement 
public  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre 
appartenant  à  la  catégorie  à  laquelle  la  loi  a  confié  le 


plus  grand  nombre  de  compétences  exercent  les 
fonctions  de  président  et  de  vice-présidents  de 
l'établissement  public  issu  de  la  fusion  ; 

«  c)  Le  président  de  l'établissement  public  de 
coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre 
n'appartenant  pas  à  la  catégorie  à  laquelle  la  loi  a  confié 
le  plus  grand  nombre  de  compétences  devient,  de  droit, 
vice-président  du  nouvel  établissement  public  de 
coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre.  Il  n'est 
pas  compté  pour  l'application  du  deuxième  alinéa  de 
l'article  L.  5211-10  du  code  général  des  collectivités 
territoriales  ; 

«  d)  Les  dispositions  du  V  de  l'article  L.  5211-41-3 
du  même  code  ne  sont  pas  applicables  ; 

«  2°  Dans  les  établissements  publics  de  coopération 
intercommunale  visés  au  1°,  jusqu'à  ce  que  l'organe 
délibérant  de  l'établissement  public  en  ait  décidé 
autrement  et,  au  plus  tard,  jusqu'à  la  fin  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  prévu  à  l'article  L.  3131-20  du  code 
de  la  santé  publique,  déclaré  dans  les  conditions  de 
l'article  4  : 

«  a)  La  commission  d'appel  d'offres  et  de  concession 
de  service  public  prévue  par  l'article  L.  1411-5  du  code 
général  des  collectivités  territoriales,  la  commission 
consultative  des  services  publics  locaux  prévue  par 
l’article  L.  1413-1  du  même  code,  le  règlement  intérieur 
de  l’organe  délibérant  prévu  par  l’article  L.  2121-8  du 
même  code  de  l’établissement  public  de  coopération 
intercommunale  à  fiscalité  propre  appartenant  à  la 
catégorie  à  laquelle  la  loi  a  confié  le  plus  grand  nombre 
de  compétences  deviennent  ceux  du  nouvel 
établissement  public  ; 

«  b)  Le  mandat  des  représentants  de  chaque  ancien 
établissement  public  de  coopération  intercommunale  au 
sein  d’organismes  de  droit  public  ou  de  droit  privé  en 
exercice  à  la  veille  du  premier  tour  est  prorogé  ; 

«  c)  Les  actes  et  délibérations  des  anciens 
établissements  publics  de  coopération  intercommunale  à 
fiscalité  propre  demeurent  applicables,  dans  le  champ 
d’application  qui  était  le  leur  avant  la  fusion.  » 

Chapitre  II  :  Téléconférence,  transmission  et 
publicité  électronique  des  actes 

Article  6 

I.  -  Dans  les  collectivités  territoriales  et  leurs 
groupements,  le  maire  ou  le  président  peut  décider  que 
la  réunion  de  l’organe  délibérant  se  tient  par 
visioconférence  ou  à  défaut  audioconférence. 

Les  convocations  à  la  première  réunion  de  l’organe 
délibérant  à  distance,  précisant  les  modalités  techniques 
de  celles-ci,  sont  transmises  par  le  maire  ou  le  président 
par  tout  moyen.  Le  maire  ou  le  président  rend  compte 
des  diligences  effectuées  par  ses  soins  lors  de  cette 
première  réunion. 

Sont  déterminées  par  délibération  au  cours  de  cette 
première  réunion  : 

-  les  modalités  d’identification  des  participants, 
d’enregistrement  et  de  conservation  des  débats  ; 

-  les  modalités  de  scrutin. 
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II.  -  Les  votes  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'au  scrutin 
public.  En  cas  d'adoption  d'une  demande  de  vote  secret, 
le  maire  ou  le  président  reporte  ce  point  de  l'ordre  du 
jour  à  une  séance  ultérieure.  Cette  séance  ne  peut  se 
tenir  par  voie  dématérialisée. 

Le  scrutin  public  peut  être  organisé  soit  par  appel 
nominal,  soit  par  scrutin  électronique,  dans  des 
conditions  garantissant  sa  sincérité. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  maire  ou  du  président 
est  prépondérante.  Le  maire  ou  le  président  proclame  le 
résultat  du  vote,  qui  est  reproduit  au  procès-verbal  avec 
le  nom  des  votants. 

III.  -  A  chaque  réunion  de  l'organe  délibérant  à 
distance,  il  en  est  fait  mention  sur  la  convocation. 

Le  quorum  est  apprécié  en  fonction  de  la  présence 
des  membres  dans  le  lieu  de  réunion  mais  également  de 
ceux  présents  à  distance. 

Pour  ce  qui  concerne  les  collectivités  territoriales  et 
les  établissements  publics  de  coopération 
intercommunale  à  fiscalité  propre,  le  caractère  public  de 
la  réunion  de  l'organe  délibérant  de  la  collectivité 
territoriale  ou  de  l'établissement  public  de  coopération 
intercommunale  à  fiscalité  propre  est  réputé  satisfait 
lorsque  les  débats  sont  accessibles  en  direct  au  public  de 
manière  électronique. 

IV.  -  Les  dispositions  du  I  au  III  sont  applicables  aux 
commissions  permanentes  des  collectivités  territoriales 
et  aux  bureaux  des  établissements  publics  de 
coopération  intercommunale. 

Article  7 

I.  -  Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  L. 
2131-1,  L.  3131-1,  L.  4141-1,  L.  7131-1  et  L.  7231-1  du 
code  général  des  collectivités  territoriales  et  de  l'article 
L.  121-39-1  du  code  des  communes  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  est  réputée  régulière  la  transmission  d'actes 
au  représentant  de  l'Etat  effectuée  depuis  une  adresse 
électronique  dédiée  vers  une  autre  adresse  électronique, 
également  dédiée,  permettant  d'accuser  réception  de 
cette  transmission  par  cette  même  voie. 

L'envoi  électronique  comprend  les  informations 
suivantes  : 

1°  L'objet  et  la  date  de  l'acte  ; 

2°  Le  nom  de  la  collectivité  émettrice  ; 

3°  Les  nom,  prénom,  adresse  électronique  et  numéro 
de  téléphone  de  la  personne  en  charge  du  suivi  de  l'acte. 

Chaque  envoi  électronique  ne  peut  contenir  qu'un 
seul  acte. 

L'accusé  de  réception  électronique  comporte  les 
mentions  suivantes  : 

1°  La  date  de  réception  de  l'envoi  électronique  ; 

2°  La  désignation  de  la  préfecture  réceptrice. 

IL  -  Par  dérogation  aux  dispositions  du  dernier  alinéa 
des  articles  L.  2131-1,  L.  3131-1  et  L.  4141-1  du  code 
général  des  collectivités  territoriales  et  du  dernier  alinéa 
du  I  de  l'article  L.  121-39-1  du  code  des  communes  de 
la  Nouvelle-Calédonie,  la  publication  des  actes  à 
caractère  réglementaire  peut  être  valablement  assurée 
sous  la  seule  forme  électronique,  sur  le  site  internet  de 
la  collectivité  territoriale  ou  de  l’établissement  public, 
dans  leur  intégralité,  sous  un  format  non  modifiable  et 
dans  des  conditions  propres  à  en  assurer  la 
conservation,  à  en  garantir  l’intégrité  et  à  en  effectuer  le 


téléchargement.  Les  dispositions  de  l’alinéa  précédent 
sont  applicables  à  la  ville  de  Paris,  à  la  métropole  de 
Lyon,  à  la  collectivité  de  Corse,  à  la  collectivité 
territoriale  de  Guyane,  à  la  collectivité  territoriale  de 
Martinique,  aux  établissements  publics  de  coopération 
intercommunale,  aux  syndicats  mixtes  mentionnés  aux 
articles  L.  5711-1  et  L.  5721-1,  aux  pôles  métropolitains 
mentionnés  à  l’article  L.  5731-1  et  aux  pôles  d’équilibre 
territorial  et  rural  mentionnés  à  l’article  L.  5741-1  de  ce 
même  code. 

Chapitre  III  :  Services  d'incendie  et  de  secours 

Article  8 

Le  délai  de  trois  jours  prévu  à  la  dernière  phrase  du 
second  alinéa  de  l'article  L.  1424-28  du  code  général 
des  collectivités  territoriales  est  ramené  à  un  jour  franc 
suivant  l'envoi  de  la  convocation  au  préfet  et  aux 
membres  du  conseil  d'administration. 

Les  dispositions  du  I  au  III  de  l'article  6  sont 
applicables  aux  conseils  d'administration  et  aux  bureaux 
des  services  d'incendie  et  de  secours. 

Chapitre  IV  :  Dispositions  relatives  à  l'exercice  de 
certaines  compétences 

Article  9 

I.-Aux  premier  et  deuxième  alinéas  du  IV  de  l'article 
14  de  la  loi  n°  2019-1461  du  27  décembre  2019  relative 
à  l'engagement  dans  la  vie  locale  et  à  la  proximité  de 
l'action  publique,  le  mot  :  «  six  »  est  remplacé  par  le 
mot  :  «  neuf  ». 

IL -Par  dérogation  aux  treizième  alinéa  du  I  de 
l'article  L.  5214-16  et  dix-septième  alinéa  du  I  de 
l'article  L.  5216-5  du  code  général  des  collectivités 
territoriales  dans  leur  rédaction  issue  du  III  de  l'article 
14  de  la  loi  n°  2019-1461  du  27  décembre  2019  relative 
à  l'engagement  dans  la  vie  locale  et  à  la  proximité  de 
l'action  publique,  lorsqu'une  commune  d'une 
communauté  de  communes  ou  d'une  communauté 
d'agglomération  a  demandé  avant  le  31  mars  2020  à 
bénéficier  d'une  délégation  en  application  des  neuvième 
alinéa  du  I  de  l'article  L.  5214-16  et  treizième  alinéa  du 
I  de  l'article  L.  5216-5,  l'organe  délibérant  de 
l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  à 
fiscalité  propre  concerné  dispose,  dans  la  mesure  où  il 
ne  serait  pas  encore  prononcé  à  la  date  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  d'un  délai  de  six  mois 
pour  statuer  sur  cette  demande. 

III. -Au  III  de  l’article  8  de  la  loi  n°  2019-1428  du  24 
décembre  2019  d'orientation  des  mobilités,  les  mots  :  « 
3 1  décembre  2020  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  3 1 
mars  2021  ». 

Article  10 

L'ordonnance  n°  2020-330  du  25  mars  2020  relative 
aux  mesures  de  continuité  budgétaire,  financière  et 
fiscale  des  collectivités  territoriales  et  des 
établissements  publics  locaux  afin  de  faire  face  aux 
conséquences  de  l'épidémie  de  covid-19  est  ainsi 
modifiée  : 


29  Avril  2020 


Journal  Officiel  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna 


20344 


I. -Au  premier  alinéa  du  I  de  l'article  1er  la  somme  de 

100  000  euros  est  remplacée  par  la  somme  de  200  000 
euros. 

II.  -Le  I  de  l’article  3  est  complété  par  l’alinéa  suivant  : 
«  Les  dispositions  des  articles  L.  3661-9,  L.  4425-11,  L. 
5217-10-9,  L.  71-111-8  et  L.  72-101-8  du  code  général 
des  collectivités  territoriales  ne  sont  pas  applicables.  » 

Chapitre  V  :  Dispositions  diverses 

Article  11 

Les  articles  3,  4  et  6  à  8  sont  applicables  à  compter 
du  12  mars  2020  et  pendant  la  durée  de  l'état  d’urgence 
sanitaire  prévu  à  l’article  L.  3131-20  du  code  de  la  santé 
publique,  déclaré  dans  les  conditions  de  l’article  4  de  la 

101  du  23  mars  2020  susvisée. 

Article  12 

Dans  les  conditions  prévues  à  l'article  11,  les  I,  II,  V 
et  les  troisième  et  quatrième  alinéas  du  VI  de  l’article 
1er  et  les  articles  2,  3,  6  et  7  sont  applicables  aux 
communes,  établissements  publics  de  coopération 
intercommunale  et  syndicats  mixtes  de  Polynésie 
française.  Dans  les  mêmes  conditions,  l'article  4  est 
applicable  aux  communes  et  aux  établissements  publics 
de  coopération  intercommunale  de  Polynésie  française. 

Dans  les  conditions  prévues  à  l’article  11,  les  I,  II  et 
V  de  l’article  1er  et  les  articles  2  et  4  sont  applicables 
aux  communes  et  aux  syndicats  de  communes  de 
Nouvelle-Calédonie.  Dans  les  mêmes  conditions,  les 
articles  3,  6  et  7  sont  applicables  aux  communes,  aux 
syndicats  de  communes  et  aux  syndicats  mixtes  de 
Nouvelle-Calédonie. 

Pour  l’application  de  l'article  4  en  Polynésie  française 
et  en  Nouvelle-Calédonie,  les  mots  :  «  le  cas  échéant,  le 
conseil  économique,  social  et  environnemental  régional 
»  sont  supprimés. 

Pour  l’application  de  l'article  7  en  Polynésie  française 
et  en  Nouvelle-Calédonie,  les  mots  :  «  de  la  préfecture 
réceptrice  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  du  haut- 
commissariat  de  la  République  récepteur  ». 

Article  13 

Le  Premier  ministre,  le  ministre  de  l'action  et  des 
comptes  publics,  la  ministre  de  la  cohésion  des 
territoires  et  des  relations  avec  les  collectivités 
territoriales  et  le  ministre  auprès  de  la  ministre  de  la 
cohésion  des  territoires  et  des  relations  avec  les 
collectivités  territoriales,  chargé  des  collectivités 
territoriales,  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’application  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

Le  ministre  auprès  de  la  ministre  de  la  cohésion  des 
territoires  et  des  relations  avec  les  collectivités 
territoriales,  chargé  des  collectivités  territoriales, 
Sébastien  Lecornu 


Le  ministre  de  l’action  et  des  comptes  publics, 
Gérald  Darmanin 

La  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales, 

Jacqueline  Gourault 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 


Prix  de  vente  au  numéro  . 500  Fcfp 

Voie  ordinaire 

WALLIS  :  6  mois . 3  300  Fcfp 

et  FUTUNA  :  1  an  . 6  600  Fcfp 

Voie  aérienne 

Nouvelle-Calédonie  :  6  mois . 7  600  Fcfp 

Fidji  :  1  an . 11  200  Fcfp 

Métropole  :  6  mois . 7  400  Fcfp 

Etranger  :  1  an .  14  800  Fcfp 

INSERTIONS  ET  PUBLICATIONS 

Insertion  . 800  Fcfp/la  ligne 

Insertion  de  déclaration  d’association . 7  000  Fcfp 


Les  abonnements  et  sommes  dues  à  divers  titres  sont  payables 
d’avance  à  la  Direction  des  Finances  Publiques  de  Mata-Utu. 
Les  chèques  postaux  et  bancaires  doivent  être  libellés  au  nom 
du  :  Directeur  des  Finances  Publiques  du  Territoire 
Téléphone:  (681)  72.11.00  -  Internet:  http://wallis-et- 
futuna.pref.gouv.fr/Nos-publications/Publications- 
administratives/Journal-Officiel-de-Wallis-et-Futuna-JOWF 


